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CHAPITRE PREMIER. 

4 

Des Obligations qui naijfent du Mariage* 

Article premier. 

Des Obligations que les perfonnes qui fi 
marient contractent Vune envers t autre 
par le Mariage. 

379- IF ES perfonnes qui fe marient , 
JL* contractent' par le mariage ré- 
ciproquement Tune envers l'autre , l'obli- 
gation de vivre enfemble dans une union 
Tome IL A 



I Traite' du Contrat de Mariage , 
perpétuelle & inviolable , pendant tout 
le temps que' durera le mariage, qui ne 
doit finir que par la mort de" jL'ùrie des 
"parties , & en conséquence , 2e (e fegar* 
der réciproquement , comme n'étanj en 
quçlcjue façon qu'une même perfonne , 
erurit duo in carne unâ 

% i. ■ 

Obligations du Mari. 

380, Le mari eft obligé en çonféqyçnce , 
de recevoir chez lui fa femme, de l'y traiter 
maritalement ; c'e# -£-dire, de lip fournir 
tout "ce qui èft héceflaire pour les kèfbins 
de la vie , félon fes facilités & fon état. 

II eft obligé d'aimer fa femme , de fup- 
porter fes défauts , de faire de fon mieux 
pour les corriger par les voies de dou- 
ceur ; d'ayoir pour elle une <complaifance 
raifonnablç , fans néanmoins favoriferfes 
màuvaifes' inclinations. Lôrfqûe ni lui ni 
fa femme n'opt pas de biens pour fe pro- 
curer les chofes néceffaires à la vie, il 
éft obligé de travailler aux ouvrages aux- 
quels il eft propre pour lui gagner fa vie, 
autant que pour gagner là uefthè. Enfin, 
il eft obligé envers fk femme au deyoir 
conjugal , lorfqu'elle le lui demande \ 6c 
à n'avoir commerce charnel avec aucunp 
autre femme , contre la fçl qu'il lui a 
donnée. 



Part. V, Çhap. I , Art. I, §. j. 3 
381. De l'obligation que contraâe le 
mari envers fa femme de lai recevoir chez 
lui , &C de Ty traiter maritalement , naît une 
iôion civile que la femme , lorfqiïe fort 
mari l'a chafleede cïïçz lui , & refufe de 
ïy recevoir , peut intenter en Juftice con- 
tre lui pour l'y faire condamner. Si le 
mari' refufoit d'obéir à la Sentence qui 
Vy àuroit condamne, la femme feroit 
fondée à demander que 'le Juge décernât 
contre le mari un exécutoire d'une fom- 
me d'argent, telle que lé Juge eftimeroit 
convenable, au paiement de laquelle il 
fèroit contraint , faute d'otéir à la Sen^ 
tençe. 

Ce refus pourroit aufli fervir de fon- 
dement à uhé demande eri féparation 
d'habitation, fi la femme jiigeoit à pro- 
pos de l'intenter. 

Les autres obligations du mari en- 
vers fa femme, que nous avons rappor- 
tée* /concernent plutôt le for <le la cons- 
cience , que le fot l extérieur. 

$. IL 

Obligations de là Femme. 

381. La femme de fon côté , con- 
tracte envers fon mari l'obligation de le 
fuivre par-tout où il jugera à propos d'éta- 
blir ïa réfidehee où fat demeure, pourvu 

A M 



4 Traité du Contrat de Mariage , 
néanmoins que ce ne foit pas hors le 
Royaume. Elle doit l'aimer , lui être fou- 
mite , lui obéir dans toutes les chofes 
qui ne font pas contraires à la loi de Dieu, 
& fupporter fes défauts ; travailler de tout 
fon pouvoir au bien commun du ménage^ 
Enfin , elle eft obligée envers fon 'mari 
au devoir conjugal lorfqu'il le demande ; 
à n'avoir de commerce charnel avec un 
autre homme , contre la foi qu'elle a 
donnée à fon mari , & à n'accorder au- 
cunes faveurs de cette efpece. 

383. De l'obligation que la femme con- 
tracte par le mariage de fuivre fon mari % 
naît une a&ion que le mari a droit de for- 
mer en Juftice contre fa femme lorfqû'ellç, 
l'a quitté, pour la faire condamner à re- 
tourner avec lui. La femme ne peut rien 
oppofer pour fe défendre de cette de- 
mande. Par exemple , elle n'eft pas écou-. 
tée à oppofer que l'air du lieu où eft fon 
mari eft contraire à fa fanté ; qu'il y 
règne des maladies contagieufes. Elle ne 
l'eft pas même à alléguer les mauvais 
traitements qu'elle prétendroit que fon 
mari auroit exercés fur elle , à moins 
qu'elle n'eût donné une demande en fé- 
paration d'habitation, pour raifon def- 
dits mauvais traitements. 

Le mari a non-feulement aâion contre 
fa femme pour la faire condamner à re-* 



Paru V y Ch. i , Jn. i y §. i; y 
tourner chez lui , il a auffi^aftion contre 
les perfonnes chez qui fa femme s'éft re- 
tirée , quelles que (oient ces perfonnes , 
fût-ce le père ou la mère de fa femme , 
pour les faire condamner à la renvoyer.. 

Article II. 

Des Obligations que U Mariage produit 
dans les Père & Mère envers les enfants 
qui en naijfent ; & de celles qtïil pro* 
duit dans les Enfants envers leurs Père 
& Mere é 

s. i. 

Obligations des Père ù Mert. 

384. Les perfonnes qui fe marient ,' 
contractent par le mariage une obliga- 
tion naturelle d'élever les enfants qui naî- 
tront de leur mariage ; de leur fournir 
le aliments néceflaires , & de leur don- 
ner une éducation convenable , jufqu'à 
ce qu'ils foient en état de pourvoir par 
eux-mêmes à leur fubfiftance. S'il fe trou- 
voit des pères & mères qui fuffent affez 
dénaturés pour manquer à ce devoir , le 
Miniftere public , fur la dénonciation des 
parents, pourroit les pourfuivre , pour , 
après information des mauvais traite- 
ments , & du refus des chofes néceffaires , 

A iij 
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faire ordonner par le Juge ce qu"ii eftî* 
meroit convenable d'ordonner. 

Les mauvais traitements peuvent quel- 
quefois être fi grands , & le refus des 
chofes néceflaires porté à un tel point, 
qu'il feroit dangereux de renvoyer les 
enfants chez les père & mère. Le Juge 
peut en ce cas en confier l'éducation à 
quelque perfonne de la famille, & con- 
damner les père & mère à payer la pen- 
fion. 

385. Quoique l'obligation des père & 
mère ceffe , lorfque les enfants font parve- 
nus à Tâge de pourvoir par eux-mêmes à 
leurs befoins , néanmoins, lorfqu'un enfant 
qui eft parvenu à cet âge ,fe trouve depuis 
tombé dans l'indigence ? & que fes"inf\r- 
jnités ne lui permettent pas de pouvoir 
par fon travail fe procurer fes aliments, 
l'obligation des pères & mères renaît ; & 
fur la demande que cet enfant peut en 
ce cas former contr'eux , ils doivent être 
condamnés à lui fournir les aliments né- 
ceflaires , félon leur moyen : Pius ita nf- 
cripjît : aditi judices ali te à pâtre tuojube- 
hunt pro modo facultatum ejus , Ji modo 
cîim opificem te ejfe die as , in eâ valetudine 
es , ut operi fufficere nonpojfis. L. 5 , §. 7 , 
if. de agnofe. & alend. hb. 

Un enfant eft reçu à cette demande , 
quand même fes père & mère lui auroient 
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donné une fomme d'argent, ou d'autres 
chofes , pour fe former un établiffement j 
qu'il auroit dîflîpée par fa mauvaife con» 
duite ; fon état préfent d'indigence eft 
fuffifant pour fonder fa demande. 

Il n'y à qu'une offenfe confidérablë 
que l'enfant auroit commife envers fe$ 
père & merè , du nombre de celles poil* 
lefquëlles les loix prononcent la peiné de 
l'éxliéfédiatiôn ,qùï pùifle dans le for ex- 
térieur rèàdre l'enfant non - recevàblè 
dans cette demandé , dl L 5 ,' §. 1 î ; mais 
même dans ce cas , felôn le for dé la éonf- 
cience , ils. ne peuvent pas refufer à' leurs 
enfants les aliments nécéflaires : ce feroit 
fe rendre en quelque façon coupable d'ho- 
micide devant Dieti : hêcdre videtur & is 
qui alimenta denegat, L. 4, ff. d. tit. 

386. Cette obligation de fournir aux 
enfants les aliments néceffâires , eft une 
charge de la communauté de biens , tant 
qu'il y en a une qui fubfiftè entre lé perô 
& la mère : lorfqu'il y a féparatiôn de 
biens , chacun y doit contribuer pour 
moitié , s'ils en ont l'un & l'autre lé 
moyen ; finon , celle des deux parties qui 
à le moyen , en eft tenue feule pour le 
total, 

3 87. L'obligation des père & meré envers 
leurs enfants , s'étend auffi à leurs petit- 
èhfknts , mais elle n'eft que fubfidiàire J 

À iv 
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c'eft-à-dire , qu'elle n'a lieu que dans le 
cas auquel ces petits - enfants n'auroient 
ni père ni mère qui fuflent en état de fûb- 
venir à leurs befoins. 

388. Une autre obligation des pères & 
mères envers leurs enfants, eft celle de 
leur laitier une certaine portion des biens 
de leur fucceflion, qu'on appelle la légi- 
time , s'ils ne la leur ont déjà donnée de 
leur vivant en avancemeut de leur fuc- 
ceflion. Nous traiterons de la Légitime 
dans un Ouvrage particulier, <pe nous 
donnerons par forme d'appendice à ce- 
lui-ci, 

§. H. 

Obligations des Enfants. * m * 

389. Le enfants font obligés, de leur 
côté, d'aimer & d'honorer leurs père & 
mère, de leur obéir, & de les aflifter 
dans leurs befoins , félon leur moyen. 

L'obéiflance que les enfants doivent à 
leurs père & mère , eft fans bornes tant 
que dure la puiflance paternelle. Ils doi- 
vent pendant ce temps obéir à leurs père 
& mère dans toutes les chofes qu'ils leur 
commandent, pourvu que ce qu'ils leur 
commandent ne foit pas contraire à la 
loi de Dieu ; mais lorfque les enfants 
/ont fortis de la puiflance paternelle , qui 
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finît dans le pays coutumierparla majorité 
des enfants , ou par le mariage qu'ils ont 
contra&é de leur consentement : en ce 
cas , ils peuvent vivre dans l'indépendance 
de leurs père & mère , pouvu qu'ils ne 
s'écartent pas du refpeft qu'ils leur doi- 
vent , & qu'ils aient une complaifance 
raifonnable pour leurs volontés. 

Les devoirs des enfants envers leurs 
père & mère , les obligent à ne point 
contra&er mariage fans leur contente- 
ment ; & quoique, lorfqu'ils ont atteint 
Tâge prefcrit par le loix , il leur fuffife 
de le requérir, & qu'ils puiffent, lorfqu'ils 
l'ont requis dans les formes , fe marier 
impunément dans le for extérieur , fans 
l'avoir obtenu ; néanmoins , félon les rè- 
gles du for de la confcience , ils ne doi- 
vent pas le faire fans de très-grandes rai- 
fons , fur-tout lorfqu'ils font à portée de 
faire un mariage convenable avec quel- 
qu'autre perfonne qui feroit agréable à 
leurs père & mère. Les devoirs naturels 
de déférence dont les enfants font tenus 
envers eux , s'étendent jufques-là. 

390. De l'obligation en laquelle font 
les enfants d'aflifter leurs père & mère 
dans leurs befoins , lorfqu'ils en ont le 
moyen, naît une aftion que les père & 
mère qui font dans l'indigence peuvent 
former en Juûice contre leurs enfants , 

A'v 
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pour les faire condamner à leur fournir 
les aliments dont ils ont befoin : iniquif- 
Jimum enim cuis merito dixerit 9 patrem egere 
ciim jilius Jit in facultatifs, d. 1. y , §. I 3. 

La corruption des mœurs, qui eft allée 
toujours en croiffant , & qui eft aujour- 
d'hui parvenue à Ton comble , rend, à la 
honte de l'humanité, très-fréquentes au 
Palais , ces demandes , qui autrefois y 
étoient inouïes. 

Pour qu'elles procèdent * il faut que 
deux chofes concourent : i Q . Il faut que 
les père & mère /oient fans bien , & 
hors d'état de pouvoir , par leur travail 
ou leur industrie , fe procurer les aliments 
néceffaires. i # . II faut que les enfants 
foient en état de les leur fournir. • 

De-Ià il fuit que lorfqu'un père & une 
mère qui ont un peu de bien , qu'ils pré- 
tendent n'être pas fuffifant pour les faire 
vivre , demandent à leurs enfants des ali- 
ments ; il faut, pour qu'ils foient écoutés 
dnns cette demande , qu'ils offrent d'aban- 
donner à leurs enfants ce peu de bien 
qui leur refte , à l'exception des meu- 
bles néceffaires pour leur ufage , à la 
charge par leurs enfants d'acquitter , juf- 
qu'à concurrence defdits biens abandon* 
nés, les dettes par eux contractées jufqu'à 
l'abandon qu'ils en font. 

Sur cette demande , les enfants , lorf* 
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qu'ils font eft état de payer une penfiôn 
à leurs père & mère , doivent être con- 
damnés à la leur payer par quartiers & par 
avance : le Jugé doit abitrer cette pen- 
fiôn, eu égard aux facultés des enfants , à 
la condition des père & mère , & à l'état 
de leurs infirmités. 

39i.Lorfque les enfants ne font pas affez 
à leur àife pour pouvoir payer une pen- 
fiôn à leurs perè & mère, fi ces enfants 
tiennent un ménage , ils doivent être 
condaipnés à recevoir en leur maifon 
leurs père & mère , & les admettre à fcur 
table & à leur feu , & à avoir pour eux 
les égards & les foins qui leur font dûs. 

Lorfqu'il y a plufieurs enfants ', fi ch#- 
jcun •d'eux a le moyen de payer toute la 
jpenfion, ils doivent être condamnés fo- 
lidairement à la payer. Cette dette eft 
folidaire , lorfque chacun des enfants à 
le moyen de payer toute la penfion ; car 
Chaque enfant confidéré feul , lorCqu'U 
en a le moyen , eft obligé , par le droit 
naturel , de fournir à fon père tout ce qiu 
lui' eft héceflairè pour vivre, & non pa$ 
feulement une partie de ce qui lui èft 
néceflaire. Le concours des autres enfants 
qui ont le moyen , comme lui , lui donne 
bien un recours contre eux , maïs ne le 
dîfpenfe pas , vis-à-vis de fon père, de 
fafisfaire pour le tout à cette obligation. 

A vj 
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Chaque enfant eft donc, lorfqu'il en a le 
moyen , débiteur du total ijblidum h Jinr 
gulis debetur ; ce qui fait le cara&ere de la 
dette folidaire. 

Mais comme les enfants ne font tenus 
de cette dette , qu'autant & qufqu'à con- 
currence du moyen qu'ils ont , lorfqu'ils 
n'ont pas chacun le moyen de payer 
toute la penfion, mais feulement d'y con- 
tribuer pour unç partie ; ils ne doivent 
être condamnés à la payer chacun que 
pour une partie. 

Les enfants , lorfqu'ils ont tous le 
moyen , font condamnés à payer la pen- 
fion folidairement vis-à-vis de leur père , 
& entr'eux, chacun par portions égales : 
mais lorfque quelqu'un des enfants n'a 
pas le moyen de contribuer à la penfion 
pour une portion égale à celle des autres , 
mais feulement à une fomme au-deffous 
de cette portion , il ne doit être con- 
damné à contribuer à la penfion , que 
pour la fomme à laquelle fe bornent fes 
moyens ; les autres enfants , qui font à 
leur aife , doivent être chargés du fur- 
plus. Par exemple , fi le Juge a fixé à 
fix cents livres la penfion d'un père qui 
a trois enfants , dont deux font à leur 
ûfe , & en état chacun de payer toute 
a penfion , & un eft mal-aifé , qui ne 
• >eut , en fe gênant, contribuer à la pen- 
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fion que pour une fomme de cent liv. 
le Juge , en ce cas , doit condamner fo- 
lidairement les deux enfants riches à payer 
la fomme de fix cents livres , & l'enfant 
mal-aifé à y contribuer pour une fomme 
de cent livres* 

Lorfque parmi les enfants , il y en a 
qui ne font pas en état de contribuer en 
rien à la penfion , ceux qui font en état 
de la payer, en doivent être feuls chargés, 

Lorfque les enfants n'ont pas le moyen 
de payer une penfion , & font feulement 
en état de recevoir leurs père ou mère 
en leurs maifons & à leur table ; fi c'eft 
le père feul ou la mère feule qui demande 
des aliments, les enfants doivent être 
.condamnés à recevoir chez eux, cha- 
cun à leur tour , leur père ou leur mère , 
pendant une certaine partie de Tannée , à 
commencer par l'aîné des enfants : par 
exemple , s'ils font quatre enfants , on 
les condamne à les recevoir, tour-à-tour, 
chacun pendant trois mois de Tannée. 

Lorfque le père & la mère deman- 
dent Tun & Tautre des aliments ; com- 
me la charge des deux en même-temps 
pourroit être trop confidérable, on peut 
la partager entre les enfants , en char- 
geant les uns du père , & les autres de 
la mère. 

Lorfque parmi les enfants il y en a qui 
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ne tiennent pas de ménage , qui font l 

par exemple , des domeftiques > ou des 

Îerfonnes qui vont en journée ; fi le 
uge trouve qu'ils font en état de con- 
tribuer en quelque chofe aux aliments 
de leurs père &c mère , il doit les con- 
damner à payer une modique Comme , 
telle qu'il arbitrera pour leur quote-part 
des aliments de leurs père & mère , à ceu* 
des enfants qui fe font chargés de les four- 
nir , & d'avoir leurs père & mère chez eux. 
Un enfant qui n'a pas été doté , & 
qui n'a rien reçu de fes père & mère 9 
peut - il fur ce prétexte fe difpenfer de 
contribuer aux aliments de fes père & 
mère lorfqu'il en a le moyen , & rejetter 
cette charge fur ceux qui ont été dotés ?. 
Non ; car ce ri'eft pas la dot qu'un enfant 
a reçue de fes père & mère , qui eft là 
caufe d'où naît l'obligation en laquelle il 
eft de fournir des aliments à fes père & 
mère ; fa qualité d'enfant , l'état d'indi- 
gence de fes père & niere , & le moyeii 
qu'il a d'y fubveriir , font les feules 
caufes de cette obligation , lefquèltes ne 
fe rencontrent pas moins dans les en- 
fants qui n'ont pas été dotés , que dans 
ceux qui l'ont été. 

392. Les enfants ne font obligés à four- 
nir à leurs père & mère que les chofeà 
nécefîaïres à là vie ; ils ne font pas obli- 



gés à payer leurs dettes : Parens quam- 
yis ali à filio ratione naturali debsat , 
tamen ces alienum ejus non effe cogendum 
exfolvere réfcrîptum eft. L. 5 , §. 16 , fF. 
de agnofc. liber i$. . . 

393. De même que nous avons vu 
Jûprà , h. 387, que l'obligation en laquelle 
font les père & mère de donner les 
aliments à leurs enfants , s'étend à leurs 
petits-enfants , mais fubfidiairement feu^ 
lement ; de même l'obligation en laquelle 
font les enfants de donner des aliments 
à leurs père & mère , s'étend à leur 
aïeul , bifaïeul , & autres parents de là 
ligne direfte & afcendante , mais fubfi- 
diairement ; c'eft-à-dire , au cas que lçs 
perfonnes par lefquelles l'enfant en des- 
cend , ou ne vivent plus , ou ne foie nt 
pas en état d'y fubvenir. 

$.111. 

Des obligations rejpectives des Pères & 
Mères , & de leurs Enfants bâtards. 

394. L'obligation en laquelle font les 
père & mère de nourrir leurs enfants , 
comprend même ceux qui font nés d'u- 
nions illicites & de fornications. Lorf- 
qu'une fille , ou une veuve eft greffe 
des faits d'une homme , fur la plainte 
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qu'elle forme contre lui , & fur linter- 
veorion du miniftere public , cet hom- 
me , s'il en convient , ou s'il en efl con- 
vaincu , doit être condamné à fe charger 
de reniant ; à le faire élever dans la Re- 
ligion , & à lui fournir les aliments né- 
ceflaires ; à en rapporter certificat tous 
les trois mois au Procureur du Roi , & 
à lui faire apprendre un métier , lors- 
qu'il fera en état d'en apprendre un, pour 
le mette en état de gagner fa vie. 

Lorfque l'homme dénie avoir eu com- 
merce avec la fille , la preuve que la 
fille fera par témoins que cet homme 
a eu quelques familiarités ou privautés 
avec elle , fuffit pour le faire préfumer , 
& le faire en conféquence condamner à 
£e charger de l'enfant. 

Lorfque le père n'eft pas connu, ou 
lorfqu'il n'a pas le moyen , c'eft la mère 
qui doit être chargée de l'enfant. 

39J. Vice verfâ 9 un bâtard eft obligé, 
même dans le for extérieur, lorfqu'il en 
a le moyen , de fournir à fes père & 
mère qui font dans l'indigence , & hors 
d'état de gagner leur vie , les aliments jié- 
ceffaires, lorfque les père & mère n'ont 
pas des enfants légitimes qui foient en 
état de leur en fournir. 
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CHAPITRE IL 

Des Effets civils du Mariage. 

Mous verrons dans un premier Article 
quels font les effets civils du ma- 
riage : Nous traiterons dans un fécond 
de la légitimation des enfants nés avant 
le mariage , qui eft un des principaux 
effets civils du mariage : Dans un troi- 
fieme , nous traiterons de certains maria- 
ges , qui 9 quoique valables , font privés 
des effets civils : Dans un quatrième , 
de la bonne foi qui donne les effets ci- 
-vils 'à un mariage nul» 

Article premier» 

Quels font Us Effets civils du Mariage* 

396. Les effets civils du mariage font , 
1°. qu'il confirme toutes les conventions 
matrimoniales , & donations portées au 
contrat de mariage ; car toutes ces con- 
ventions & donations dépendent d'une 
condition tacite , Ji nuptiœ fequantur ; 
laquelle ne peut recevoir fon accomplif- 
fement , que par un mariage qui ait les 
effets civils. Lorfque le mariage n'eft pas 
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droit de puiftance paternelle dans toute 
ion étendue. 

400. J°. Un effet civil du mariage pro- 
pre au mari, eft le droit de puîflance ma- 
ritale qu'il acquiert fur la peripnne & les 
biens de fa femme : il fera auffi la matière 
d'un Traité particulier» 

40 1, 6°. Un des effets civils du mariage, 
qui concerne particulièrement la femme, 
eft que la femme acquiert par le mariage 
le nom de fon mari ; ce qui eft fondé fur 
ce qu'elle n'eft plus cenfée faire avec fon 
mari qu'une feule perfonne , dont il eft 
le chef, erunt duo in carne urûu 

402. 7 . Un des effets civils du maria- 

Se , fondé fur lamême raifon que le précé- 
ent , eft que la femme par le mariage 
fuit la condition de fon mari; quoiqu'elle 
fût de condition roturière , elle devient 
noble par le mariage qu'elle contrarie 
avec un homme noble ; elle participe à 
tous les titres de fon mari* Si fon mari 
eft Duc , Marquis , Comte , Baron , &c. 
elle devient, en l'époufant, Duchefle, 
Maquife , Baronne , &c. elle participe à 
tous les rangs , honneurs , préféances & 
prééminences de fon mari ; elle conferve 
même après la diffolution du mariage la 
nobleffe & les titres de fon mari , tant 
qu'elle demeure en viduité. 

Viu verfâ. Lorfqu'une femme noble 
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époufe un homme d'une condition rotu- 
rière , elle perd fa nobleffe pendant que 
le mariage dure, & elle eft cenfée être 
de même condition que fon mari ; mais 
après la diffolution du mariage , elle re- 
prend fa nobleffe qui avoir été comme 
éclipfée par l'interpoûtion de la perfonne 
de Ion mari. 

Obfervez néanmoins , que fi elle avoir 
fait pendant fon mariage quelques aâes 
dérogeants à nobleffe, /wi un commerce 
en détail , il lui faudroit des lettres de ré- 
habilitation pour pouvoir reprendre fa 
nobleffe.' 

403 • 8*. Un autre effet civil du mariage ; 
fondé encore fur les mêmes raifonsque 
les précédents , & que la femme, en fe 
mariant, perd fon domicile, & acquiert 
celui de ion mari , & cela awffi-tôt que 
le mariage a reçu fa perfeôion par la bé- 
nédi&on nuptiale , avant qu'elle foit al- 
lée dans le lieu du domicile de fon mari. 

Ceft pourquoi, lorfqu'une femme épou- 
fe un homme d'une différente Province , 
elle ceffe dès Finftant qu'elle eft mariée , 
d'être fujette aux Loix de la Province , & 
elle devient fujette aux loix de la Pro- 
vince de fon, mari. 

404. 9 . Ceft encore un effet civil du 
mariage , que la femme acquiert par le 
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que les parties ont eu enfemble avant leur 
mariage. Nous en allons traiter arec éten- 
due dans l'article fuivam. 

Art 1 cle IL 

Dt la légitimation que le Mariage vptrt 
des enfants nés du commerce que les 
parties ont eu enfemble auparavant. 

Nous verrons, i Q . d'où cette légiti- 
mation tire Ton origine , & fur quelles 
raifons elle eft fondée. i°. Quels enfiwts 
peuvent être ainfi légitimés. 3 . Quels 
mariages peuvent opérer cette légitima- 
tion. 4 . Comment elle fe fait. 5 . Quels 
en font les effets. 

s. 1. 

De l'origine de la Légitimation 'qui fi 
fait par le Mariage ; & des raifons fur 
lefquelles elle eft fondée* 

La légitimation des enfants per fub- 
fequens matrimonium , tire fa , première 
origine d'une conftitution de l'Empereur 
Conftantin , qui ne nous eft pas parve- 
nue , mais dont la teneur nous eft rap- 
portée par l'Empereur Zenon en la Loi 5 , 
c*d. de Nat. lib. 

Cette Loi rapporte que l'Empereur 
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Conftantin avoit fait une conftititfion f 
fuivant laquelle y lorfqu'un homme avoit 
des enfants naturels d'une femme de con- 
dition ingénue , qu'il avoit à titre de 
concubine , & qu'il n'avoit aucuns enfants 
légitimes d'un mariage légitime qu'il 
anroit auparavant contradé avec une 
autre femme ; le mariage légitime qu'il 
contractait avec la femme qu'il ri'avoit 
eu d'abord qu'à titre de concubine , non- 
feulement donnoit à cette femme le titre" 
& les droits de femme légitime , jvfta 
wcor; mais donnoit pareillement le titre 
& tous les droits d'enfants légitimes aux 
enfants qu'il avoit eus de cette femme 
pendant qu'elle n'étoit encore que con- 
cubine , de même que s'ils fuffent nés du- 
rant le mariage , leiquels en conséquence 
étaient foi hœredes , & fuccédoient à leur 
pcre , même avec les autres enfants nés 
durant le mariage , concurremment & 
fans aucune diftinâion. 

L'Empereur Zenon par cette Loi 5 ; 
ordonne l'exécution de la conftitution de 
Conftantin à l'égard feulement des enfmrs 
liés ; mais il l'abroge à l'égard de ceux 
qui naîtront par la luire ex cqncubhiatu , 
oc ne permet pas qu'ils puiflent être légi- 
timés par le mariage légitime que leur 
pete contraâeroit depuis avec leur mère ; 
le père devant s'imputer de n'avoir pas 
Tome IL B 



i8 Traité iu Contrât de Mariage , 
fans même qu'il foit befoin que leur pcrc 
leur accorde expreffément la liberté , ils 
deviennent libres & enfants légitimes de 

Î>lein droit par le mariage légitime que 
eur père contraûe avec leur mère* 

Il paroit même par les termes géné- 
raux dans lefquels eft conçue cette No- 
velle , qu'elle n'exige plus pour la légi- 
timation des enfants nés dans l'efclavage, 
3ue leur père n'eût pas d'enfant légitime 
'une autre femme. 
410. Le Droit canonique a encore en- 
chéri fur les Loix Romaines. Ce n'étoit 
qu'aux enfants nés ex conçu binatu , 

Îui étoit une union permife par les Loix, 
: un vrai mariage naturel, Jûprà, 72.7, 
3 ue les Loix Romaines a ccordoient le droit 
•acquérir le titre & les droits d'enfants 
légitimes , par le mariage légitime que 
contractaient depuis enfemble leur père 
Ôf leur mère. Ce n'eft que de ces enfants 
n^s ex coticubinatu , qu'ont parlé toutes les 
\a)\x que nous avons rapportées ; & il 
n'y en a aucune qui ait accordé le même 
droit aux enfants nés d une union illicite , 
telle que la fornication. N 

Ccft pourquoi les Loix Romaines fur 
cette matière, ne peuvent guère recevoir, 
d'application dans notre Droit François, 
gui a rejette lç concubinatus , iç qui M 
permet aucune autre utwra entre w 
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homme & une femme , que le mariage 
légitime. 

Le Droit canonique a été plus indul- 
gent pour la légitimation des enfans nés 
avant le mariage par le mariage fubfé- 
quent de leurs père & mère : il veut que 
les enfants , quoique nés d'une union 
illicite , telle qu'eft la fornication , foient 
légitimés par le mariage légitime que 
contractent depuis enfemble leurs père 
& mère , pourvu que lors du commerce 
dont ils font nés, leurs père & mère aient 
été capables de contracter mariage en- 
femble, 

La couleur que le Droit canonique 
donne à cette légitimation , eft qu'il fup- 
pofe que lorfque les père & mère de 
ces enfants ont eu enfemble le commerce 
charnel dont ils font nés , ils avoient dès- 
lors intention de contracter mariage en- 
femble : que c'eft la violence de la paffion 
qu'ils avoient l'un pour l'autre , qui les a 
fait fuccomber à la tentation d'en pré- 
venir le temps : que ce commerce eft une 
efpece d'anticipation du mariage qu'ils 
fe propofoient alors de contracter , & 
qu'ils ont depuis effectivement contracté : 
que les enfants nés de ce commerce, doi- 
vent 'en conféquence êt^re regardés com- 
me des fruits anticipés de ce mariage , 
& comme s'ils en étoient nés. C'eft pour 

B ïïy 
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ces raiibns que le Pape Alexandre II L 
en fa Décrétale , rapportée au ch.6, ext. 
guifiliijim Itgit. dit : la force du mariage 
cil fi grande , qu'elle rend légitimes les 
enfants que les parties contractantes ont 
/eus enfemble avant leur mariage : tant* 
f/i vis matrimoflii ut qui antea funt gtniti , 
fofi corurachun matrimonium , Itgitimi fut* 
beaiitur. 

Le Pape ne borne pas fa décifion , 
comme faifoient les Loix Romaines , aux 
enfants nés ex concubinatu , qui fans être 
une union légitime , étoit une union in- 
nocente & permife. Les termes généraux 
dans lefquels eft conçu le principe qu'il 
établit, renferment tous les enfants nés 
du commerce que les parties ont eu avant 
leur mariage , quoiqu'il fut illicite , telle 
qu'eu la fornication. 

411. Il paroît qu'il a feulement voulu 
accepter du principe le cas auquel les par* 
ties , lors de l'habitude charnelle qu'elle^ 
ont eue enfemble , n'eufTent pas été capa- 
bles de contracter alors mariage enfem- 
ble. Ceft pourquoi il ajoute , que fi ua 
homme marié a eu pendant fon mariage 
Jiabitude charnelle avec une fille , il nç 
peut pas en époufant cette fille après la 
diflblution de fon mariage , légitimer l'en- 
fant né de cette habitude , parce qu'étanf 
alors marié * il n'f toit pas libre ; Us par- 
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ties n'étoient pas alors capables de con- 
tracter mariage enfemble : Ji autem , dit 
le Pape 3 vlr , vivente uxorefuâ , aliam cog- 
noverit , & ex ta prolem Jufceperit , licit 
pofi mortcm uxoris eamdem duxeric , nihil- 
ominus Jpurius eritfiliuf • • * çnoni&n ( * y 
matrimonium legitimum inter fe contraherc 
non potuerunt. 

La raifon de cette exception , eft que 
la couleur qu'on donne à la légitima- 
tion , en fuppofant que le commerce 
charnel dont les enfants font nés 9 eft 
intervenu en vue du mariage > & qu'il eh 
eft une èfpece d'anticipation > 'Juprà , n. 
prœced. ne peut' alors fe rencontrer ; car 
iorfque les parties font incapables de 
contra&er mariage enfemble , puti par 
rapport à ce que Tune d'elles eft engagée 
dans un mariage avec une autre perfonnê , 
f on ne peut plus fuppofer que le com- 
merce charnel qu'ils ont eu , eft intervenu 
en vue du mariage qu'ils fe propofoiënt 
de contra&er enfemble , puisqu'elles 
étoient alors incapables de le contracter , 
& qu'elles ne pouvoient pas même dé- 
cemment efpérer d'en devenir capables 
par la fuite. 

(*) Ces derniers termes importants ont été 
mal à-propos omis dans la colle&ion de GréV 
goire IX, dans la vue d'abréger; ils fe trouvent 
dans les anciennes compilations. 

B vq 
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4*2. Les principes du Droit canonique 
fur l'effet qu'il donne au mariage , de légi- 
timer les enfants nés du commerce char- 
nel que les parties ont eu enfemble avant 
]e mariage , font fuivis dans notre Droit 
François , non par l'autorité des Décré- 
tâtes en elles-mêmes: elles n'en ont au- 
cune en France , fur-tout fur une matière 
telle que la légitimation des enfants , qui 
appartient à Tordre politique, &n'eften 
aucune manière de la compétence de la 

{niiflance Eccléfiaftique ; mais l'équité & 
a faveur que ces principes renferment % 
nous les ont fait embrafler. 

Lorfqu'une fille a eu le malheur d'avoir 
habitude charnelle avec un homme , 
il -eft intéreffant pour le bon ordre que 
l'homme couvre cette faute , & répare 
l'honneur de la fille en l'époufànt* Mais 
comme il arrive fou vent , ou qv*e l'homme 
fe dégoûte de la fille pour qui il avoit 
eu d'abord de fa paffion , ou que fans fe 
marier ils contiQiient de vivre dans le 
défordre , il étoit de la fageffe des Loix 
de fournir à l'homme des motifs qui le 
portaient à époufer la fille avec qui il 
a eu habitude. C'eft ce qu'a fait le Droit 
canonique en donnant au mariage l'effet 
de légitimer les enfants nés du commerce 
charnel , que les parties ont eu aupara- 
vant le mariage. On ne pouvoit pas fournir 



TatL V \ Chap. 1 ] Art. 1. Ç. ï. 33 
à l'homme , qui a eu commerce avec 
une fille , un morif plus puiflant pour le 
porter à Fépoufer. La tendrefle que la 
nature idfpire à un père pour fes enfants 
naturels , le porte à leur procurer le titre 
& les droits d'enfants légitimes , lorf- 
qu'il a. un moyen pour les leur procurer, 
& par conféquent à contracter avec leur 
mère un mariage légitime , qui eft le feul 
moyen qu'il ait pour le leur procurer. 

La fagèffe du Droit canonique, qui 
par la légitimation des enfants perjubfe- 
guens matrimonhim , fournit à un homme 
qui a eu habitude charnelle avec une fille , 
le motif le plus puiflant qu'on pût trouver 
pour le porter à Fcpouler , eft donc évi- 
dente. Ces raifons ont fait adopter dans 
notre Droit les principes du Droit cano- 
nique fur cette matière. Quelques-unes 
de nos Coutumes en ont des difpofirions. 
Troyes , art. 108 , dit : « Les enfants né? 
» hors mariage , de solvto et so~ 
» lut a '■, puis, que le père & la "mère 
» s'époufent l'un l'autre j fuccedent &C 
» viennent à partage avec les autres en- 
» fants , fi aucuns y a. » Sens , art. 91, 
a une femblable difpofition. Ceft uni 
Droit commun reçu dams tout le Royau- 
me , que perfoime ne révoque en doute. 
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S- 1 1. 

Quels Enfants peuvent être légitimes par le 
Mariage que contrôlent leurs Père 6 Mère £ 
& en quels cas. 

413. Il n'eft pas douteux que lorfque 
les enfants nés avant le mariage , font 
vivants lors du mariage que contraÛent 
depuis leurs père & mère ; ce mariage , 
en les légitimant , leur fait acquérir les 
droits de famille dans les familles de leurs 
père & mère , non-feulement pour eux- 
mêmes , mais pour tous leurs dépen- 
dants , quoique nés comme eux avant ce 
mariage* 

Il y a plus de difficulté lorfque l'en- 
fant né avant le mariage > eft mort auffi 
avant le mariage y & a laiffé des dépen- 
dants. Le mariage que contraÛent par la 
fuite le père & la mère de cet enfant , 
donne-t-il les droirs de famille aux des- 
cendants de cet enfant ? Balde & quel- 
qu'autres anciens interprètes , cités par 
Fachin , Controv. III, $6 , ont tenu la né- 
gative. La raifon fur laquelle ils fe fonr 
dent, eft que l'enfant n'ayant jamais eu 
les droits de famille , puifcju'il n'étoit 
plus au monde lors du mariage de fes 
père & mere> qui feuls pouvoient les lui 
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faire acquérir ; il n'a pu les faire parffer 
à {es descendants, qui ne peuvent les avoir 
que par fon canal. Barthole &les Do&eurs 
cités par Fachin , tiennent l'opinion con- 
traire : elle eft auffi fuivie par Perêz , ad 
tit. cod. de nàtural. lîb> & elle paroît la 
plus plaufible. La légitimation a été éta- 
blie, non->feulement en faveur des enfaiïts 
nés de l'union que les parties ont eu eu- 
femble avant leur mariage , mais en fa- 
veur de tous ceux qui en font defcendus, 
lefquels ne font pas moins dignes de cette 
faveur que ceux qui en font nés. La Loi 
par la fiftion de la légitimation , purge te 
vice de l'union que les parties ont étt 
enfemble avant le mariage ; la fait regar- 
der comme une efpece d'anticipation du 
mariage qu'elles ont depuis contraûé , & 
par confequent les enfants qui font né$, 
& tous ceux qui en font defcendus, corfi- 
me enfants de ce mariage par artticipë- 
tion: eixvain dit -on que le mariage n'a 
pu légitimer l'enfant qui n'étdit plus au 
monde. Rien n'empêche qu'en faveur de 
{es defcendants, cet enfant même après 
fa mort, ne puiffe, par la fiâion de la légi- 
timation, être regardé côtftibe ayant tou- 
jours été légitime , te maritfge iftterteMi 
depuis fa mort ayant- purgé le vice cfe 
Funiôft. dont il étok hé. Dans Fefpeée de 
la \jo±f*jiïkm> 5 ,ffi & gi»éd< & aff. 1er fqu'îta 
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père y après la mort de Ton fils y adopte 
une autre perfonne > l'enfant mort avant 
l'adoption, eft cenfé avoir été le frère 
de l'enfant adopté , quoiqu'il ne fut plus 
au monde lors de l'adoption qui lui donne 
cette qualité : pourquoi ne pourra-t-oû 
pas de même fuppoier que l'enfant mort 
avant le mariage ait eu toute fa vie le 
titre & les droits d'enfant légitime y quoi* 
qu'il ne fut plus au monde lors du mariage, 
qui par la iiâion de la légitimation le fart 
iuppofer tel ? . 

414. Pour que les enfants nés avant le 
mariage foient capables d'être légitimés 
par le mariage de leur père , les princi- 
pes du Droit canonique que nous avons 
adoptes dans notre Droit , ne demandent 
autre choie, finon que lors de l'habitude 
charnelle que leurs père & mère ont en 
cnlemble , ils aient été capables de.con- 
trader mariage enfemble. 

De ce principe naît la décifion d'une 
queftion agitée entre les anciens Cano- 
nises 9 li Tentant né du commerce chai- 
nel , qu'un fimple Clerc , quoique pourvu 
de 'bénéfice , a eu avec une fille , peut 
être légitimé par leur mariage intervenu 
depuis ? Il n'eft pas douteux , fuivant le 
principe propofé , qu'il peut l'être ; car 
le père & la mère , lors du commerce 
charnel dont il eu né , étaient capables 
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de contwôer mariage enfemble. Le bé- 
néfice dont ce Clerc étoit revêtu , n'eft 
pas un empêchement de mariage ; il perd 
feulement fon bénéfice en fe mariant. 
C'eft ce qui a été jugé par Arrêt du 7 
Septembre 1675 > ra PP ort é ai * Journal du 
Palais. 

Il en efl de même du commerce char- 
nel qu'un homme auroit eu avec une Re- 
ligieufe novice. L'enfant né de ce com- 
merce eft légitimé par le mariage que fon 
père & fa mère ont contra&é depuis ; 
car ils étoient capables de le contraâer 
dans le temps qu'ils ont eu ce commerce 
enfemble , n'y ayant que la profeflkm 
folemnelle qui en rend incapable. 

Les parties font cenfées avoir été ca- 
pables de contracter mariage enfemble 
lors du commerce charnel qu'elles ont 
eu avant leur mariage, lorfqu'elles étoient 
capables de le contrafter , au moins à 
l'aide d'une difpenfe facile à obtenir , 
quoiqu'elle ne fût pas encore obtenue. 
C'eft pourquoi lorfque des confins fe 
marient avec difpenfe , les enfants nés dei 
commerce qu'ils ont eu enfemble aupa- 
ravant, font légitimés par leur mariage: 
la difpenfe qu'ils ont obtenue , à qui on 
donne un effet rétroaâif , purge le vice 
d'incefte qu'avoit le commerce qu'ils ont 
eu avant leur mariage* • 
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41 5. Mais fi lors du commerce charnel 
qu'un homme a eu avec une feipme , ils 
etoient abfolument incapables de cbn- 
traâer alors mariage enfembte , le ma- 
riage qu'ils contra&ent par la fuite ne 
peut légitimer les enfants qui en font nés : 
comrtfe lorfqu'un homme marié a eu un 
commerce adultérin avec une femme , 
le mariage qu'il à contraûé depuis avec 
elle après la mort de fa femme , ne peut 
légitimer les enfants nés de ce commerce 
adultérin ; car lors de ce commerce ils 
etoient abfolument incapables de con~ 
trafter alors mariage enfemble, un homme 
ne pouvant pas pendant fon mariage 
époufer une autre femme. 

Ceft pourquoi on doit tenir pour 
règle générale que le mariage ne peut 
légitimer que les enfants nés d'un com- 
merce iruer Jblurum &fobutam, c'eft à-dire, 
libres l'un & l'autre d'un autre engage- 
ment , & qui etoient capables de con- 
traâer dès - lors mariage enfemble ; & 
qu'il ne peut jamais purger le vice d'un 
commerce adultérin pour légitimer les 
enfants qui en font nés* 

416. Ceft une queftion qui a étégran^ 
dément agitée entre les Dofteurs : fi 
cette règle doit recevoir exception dans 
le cas auquel l'une des parties auroit 
ignoré que Fautrç étoit mariée lors du 
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commerce charnel qu'elles ont eu enfem- 
ble } Ceux qui admettent cette exception, 
tirent leur principal argument du chap. 
tx tenore txt. qui filii Jint legit. Suivant 
cette Décrétale , comme nous le verrons 
infri en l'article 4 > lorfqu'une partie 
contraôe de bonne foi ua mariage nuh r 
qu'elle croit légitime , dans l'ignorance oit 
elle eft de l'empêchement qui le rend 
nul , comme lorfqu'une femme époufe 
un homme quelle ignore être marié à 
une autre femme , la bonne foi de cette 
partie , & l'ignorance où elle eft du vice 
qui rend fon mariage nul , fait donner à 
ce mariage , quoique nul > les effets d'un 
mariage légitime , & par conféquent le 
titre & les droits d'enfants légitimes , aux 
enfants qui en font nés: donc par la même 
raifon , difent ces Doûeurs , lorfqu'une 
femme a habitude charnelle avec un hom- 
me qu'elle ignore être marié , &C avec 
qui elle croit ne commettre qu'une forni- 
cation, & non un adultère, aut vice verfâ 9 
l'ignorance en laquelle eft cette femme % 
que l'homme avec qui elle avoit ce 
commerce étoit marié , & que leur com- 
merce était adultérin , doit empêcher 
qu'il se (oit regardé comme adultérin , 
fc il doit pafler pour une fimple fornica- 
tion, ciont le vice peut être purgé par 
va mariage légitime qu'ils contradeaft 
par la fuite cnfemble. 
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Enfin , pour éluder le principe fur 
cette matière , qui ne permet pas que le 
mariage puiffe purger le vice du commerce 
charnel que les parties ont eu enfemble 
auparavant > s'ils n'étoient dès le temps 
de ce commerce , capables de contracter 
mariage enfemble ; ces Doûeurs répon- 
dent , que s'ils n'étoient pas capables 
de contrafter enfemble un véritable ma- 
riage , ils étoient capables de contraâer 
enfemble un mariage putatif , lequel en 
conféquence de l'ignorance de la femme, 
auroit eu les effets d'un véritable mariage. 
Ceux qui rejettent l'exception , difent 
au contraire , que le Pape Alexandre III, 
ayant dit en termes généraux , que les 
enfants nés avant le mariage , ne pou- 
voient être légitimés par le mariage , 
dans le cas auquel leurs père & mère, lors 
du commerce dont ils font nés , n'étoient 
pas capables de contraôer mariage en- 
femble , & qu'en conféquence les enfants 
nés du commerce qu'un homme marié 
avoit eu du vivant de fa femme avec une 
fille , ne pouvoient être légitimés par le 
mariage que cet homme a , depuis la morr 
de fa femme , contracté avec leur mère ? 
& n'ayant point diftingué fi leur mère , 
lors du commerce charnel qu'elle a eu 
avec leur père , fçavcît qu'il fut marié 
pu fi elle l' ignoroit > on ne doit pas faire 
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Une diftinâion que la Loi n'a pas faite : 
ubi lex non diftinguit , nec nos debemus dif- 
tinguere ; & on doit décider indiftinûe- 
ment , que le mariage ne peut légitimer 
les enfants nés du commerce qu'un hom- 
me marié a eu avec une fille , foit que 
cette fille ait fçu au'il étoit marié , foit 
qu'elle l'eût ignore. 

Pareillement les Coutumes de Troyës 
& de Sens , ci - deffus citées , qui nous 
ont rapporté les principes du Droit Fran- 
çois fur la matière de la légitimation , v 
ayant dit que les enfants nés avant le 
mariage ex foiuto & folutà ^ étoient légi- 
timés par le mariage que contra&ent par 
la fuite leurs père & mère; n'y ayant que 
les enfants nés ex foiuto & folutà , qui 
foient compris dans la difpofition de la 
loi, il n'y a qu'eux qui peuvent prétendre 
à la grâce de la légitimation accordée • 
par la Loi : on ne peut l'étendre à ceux 
-nés ex conjugato & folutà , qui n'y font 
point compris. Peu importe donc que 
la partie qui étoit libre ait fçu ou ait 
ignoré que l'autre fut mariée : il fuffit 
que les enfants ne foient pas nés ex foiuto 
& folutà , mais qu'ils le foient ex conjugato 
& folutà y pour qu'ils ne puiffent être 
légitimés. 

A l'égard de l'argument que les par- 
fifans de l'exception tirent du chapitre 
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Ex tenore , qui fait tout le fondement 
de leur opinion , la réponfe eft , que c'eft 
mal-à-propos qu'ils comparent le cas du, 
chapitre ex tenore , avec celui qui fait 
l'objet de la queftion. Il n'y a aucune 
comparaifon à faire entre une femme qui 
croit contraâer un mariage légitime en 
époufant un homme qu'elle ignore être 
marié à une autre , qui eft le cas du cha- 
pitre ex tenore ; Se une femme qui a un 
commerce avec un homme , qu'elle fçait 
être criminel , quoiqu'elle ignore qu'il 
foit adultérin. Dans le cas du chapitre ex 
tenore , la femme qui époufe un homme 
qu'elle ignore être marié , eft parfaite- 
ment innocente ; elle croit contrafter un 
mariage légitime ; la Loi lui tient compte 
de la bonne intention qu'elle a de donner 
à l'Etat des enfants légitimes par un ma- 
riage quelle croit légitime , & elle la ré- 
compenfe en donnant en fa confidération 
aux enfants nés de ce mariage , quoique 
nul , les titres & les droits des enfants lé- 
gitimes. Au contraire , dans l'efpece de 
la queftion préfente , la femme qui a une 
habitude charnelle avec un homme qu'elle 
ignore être marié , n'eft pas innocente ; 
quoiqu'elle croie ne commettre avec cet 
homme qu'une fimple fornication , & non 
un adultère, elle n'ignore pas que le com- 
merce qu'elle a avec cet homme , eft dé- 
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fendu par la Loi de Dieu , qui ne défend 
.pas feulement l'adultère , mais qui dé- 
tend aufli la fornication. Cette femme par 
ce commerce , dabat operam rei 
zllicitm ; l'ignorance où elle étoit qu« 
l'homme fût marié , n'eft donc pas une 
ignorance innocente , inculpabilis 9 
qui puifle empêcher que le commerce 
qu'elle a eu avec cet homme , ne doive 
être confidéré non comme tel qu'il étoit 
dans l'opinion de cette femme , mais 
comme tel qu'il étoit effectivement , c'eft- 
à-dire , comme un commerce adultérin , 
dont le vice ne peut être purgé par le ma- 
riage légitime que les parties contra&ent 
depuis enlêmble. Il n'y a donc aucune 
parité ni aucune comparaifon à faire entre 
le cas du chapitre ex tenore , & celui de 
la queftion préfente. Le Cardinal de Pa- 
ïenne ( Panormitanus ) fait très- bien fentir 
la disparité de ces deux cas, quia con- 
irahens matrimonium , dit - il , dot operam 
rei licitœ^ ideb ignorantiâ Jiiâ excufatur / 
Jid admittens virum Jine matrimonio 9 dot 
operam rei illicites 9 ideb ignorantiâ fua non 
eft probabilis , nec débet inde confequi pree- 
mium , & danti operam rei illicites impu- 
tantur omnia quçe fequuntur preeter voJunta~ 
temjiiam. Barthole , ad l. 38, §. I , ff. ad 
L JuL de Adutt. , dit pareillement : quan- 
docunque cçitus fit Jine colore matrimonii 
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tune indi/iinctè pwiitur , fecuntiim illnd quoi 
ejl in veritate , non ficundum id quod pu~ 
tabat , qui dabat ab initia opérant rei il-* 
licites. Cette queftion s'eft préfentée à 
l'Audience de la Grand'Chambre , dans 
la caufe d'une fille de Tiberio-Fiorellï, 
connu fous le nom de Scaramouche , née 
du commerce que ce Fiorelli , du vivant 
de fa première femme , avoit eu avec une 
nommée Marie Duval , qui ignoroit , 
comme tout le monde > qu'il fût marié ; 
cette fille ayant prétendu avoir été légi- 
timée par le mariage légitime que. Fio- 
relli avoit depuis & après la mort de fa 
première femme > contracté avec ladite 
Marie Duval , elle fut déboutée de fa 
prétention par Arrêt du 4 Juin 1697, fur 
les concluions de M. d'Aguefleau. La 
queftion eft traitée à, fond dans fon plai- 
doyer, qui eft le quarame-feptieme ,att 
quatrième tome de fes Œuvres. 

417. On a fait une autre queftion , qui 
eft de fçavoir fi , pour qu'un enfant foit 
cenfé né ex foluto & folutâ , & qu'il foit 
en conféquence capable de légitimation 
per fitbfequens matrimonium , il luffit que 
fes père & mère , lorfqu'il eft venu au 
monde , fuflent libres , c'eft-à-dire , non 
engagés dans aucun mariage , quoiqu'au 
temps du commerce charnel qu'ils ont eu 
enfemble > duquel cet enfant eft né , l'un 
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d'eux fût alors marié ? Fachin , controv 9 
liv. 3 , cap. $o y cite pour l'affirmative plu- 
fieurs Canoniftes de grand nom , à l'avis 
defquels il fe range. Ils fe fondent prin- 
cipalement fur ce qui eft dit au titre de 
ingenuis des Inftitutes de Juftinien : que 
pour que je fois ingénu , il fuffit que ma 
mère ait été de condition libre au temps 
de ma naiflance , quoiqu'elle fût encore 
efclave au temps de ma conception , aut 
vice ver/à. Je trouve l'opinion contraire 
bien plus raifonnable. Le texte des Infti- 
tutes , qui fait le principal fondement de 
l'opinion de Fachin , & des Auteurs par 
lui cités , ne me paroît avoir aucune ap- 
plication à la queftion. L'état d'ingénuité 
d'une perfonne , dépend uniquement de 
la condition de personne libre qu'a dû 
avoir fa mère. On a décidé favorable- 
ment qu'il fuffifoit que la mère ait eu 
cette qualité de personne libre , foit 
au temps de la conception , foit au temps 
de la naiflance de l'enfant , foit dans le 
temps intermédiaire : mais dans l'efpece 
de la préfente queftion , la capacité de la 
légitimation per Jubfijuens matrimonium 3 
dépend de la qualité du commerce char- 
nel dont ed né l'enfant. S'il étoit adulté- 
rin , l'enfant ne peut être capable de la 
légitimation ; mais quand même au temps 
de la naiflance de l'enfant „ fon père & 
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la mère n auroient plus été l'un & l'autre 
engagés dans aucun mariage , il fuffit que 
lors du commerce charnel qu'ils ont eu 
enfemble , l'un des deux fût marié , pour 
que le commerce ait été adultérin, & 
pour que l'enfant qui en eft né , foit né 
d'un commerce adultérin , & par confé- 
quent incapable de la légitimation qui fe 
feit per fuhfequens matrimonittm. 

s- m. 

Quels Mariages ont t effet de légitimer les 
Enfants nés auparavant. 

418. Pour qu'un mariage ait l'effet de 
légitimer les enfants nés du commerce que 
les parties ont eu auparavant, it faut, 
non-feulement que ce mariage ait été va-* 
lablement contrafté , mais encore que 
ce foit un mariage qui ne foit pas privé 
des effets civils par nos Loix. Cela eft 
évident : l'effet de légitimer les eirfans nés 1 
auparavant le mariage , étant un des prin- 
cipaux effets civils dû mariage , un iîiàriage 
privé des eftets civils , ne peut pa$ avoir 
cet effet. 

Cela fait ceflfer cfarn notre tXcoit. Fran- 
çois ta queftion ' afgrtée entre les Doc-' 
teurs: fi un mariage contrafité in extremis 
peur h%itïmer''ïe$ enfams ; nés' <hr coin-' 
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merce que les parties ont eu auparavant 
leur mariage ? Nos Loix ayant privé des 
effets civils ces mariages , comme nous le 
verrons en l'article fuivant , c eft une 
conféquence qu'ils ne puiffent légitimer 
les enfants que les parties ont eu aupa- 
ravant. 

41p. Il y a certains mariages auxquels , 
quoiqu'ils foient nuls , la Loi donne les 
effets civils , en confidération de la bonne 
foi des parties, ou de l'une d'elles, qui ont 
ignoré l'empêchement qui le rendoit nul. 
. On demande s'ils peuvent avoir l'effet de 
légitimer les enfants nés du commerce 
qu'ont eu les parties avant ce mariage 
putatif, & dans un temps où ils étoient 
capables de contra&er mariage enfemble ? 
Non : fi on donne à ce mariage putatif 
les effets civils , à l'effet que les enfants 
qui en font nés, aient le titre & les droit9 
d'enfants légitimes , c'eft qu'ils font nés 
d'un commerce innocent , au moins de 
la part d'une des parties; mais ceux nés 
du commerce que les parties ont eu 
ayant ce mariage putatif, étant nés d'un 
commerce criminel de la part des deux 
parties , ne méritent pas qu'on s'écarte 
des règles en leur faveur. Le vice du 
commerce dont ils font nés ne peut être 
purgé , & ils ne peuvent être légitimés 
S"? pac la force & l'efficace d'un véritable 
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mariage qui ieroit intervenu depuis entre 
leurs père & mère : un mariage putatif ne 
peut avoir cet effet. A plus forte raifon , 
le mariage putatif ne peut légitimer les 
enfants nés auparavant, fi lors du com- 
merce qu'ont eu leurs père & mère , & 
dont ils font nés , leurs père & mère 
étoient déjà alors incapables de contracter 
mariage enfemble , quoiqu'ils ignoraflènt 
1 empêchement. Car en ce cas ces enfants 
ne pourroient pas être légitimés, même 
par un mariage légitime , comme nous 
lavons vu , fuprk n. 416. 

C'eft pourquoi par l'Arrêt intervenu 
dans l'affaire du fameux Jean Maillard 
le 1$ Mars 1674, <I U * e ^ rapporté au 
troifieme tome du Journal des Audiences, 
les enfants nés du commerce que Thibault 
de la Boifiîere avoit eu avec la femme 
de Maillard , qu'on croyoit mort , & 
qu'il avoit depuis époufée , furent avec 
raifon déclarés illégitimes , & n'avoir pu 
être légitimés par le mariage que leurji 
père & mère avoient depuis contracté , 
lequel par la repréfentation de Maillard , 
fe trouva nul ; car ces enfants n'auroient 
pas même pu être légitimés par un ma- 
riage légitime , fuivant les principes éta- 
blis , Jupra d. n. 4 1 6. 
. 410. L'inégalité de condition des parties 
qui contractent mariage, n'étoitpas, fé- 
lon 
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Ion notre Droit François , feuje fuffifante 
pour empêcher que leur mariage ne foit 
valable , ni pour empêcher qu'il ait les 
effets civils ; c eft une conséquence qu'elle 
n'empêche pas que les enfants nés du com- 
merce que les parties ont eu auparavant 
leur mariage , ne foient légitimés par le 
mariage , quoique quelques anciens Doc- 
teurs , cités par Fachin , /. 3 9 controv* 
cap. 53 , aient été d'opinion contraire. 

421. Perfonne ne douté que le mariage 
a la force de légitimer les enfants nés du 
commerce charnel que les parties ont 
eu auparavant enfemble , quoique l'une 
d'elles , depuis ce commerce , en ait con- 
traire un avec une autre perfonne , après 
la diffolution duquel elles fe font mariées 
enfemble. Il y a néanmoins une raîfon de 
douter , qui eft , qu'en ce cas on ne peut 
pas , pour la fiftion de la légitimation , 
rétrograder leur mariage au temps du 
commerce qu'elles ont eu enfemble , y 
ayant un mariage contrafté par l'une des 
parties avec une autre perfonne dans le 
temps intermédiaire , depuis ce commerce 
qui fait obftacle à cette rétrogradation. 
La réponfe eft , que la fiftion de cette ré- 
trogradation n'eft pas abfolument nécef- 
faire pour la légitimation : il fuffit qu'on 
puifle favorablement fuppofer , que lors 
du commerce que les parties ont eu en- 
Tome II. G 
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lemble * elles on: eu ce commerce en vue 
du mariage qu'eLes le propofoient alors 
de contracter ; que Tune des parties a de- 
puis change de defTein en fe mariant à 
une autre perfonne ; mais qu'après la dif- 
foluiion de ce mariage , elles ont enfin 
exécuté leur premier dtflein. Le mariage 
intervenu avec une autre perfonne pen- 
dant le temps intermédiaire , n'empêche 
point qu'on ne puifll fuppofer tout cela ; 
& tout cela étant fuppofe , le commerce 
d'où les enfants font nés 9 étant fuppofé 
intervenu en vue du mariage que les 
parties fe propofoient alors de contrac- 
ter enfemble , & qu'elles ont effedive- 
ment contracté par la fuite , on peut 
conûdérer ce commerce comme ayant 
été en quelque façon une efpece d'anti- 
cipation du mariage qu'elles ont con- 
traire par la fuite , & les enfants comme 
étant par anticipation enfants de ce ma- 
riage , & légitimés par ce mariage. 

§. iv. 

Comment fe fait la Légitimation ; & quels 
en font Les effets. 

411. La légitimation des enfants nés du 
commerce charnel que les parties ont 
eu avant leur mariage , fe fait par la 
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feule force & efficace du mariage que 
leurs père & mère contraftent : Tanta 
eft vis Tnatrimonii , ut qui anteà funt ge- 
rdti y poft contraclum matrimonium le gît uni 
haheantur. 

11 n'eft donc pas néceffaire que le 
cenfentement du père & de la mère in- 
tervienne pour cette légitimation ; il 
n'eu pas en leur pouvoir de priver leurs 
enfants du droit que la loi leur donne , 
par l'effet qu'elle donne au mariage de 
leurs père & mère de les légitimer. 

Il eft encore moins néceffaire que , 
lors de la célébration du mariage , on 
ait fait paroître ces enfants fous le poêle ; 
cette cérémonie eft une reconnoiffance 
folemnelle que les parties contractantes 
font de ces enfants , mais qui n'eft pas 
néceffaire , lorsqu'elles les ont reconnus 
pour leurs enfants , de quelque autre ma- 
nière que ce foit , foit avant , foit depuis 
leur mariage ; & en un mot , lorfque ces 
enfants peuvent , de quelque manière que 
ce foit , juftifier leur état. 

423. Il y a un peu plus de difficulté de 
fçavoir fi les enfants font légitimés mal- 
gré eux , ou fi , au contraire , un enfant 
{>eut empêcher l'effet qu'a le mariage de 
égitimer les enfants nés auparavant , en 
proteftant par écrit qu'il ne veut pas 
rêtre. Il ne peut y avoir lieu à cette 

Cxi 
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queftion , dans nos Provinces de pays 
çoutumicr. S'il eft mineur , il ne peut pas 
renoncer à (es droits , ni par conséquent 
à des droits aufli avantageux que ceux 
que lui procure la légitimation : s'il eft 
majeur , ne trouvant qu'à gagner à la' 
légitimation , qui ne peut lui porter au- 
cun préjudice , il ne peut jamais arriver 
qu'un enfant refufe d'être légitimé. La 
queftion ne peut avoir lieu que dans les 
>ays de Droit écrit , oii les droits de la 
niitfance paternelle étant très-confidéra- 
!>les , même fur les enfants majeurs , un 
enfant naturel pourroit avoir quelque 
intérêt à refufer, la légitimation , pour n'y 
être pas fournis. Fachin , lib. 3 9 controv. 
cap. 54 , propofe la queftion ; & il fe 
range à l'avis de ceux qui foutiennent 
que les enfants nés avant le mariage , nç 
peuvent être malgré eux légitimés par Iç 
mariage de leur père avec leur mère. 
Ces Dofteurs fe fondent principalement 
fur la Novellè 91 , cap. 1 1 , où Juftinien 
dit effeâivement , qu'un père nç peut 
légitimer fes enfants malgré eux , par 
quelque manière de légitimation que ce 

foit , fve Jîve per infirumentorum 

( dotaiium ) celebrationem ; ce qui défigne 
la légitimation qui fe fait , en contrac- 
tant un mariage légitime avec leur imere. 
Ces Doreurs ajoutent , que la légitima- 
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tîon étant un droit établi en faveur des 
enfants , ils peuvent y renoncer , fuivant 
ia règle , Unicuîque licet jurl in favorem 
Juum introducto renuntiare. Ceux de l'opi- 
nion contraire répondent que la ques- 
tion- ne doit pas fe décider par la difpo- 
fition de la Novelle , ci-deffus alléguée. 
Nous avons tiré nos principes fur la lé- 
gitimation $ plutôt du Droit canonique , 
que des Loix Romaines , que nous avons 
déjà obfervé ci-deffus > n. 410 , avoir peu 
d'application à notre Droit. Or , il pa- 
roît que , fuivant les principes du Droit 
canonique , la légitimation des enfants 
nés avant le mariage * s'opère de plein 
droit par la feule efficace du mariage que 
leurs père & mère contractent ; & quoi- 
que cette légitimation foit établie prin- 
cipalement en faveur des enfams , elle ne 
l'eft pas feulement en leur faveur ; elle 
l'efl: auflï en faveur des père & mère : il 
ne doit donc pas être au pouvoir des 
enfants de renoncer à la légitimation , & 
de priver leurs père & mère , des droits 
que la légitimation accorde fur eux à 
leurs père & mère , de même qu'il n'eft 
pas au pouvoir des père & mère de priver 
leurs enfants des droits que la légitima- 
tion leur donne. 
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§. v. 

Quels font les effets de cette Légitimation. 

424. La légitimation des enfants nés 
avant le mariage , que le mariage de leurs 
père & mère opère , a bien plus d'effet 

2 ue celle qu'un bâtard obtient par Lettres 
u Prince : celle-ci n'accorde à Fenfant 
légitimé que le droit de porter le nom de 
fon père , & de porter fes armes , avec 
une brifure ; elle ne les rend pas habiles 
à fuccéder , ni à leur père , ni à leur mère , 
ni à aucun parent de la famille de leur 
père ou de leur mère. 

Au contraire , la légitimation qui s'o- 
père par le mariage , rend les enfants 
nés ?vant le mariage , auffi parfaitement 
légitimes , que s'ils étoient nés durant 
le mariage : elle leur donne tous les mê- 
mes droits , & ne met aucune différence 
entr'eux & les enfants nés durant le 
mariage ; jufques-là même qu'elle donne 
le droit d'aîneffe aux enfants nés avant 
le mariage , fur ceux nés durant le ma- 
riage. 

42 5 . Mais fi , dans le temps intermédiai- 
re du commerce charnel d'où ces en- 
fants font nés , & du mariage de leurs père 

6 mère qui les a légitimés , Tune des 
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parties , putà 9 le père avoit contraûé un 
premier mariage avec une autre femme , 
après la mort de laquelle il a époufé en 
fécondes noces la mère defdits enfants , 
lefdits enfants n'auront pas le droit d'aî- 
nefle fur les enfants du premier mariage ; 
* car , quoiqu'ils foient venus au monde 
h avant eux , ils ne font néanmoins nés 
» à la famille de leur père qu'après eux , 
» par le fécond mariage que leur père 
» a contra&é avec leur mère : ce fécond 
» mariage , qui les a légitimés, les fait ré- 
» puter enfants de ce fécond mariage , 
» or , il feroit abfurde que des enfants 
» du fécond mariage fuffent les aînés de 
» ceux du premier. 

Article III. 

De certains Mariages , qui 9 quoique valable" 
ment contractés 9 nont pas les effets civils. 

La Déclaration du Roi Louis XIII , de 
1639 , prive des effets civils certains 
mariages , quoiqu'ils aient été valable- 
ment contradés. 

Première Espèce. 

416. La Déclaration du Roi Louis XIII, 
de 1639 , prive des effets civils les 
mariages qu'on a affeûé de tenir fecrets 

C iv 
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jufqu'à la mort de l'un des deux con* 
joints. 

Il y eft dît , art. 5 : « Déclarons les 
» enfants qui naîtront de ces mariages 9 
» que les parties ont tenus jufqu'ici , 

# ou tiendront à l'avenir cachés pen- 
» dant leur vie , qui reffentent plutôt la 
» honte d'un concubinage , que la di- 

# gnité . d'un mariage , incapables de 
» toutes fuçceffions , auffi-bien que leur 

# poftérité. » 

Lorfque ces mariages ont été faits en 
face d'Eglife par le Curé des parties , en 
préfence de quatre témoins fignandaires y 

6 qu'ils n'ont d'autre vice que cette 
clandeftinité , ces mariages font valable- 
ment contractés ; ils fubfiftent quant au 
lien naturel : mais la Déclaration du Roi 
Louis XIII , que nous venons de rappor- 
ter , les prive des effets civils , en dé- 
clarant les enfants qui en naiffent , inca- 
pables de toute Juccejfion* 

On a levé la queflion , fi ces enfants 
étoient par cet article incapables , non-feu- 
lement des fuçceffions de leurs père & mè- 
re , mais même de celles de leurs parents 
collatéraux : il a été jugé par Arrêt du 24. 
Juillet 1704 , qu'ils en étoient incapables. 
La queftion ne foufFroit pas de difficulté, 
i°. Ces mots , toutes successions 9 
comprennent les collatérales comme l«s 
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dire&es : 2 . fi la loi déclare ces enfants 
incapables de fuccejfions 9 ce n'eft que parce 
qu'elle refufe. au mariage dont ils font 
nés , les effets civils , & que par con- 
féquent elle refufe à ces enfants les droits 
de parenté civile : or , n'ayant pas les 
droits de parenté civile , ils ne peuvent 
être capables d'aucune fucceflîon , n'y 
ayant que la parenté civile qui y donne 
droit. 

Leur poftérité en eft auffi déclarée inca- 
pable ; car ces enfants ne peuvent tranf- 
, mettre à leur poftérité les droits de pa- 
renté civile qu'ils n'ont pas. 

427. Ceft à ceux qui attaquent ces ma- 
riages , à prouver la clandeftinité. Plu- 
sieurs circonftances peuvent l'établir ; i°. 
lorfque la femme n'a pas pris lé nom de 
fon mari , pendant tout le temps que le 
mariage a duré ; i°. lorfque , dans les ac* 
tes qu'elle a pafles depuis fon mariage , 
elle a pris la qualité de fille ou de veuve 
d'un précédent mari ; 3 . lorfqu'une fer- 
vante qui a époufé fon maître , ou un 
domeftique qui a époufé fa maîtreffe , ont 
toujours continué de paroître dans la 
maifon dans leur état de domeftiques. 

La preuve de clandeftinité qui réfulte 
de ces circonftances , ou d'autres circonf- 
tances fembîables , n'eft pas détruite par 
les certificats qu'on rapporte de la publi- 

C v 
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cation des bans ; car il n'arrive que trop 
fouvent , qu'un Prêtre les publie d'une 
manière à ne fe pas faire entendre. 

42,8. Si le mariage tenu fecret pendant 
toute la vie de l'un des conjoints, lequel, 
comme s'exprime l'Edit , rejfent plutôt la 
honte <Tun concubinage que la dignité d*un 
mariage > eft puni de la peine de la priva- 
tion des effets civils , même dans les en- 
fants nés de ce mariage , quoiqu'ils foient 
innocents de la faute que leurs père & 
mère ont commife > en tenant fecret leur 
mariage ; à plus forte nifon doit-il être 
privé des effets civils , par rapport à la 
veuve qui a participé à cette clandefti- 
nité. C'eft ce qui a été jugé par un Arrêt 
du 26 Mai 1705 , rapporté par Augear , 
par lequel Marie Sonvelle , ouvrière du 
râlais , veuve du fleur Sonnet , Tréfo- 
rier des Suiffes , dont le mariage avoit été 
tenu fecret pendant tout le temps qu'il 
avoit duré , fut déclarée privée des effets 
civils de fon mariage , & en conféquence 
déchue de fon douaire , & autres con- 
ventions matrimoniales. Les héritiers du 
mari furent feulement condamnés à lui 
refiituer la fomme que fon défunt mari 
avoit reconnu par fon contrat de maria- 
ge , avoir reçu d'elle en dot. La veuve 
avoit à cet égard , contre les héritiers du 
mari , l'aôion qu'on appelle en Droit , 
to/idi&'ojïrie caufâ* 
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II e . Espèce. 

429. La Déclaration de 1639 prive 
des effets civils une autre efpece de ma- 
riage. Elle porte , art. 6 : œ Voulons que 
» la même peine ( de la privation des fuc- 
» cédions) ait lieu contre les enfants qui 
» font nés de femmes que les pères ont 
» entretenues , & qu'ils époufent lorf- 
» qu'ils font à l'extrémité de la vie. » 

Quoique ce mariage ait été célébré à 
TEglife , où cet homme s'eft fait porter , 
après publication ou difpenfe de bans , & 
qu'ils foit en conféquence valablement 
contraûé ; la loi ne veut pas qu'il ait les 
effets civils. 

L'Edit du mois de Mars 1697 5 a con " 
firme fur ce point la Déclaration de 1 6 3 9 , 
& il Ta étendue aux mariages des fem- 
mes qui époufent in extremis un homme 
avec qui elles ont eu un mauvais com- 
merce. Il eft dit à l'article dernier : 
«< Voulons que l'article 6 de l'Ordon- 
» nancede 1639,311 fujet des mariages 
» que Ton contrade à l'extrémité de la 
y> vie , ait lieu tant à l'égard des femmes 

* qu'à celui des hommes ; & que les en- 
>> fants qui font nés de leurs débauches 
» avant lefdits mariages , ou qui pour- 

* ront naître après lefdits mariages coiu> 



60 Traité du Contrat de Mariage, 
» traûés en cet état , foient , aufli-bïetï 
» que leur poftérité , incapables de tou- 
» tes fucceffions. » 

430. Il faut que ceux qui attaquent 
ces mariages , prouvent deux chofes ; 1 °. te 
mauvais commerce qui a précéda le ma- 
riage ; 2°. que la perfonne étoit in extre- 
mis 9 lorfque le mariage a été contrafté. 

Le mariage eit cenle contraôé in ex- 
tremis y lorique la perfonne étoit au lit * 
malade d'une maladie qui avoit un trait 
prochain à la mort , quoiqu'elle ne foit 
morte que quelques mois après. 

Un homme qui avoit eu mauvais com- 
merce avec une femme , ayant été blefle 
cPun coup de pied , & l'ayant époufée 
fix jours après , dans un temps oit la bief- 
fure paroiflbit fi dangereufe , qu'il reçut 
l'Extrême- Ondion le jour de fon maria- 
ge ; la Cour , par Arrêt du 28 Février 
1667 , jugea que ce mariage avoit été 
contraûé in extremis , quoiqu'il eût fui> 
vécu cinquante-quatre jours depuis ; & 
réduifit à des aliments les enfants qu'il 
avoit eu de cette femme, L'Arrêt eft rap- 
porté au troifieme tome du Journal des 
Audiences. Il y a deux autres Arrêts rap- 
portés au même tome , l'un du 22 Dé- 
cembre 1672 , l'autre du 3 Juillet 1674* 
par lefquels des mariages furent réputés 
faits in extremis , quoique dans Tefpecç 
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du premier , l'homme eût furvécu foixan* 
te-cinq jours , & dans l'efpece du fécond f 
quarante- deux jours. 

Il en feroit autrement , fi la maladie 
dont la perfonne étoit déjà attaquée , 
lorfque le mariage a été contracté , nV 
voit pas encore un trait prochain à la 
mort , mais pouvoit durer plusieurs an- 
nées , quoiqu'elle fin mortelle & jugée 
incurable , & que ce foit celle dont la 
perfonne eft morte. 

Par exemple , fi lorfque le mariage a 
été contraôé , la perfonne étoit attaquée 
d'hydropifie ou de pulmonie ; fi ces ma- 
ladies n'étoient pas alors dans leurs der- 
nières périodes , pouvant durer plufieurs 
années , le mariage ne fera pas cenfé con- 
tra &é in extremis , quoique la perfonne 
foit morte de ces maladies, 

431. Le mariage n'eft pas cenfé avoir 
été contrafté in extremis , quoique la 
perfonne foit morte de mort fubite le 
jour même du mariage , fi elle n'étoit pas 
malade lorfqu'elle l'a contrafté. 

Quoique l'état de greffe fie foit tin état 
dangereux , néanmoins lorfqu'il n'y a pas 
d'accidents , la groflefle étant un état na- 
turel y & n'étant pas une maladie , le ma- 
riage qu'une femme contraâe dans cet 
état , n'y ayant pas encore d'accident ex- 
traordinaire , n'eft pas cenfé contra âé 
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1? cor.iarr.ne n'ett mort qu'après les cina 
zvi'i , Tiurr^ï cas il meurt fans avoir été 
remis fiw* (on premier état y s'il n'y a 
été n-rnK on fe représentant , ou étant 
cofiftifuc prifonnier ; car lorfqu'il meurt 
dans \rs cinq ans , il eu cenfé ne l'avoir 
jflinais perdu. 

(*■ que nous venons de dire fur le 
mariai'/* d'un condamne? à mort dans les 
rinq ans , vl\ cxatleim-nt conforme aux 
maximes établies pur M. Lcnain , Avocat- 
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Cénéral > dans fon Plaidoyer , rapporté au 
fixieme tome du Journal , liv. 9 , chap. 1 1. 

435. Obfervez que fi la femme , lors 
de fon mariage , a ignoré que l'homme 
qu'elle époufoit, avoit perdu Pétat civil , 
fa bonne foi donne à ce mariage les effets 
civils , comme nous le verrons en l'article 
fuivant. 

436. Il nous refte à faire une obfer- 
vation générale à l'égard des enfants qui 
naiffent de ces efpeces de mariages , qui , 
quoique valablement contra ftés , n'ont 
pas les effets civils. Ces enfants n'ont 
pas , à la vérité , les droits que les effets 
civils du mariage donnent aux enfants , 
tels que les droits de famille 9 de fuccef- 
fion , de douaire , de légitime , &c. mais 
le mariage dont ils font nés , étant un 
véritable mariage , ils ne font pas bâtards f 
& ils font en conféquence capables d'être 
promus aux Ordres facrés , & aux Béné- 
fices. 
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Article IV. 

Du cas auquel un Mariage , quoique nul> a 
des effets civils que Lui donne la bonne foi 
des Parties qui font contracte. 

437- Le cas auquel un mariage 9 quoi- 
que nul , a des effets civils , eft lorfque 
les parties qui Pont contracté étoient dans 
la bonne foi , & avoient une jufte caufe 
d'ignorance d'un empêchement dirimant 
qui le rendoit nul. 

On peut apporter pour exemple , le 
cas auquel la femme d'un foldat qu'on 
avoit vu 9 le jour d'un combat , couché 
parmi les morts fur le champ de bataille , 
& qu'on avoit en conféquence cru mort , 
quoiqu'il ne le fut pas , fe feroit mariée 
a un autre homme fur la foi d'un certifi- 
cat de mort de fon mari en bonne for- 
me , qu'elle auroit eu du Major du Ré- 
giment. Si , long-temps après , & depuis 
qu'elle a eu des enfants de ce fécond ma- 
riage , fon premier mari , qu'on croyoit 
mort , vient à reparoître , il n'eft pas dou- 
teux que le fécond mariage que cette 
femme a contraâé , eft nul ; qu'elle doit 
quitter fon fécond mari & retourner avec 
le premier ; fon premier mariage qui a 
toujours fubfifté, ayant été un empêche- 
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ment dirimant du fécond ; mais quoique 
ce fécond mariage foit nul , la bonne foi 
des parties qui Pont contraâé , lui donne , 
par rapport aux enfants qui en font nés , 
les effets civils que produifent les maria- 
ges , en donnant aux enfants les droits 
de famille , & tous les autres droits qu'ont 
les enfants nés d'un légitime mariage. En 
conféquence les enfants nés de ce fé- 
cond mariage , viendront aux fucceffions 
de leurs père & mère , & même concour- 
ront à celle de leur mère avec les en- 
fants qu'elle a eu de fon premier mariage. 

Comment, direz-vous, ce mariage qui 
eft nul , peut-il donner ces droits aux en- 
fants qui en font nés ; car quod nullum 
tjl , nullum producit effeclum ? La réponfe 
eft , que fi ce mariage , en tant qu'il eft 
confidéré comme nul , ne peut pas les 
leur donner , la bonne foi des parties qui 
l'ont contraâé , les leur donne , en fup- 
pléant à cet égard au vice du mariage. 

438. La bonne foi des parties qui ont 
contraâé un mariage nul , donne-t-elle 
pareillement à ce mariage les effets civils , 
à l'effet de confirmer entr'elles leurs con- 
ventions matrimoniales , & de donner à 
la femme un douaire ? Il y a même rai- 
fon. 

On oppofera que les conventions ma- 
trimoniales dépendent de la condition a 
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Jî nuptice fequantur 9 laquelle n'a pas été 
accomplie , puifqu'on ne peut pas dire 
qu'elles ont été fuivies d'un mariage entre 
les parties , celui qui a fuivi n'étant pas 
un véritable mariage , puifqu'il eft nul. 
La réponfe eft , que la bonne foi des par- 
ties qui l'ont contraâé,fupplée à la nullité 
de ce mariage , & fait regarder la condi* 
tion comme accomplie , de même qu'elle 
fait regarder comme légitimes les enfants 
qui en font nés. 

439. Lorfqu'il n'y a que l'une des par- 
ties qui a ignoré de bonne foi l'empêche- 
ment dirimant qui rendoit nul le maria- 
e qu'elle a contraâé avec l'autre partie j 
a bonne foi fuffit-elle pour donner à 
ce mariage , quoique nui , les effets civils 
par rapport aux enfants qui en font nés , 
& pour leur donner les droits d'enfants 
légitimes , même vis-à vis l'autre partie , 
qui étoit de mauvaife foi ? Le Droit cano- 
nique a décidé pour l'affirmative , & a 
porté jufques-là la faveur de la bonne 
foi. C'eft la décifion du Chapitre ex te- 
note 14 , ext. qui Jilii Jînt legitimi. 

Ce Chapitre eft dans Fefpece d'un 
homme qui , du vivant de fa femme , avoit 
époufé une autre femme , laquelle igno- 
roit qu'il fïit marié. Innocent III décide 
que la bonne foi de la mère faifoit répu- 
ter légitimes les enfants qu'elle avoit eu 
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de ce mariage nul , même à l'effet de re- 
cueillir la fucceflion de leur père , qui 
avoit contraûé de mauvaife foi. s 

On peut auflî apporter pour exemple 
le Cas d'un Prêtre , qui , ayant réfidé très- 
long- temps en habit laïque dans une ville 
éloignée de fon pays , oh il n'étoit point 
connu pour ecdéfiaftique , y auroit épou- 
fé une femme qui le croyoit de bonne 
foi laïque. La bonne foi de cette femme , & 
la jufte ignorance en laquelle elle a été de 
l'empêchement dirimant qui rendoit nul 
le mariage qu'elle a contraâé avec cet 
homme , fuffit pour donner aux enfants 
qui en font nés , les droits d'enfants légi- 
times , non-feulement vis-à-vis de leur 
mère , qui étoit dans la bonne foi , mais 
même vis-à-vis de leur père qui n'y étoit 
pas. C'eft ce qui a été jugé par un Arrêt 
du 4 Février 1689 , rapporté au cinquiè- 
me tome du Journal , dans Tefpece d'un 
mariage contra&é par un Chevalier de 
Malthe , qui avoit caché fa qualité de 
Profès : l'enfant né de ce mariage , quoi^ 
que nul , fut , en conféquence de la bonne 
foi de la mère , déclaré avoir les droits 
d'enfant légitime , & de porter le nom & 
les armes de fon père. 

A l'égard de la femme qui a été trom- 
pée , il n'efl: pas douteux qu'elle peut 
pourfuivre l'exécution de fes conventions 
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matrimoniales contre l'homme qui Fa • 
trompée , & contre fes héritiers ; & qu'ils i 
ne font pas recevables à oppofer , pour ] 
s'en défendre , la nullité du mariage ; ; 
puifque cette nuilité procède du fait de j 
cet homme, & qu'il a trompé la femme , j 
en lui taifant l'empêchement qui la eau- ] 
foit. C'eft ce qui a été jugé par Arrêt du : 
22 Janvier 169; , rapponé au cinquième 
tome du Journal des Audiences , en fa- 
veur d'une femme qu'un nommé Foubert, 
Récollet Profes , dont on ignoroit l'état , 
avoit époufée : l'Arrêt adjugea à cette 
femme la moitié de la communauté , qui 
étoit opulente , & toutes fes conventions _ 
matrimoniales. 

440. Si la bonne foi de Tune des par- 
ties , donne les effets civils à un mariage 
nul ; à plus forte raifon peut-elle les don- 
ner à un mariage véritable , lorfque l'une 
des parties a ignoré de bonne foi le vice 
qui* le privoit des effets civils. Comme 
Iorfqu'une femme a époufé de bonne foi 
un homme qui avoit perdu l'état civil par 
une condamnation à peine capitale , 
dont la connoiflance n'avoit pu parvenir 
à cette femme , le Jugement ayant été 
rendu dans un pays éloigné , & avant 
qu'elle eût connu cet homme ; la bonne 
foi de cette feume donne en ce cas à ce 
mariage les effets civils, à l'effet que les 
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enfants qui en font nés , aient les droits 
d'enfants légitimes , & puiffent fuccéder 
à leur mère & à leurs parents maternels. 

Mais ces enfants ne peuvent ni fuccé- 
der aux biens de leur père , qui font acquis 
au fifc , ni avoir les droits de famille 
dans la famille de leur père , puifque leur 
père les ayant perdus avant qu'ils fuffent 
au monde , n'a pu les leur communiquer. 

441. La bonne foi des parties ou de 
Tune d'elles , peut bien donner les droits 
d'enfants légitimes aux enfants nés du 
commerce qu'elles ont eu depuis le pré- 
tendu mariage , dont elles ignoroient le 
vice ; car ce commerce étoit , par rapport 
à leur bonne foi , un commerce innocent , 
au moins de la part de celle des parties 
qui étoit en bonne foi ; mais la bonne 
loi que les parties ont eu en contractant 
ce prétendu mariage , ne peut donner les 
droits d'enfants légitimes aux enfants nés 
du commerce qu'elles ont eu enfemble 
auparavant ; car ce commerce eft un com- 
merce criminel de la part des deux par- 
lies , dont le vice ne peut être purgé que 
par un véritable mariage. 

Ceci s'éclaircira par un exemple. Une 
femme a eu un enfant du commerce 
qu'elle a eu avec un Prêtre dont elle igno- 
roit la condition. Depuis elle a époulé ce 
Prêtre 9 dont elle continuoit d'ignorer la 
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condition , & elle en a eu d'autres en* 
fants. Ceux nés depuis le prétendu ma- 
riage , feront légitimés ; car ils font nés 
d'un commerce qui étoit innocent de la 
part de leur mère , qui croyoit de bonne 
foi avoir contra&é un mariage légitime 
avec cet homme ; mais l'enfant né du 
commerce que cette femme a eu avant 
le mariage , n'eft pas légitime , car il eft 
né d'un commerce criminel de la parc 
■des deux parties ; la femme fçavoit bien 
qu'elle commettoit une fornication. Il eft 
vrai que le vice d'une fornication peut 
fe purger par un mariage que l'homme 
& la femme qui l'ont commife , contrac- 
tent depuis enfemble ; mais dans IVfpecé 
prélente , n'ayant pu intervenir de maria- 
ge légitime entre les parties y le Prêtre 
étant incapable d'en contra&er , le vice 
du commerce dont l'enfant eft né , n'a 
pu être purgé. 

Cette queftion a été jugée par l'Arrêt 
rendu dans l'affaire du fameux Jean Mail- 
lard , du i 5 Mars 1674 , qui eft rapporté 
au troifieme tome du Journal des Au- 
diences. Le Sieur Thibault de la Boifliere 
avoit eu des enfants de Marie Delatour , 
femme dudit Maillard , qu'on croyoit 
mort. Depuis il avoit époufé ladite De- 
latour fur la foi d'un certificat de mort > 
donné par un Capitaine. Jean Maillard 

s'étant 
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s'étant par la fuite repréfenté après qua- 
rante années d'abfence , & le mariage du 
Sieur Thibault de la Boiffiere avec la 
femme dudit Maillard 9 ayant en confé- 
quence été déclaré nul, les enfants qui! 
avoit eus d'elle auparavant , furent par 
l'Arrêt déclarés illégitimes ; un mariage 
nul , quoique coritra&é de bonne foi $ 
n'ayant pas pu les légitimer. 
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SIXIEME PARTIE. 

jDes Cajfations de Mariages ; de leurs 
Dijfolutions ; & delà Séparation dhar 
Htation. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Cajfations de Mariage* 

442. A ucu.ne puHTance ne peu* 
JrSu caffer un mariage, Jorfqu'il 
a été valablement contra&é ; car le lien 
du mariage étant formé par Dieu même, 
aucune puiflanec bumajne ne pçut le dii- 
foudre : Quod Deus conjunxit , homo non 
feparet. 

Mais, lorfqû'il y 3 contestation fur 
la validité d'un mariage , il appartient au 
Juge de décider s'il a été valablement 
contraâé , ou non ; & le jugement , par 
lequel le Juge déclare qu'il n'a pas été 
valablement çontra&é , & qu'il eit nul , 
eft ce que nous appelions ici caffation 
de mariage., 

Nous verrons fur cette matière, i°, 
par qui peuvent^ être intentées les dçr. 



Part. VI ', Ch. i , Art. I, §. I. 75 
mandes en caflation de mariage : 2°. par 
quelles voies , & devant quels Juges : 
3 * quel eu l'office du Juge fur ces de- 
mandes. 

Ar ticï-e Premier. 

Par gui les demandes en CaJJation de 
Mariage peuvent-elles être intentées. 

Les demandes en caflation de mariage 
peuvent être intentées , i°. par Tune des 
parties qui l'ent contraâé : 2°. par leurs 
père & mère : 3 Q . par leurs autres pa- 
rents : 4 Q . quelquefois par la partie pu- 
blique. 

§• 1. 

Des Parties qui ont contracté le Mariage* 

.443 . Chacune des, parties ,qui ont 
contra&é mariage, peut intenter contre 
l'autre la demande en caflation de ma- 
riage , lorfqu elle prétend qu'il y a lia- 
empêchement dïrimant qui le rend nul. 

Cette demande peut être intentée 
même par celle des parties qui a trom- 
pé l'autre , en lui cachant un empêche- 
ment qui le rend nul : par exemple , fi 
un homme engagé dans les Ordres fa- 
crés, ou dans l'état de Religion par des 

Dij 
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vûeux folemnels, s'eft marié à une fem- 
me , à qui il a caché fon état , qui n'é- 
îoit pas connu dans le lieu où il faifoit 
depuis longtemps fa réfidence, ce Prê- 
tre ou ce Moine eu reçu à intenter 
contre la femme qu'il a trompée , la de- 
mande en caflation de leur mariage* 

On oppofera les maximes : Nemo au- 
diri débet propriam aile g ans turpitudinem / 
nemo ex proprio dolô confequi potejl aclio* 
nem y & autres femblables. La réponfe 
eft, que ces maximes n'ont d'autres ob- 
jets qu'un intérêt particulier du deman- 
deur ; mais la demande qu'une partie for- 
me en caflation de mariage , quoique 
ce foit par fon dol qu'il ait été contraâé, 
a , outre l'intérêt du demandeur , un 
objet d'honnêteté publique , qui feroit 
Méfiée, fi on laiflbit fubfifter un mariage 
qiie l'honnêteté publique & les loix ne 
permettent pas de laifler fubfifter ; & 
cette raifon d'honnêteté publique doit 
faire admettre la demande. 

444. Il faut néanmoins à cet égard dif- 
tinguer les vices abfolus d'un mariage, 
& ceux feulement qui font reJpeSifs, 
Nous appelions ici vices abfolus ceux qui 
réfultent de quelque empêchement diri- 
înant qui fe rencontre , ou dans les deux 
parties , tels que font ceux de parenté , 
ou d'affinité, orc. ou dans Tune des par- 



Part. Vî , Chap. I , Art* ï. §. i. yf 
fies , tels que ceux qui réfultent de la? 
Profeffion religieufe , ou des Ordres fa- 
crés ^ dans lefquels Tune des parties eft 
engagée , ou qui réfultent d'un défaut 
dans la forme de la célébration , putà ', 
de ce que le mariage n y a pas été célébré 
en face d'Eglife, ou de ce qu'il Ta été par 
tin Prêtre étranger, fans permiffion de 
FEvêque , ou dii Curé. 

Nous appelions vices refpecl ifs, çeuxqut 
ne font vices d'un maria ge,que parce qu'ori 
a violé le droit de quelqu'une des parties 
intéreffées, tels que font ceux qui réfultent 
du défaut du confentement des père & 
mère au mariage de leurs enfants mineurs; 
celui qui réfulte de l'a violence faite à l'une 
des parties contraôantes, pour extorquer 
d'elle fon confentementr 

Chacune des parties peut, cfonner fâ 
demande en caffation de fon mariage 
pour raifon de quelqu'un des vices ab- 
solus ; mais la demande en caffation de 
mariage ne peut être intentée pour rai- 
fon des vices refpettifs, que par la par- 
tie qui prétendroit qu'on auroit violé {es 
droits : par exemple , il n'y a que le$ 
père & mère, qui puiffent attaquer le 
mariage, pour le défaut de leur confen- 
tement j lorfqu'elîes ne s'en plaignent 
pas , & qu'elles n'attaquent pas le ma- 
riage f elles font cenfées y confentir j $>' 

D n\ 
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ni Tune ,.ni l'autre des parties qui ont con* 
traûéle mariage fans ce confentement des 
père & mère , n'eft recevable à en de- 
mander la caffation, pour le défaut de ce 
confentement. 

Pareillement, lorfque le confentement 
èe Tune des parties à fon mariage ", a été 
extorqué par violence , ou par féduûion, 
il n'y a que cette perfonne qui foit re- 
çue à intenter Taftion en caffation de 
mariage, l'autre partie n'y eft pas rece- 
vable. . 

44,5 Le vice d'impuiflance de Pune 
des parties qui ont contraâé mariage, 
doit-il être regardé comme vice abfolu , 
ou feulement refpèûif î Quoique le vice 
d'impuiffance foit un empêchement diri- 
mant de mariage pris dans la nature même 
du mariage , comme nous l'avons vwfupri , 
néanmoins, comme ce vice ne fait tort 
qu'à la partie avec qui l'impuiflant a con- 
tracté mariage , qui ne peut fe faire ren- 
dre par l'impuiflant le devoir conjugal ; 
que ce vice , qui eft fecret , ne peut 
bleffefr l'honnêteté publique ; il ne doit 
être regardé que comme un vice refpec- 
tif ; en conféquence , il n'y a que la par- 
tie , avec qui l'impuiflant a contra âé 
mariage , qui foit recevable à intenter 
la demande en caflation de mariage pour 
raifon de l'empêchement d'impuiffance ; 
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te l'impuiffant n'eft pas reçu à attaquer 
{on mariage pour caufe de ce prétendu 
vice , lorfque la partie , avec qui il a 
contraâé mariage , ne s'en plaint pas, 

Obfervez aum qu'une partie n'eft plus 
recevable à attaquer fon mariage pour 
caufe d^impuiffânee de l'autre partie i 
après une cohabitation pendant un grand 
nombre d'années , fur-tout lorfqu'il y a 
eu des enfants baptifés , comme nés de 
ce mariage , comme l'obferva M. l'Avocat- 
Général Portail , dans la caufe d'un nom- 
mé Jourdain, dont le plaidoyer eft rap* 
porté au J e tome du Journal des Au* 
diencesf 

S. I L 

JbeS [Pares & Metes, & Tuteurs, 

446. Les pefe & mère d'un mineur 
qui s'eft marié fans leur cohfentement f 
font parties capables pour pourfuivre la 
nullité de fon mariage ; ^atteinte que 
ce mariage donne à la puîffance pater- 
nelle, les rend intéreffés à fa caffation, 
& recevabies par conséquent à la pour- 
fuivre* 

Si le père avoit depuis donné des 
marques- d'approbation au mariage con- 
tracté fans fon consentement , il feroit 
BQiirrecevable* Suivant ce principe % par 

D iv 
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Arrêt du mois de Décembre 1671, uil 

!>ere fut déclaré non-recevable à attaquer 
e mariage de fon fils , contradé fans, fon 
confentement , parce qu'il avoit été par- 
rain d'un enfant né de ce mariage. Cet 
Arrêt eft rapporté au 3 e tome du Jour- 
nal des Audiences , tom. 3 , /. 6 > ch. 3 1 . 

Par la même raifon , ces marques d'ap- 
probation que le père a donnée au ma- 
riage , font tomber l'exhérédation du 
fils , que le père aurait faite en punition 
de ce mariage ; mais la fimpie bénédic- 
tion que le père a donnée à ce fils , au 
lit de la mort , n'eu pas fuffifante pour 
révoquer l'exhérédation ; le père en ce 
cas, ctnfetur remijijfe odium -, & non fœ* 
tisfaUiontm injuria 9 comme l'obferva 
M. Talon > Arrêt du 27 Avril 1760 , au 
Journal des Audiences. 

Lorfqu'un fils de famille s'eft marié en 
minorité 9 fans le confentement de fon 
père ; fi depuis , étant devenu majeur , il 
a déclaré vouloir perfévérer dans ce ma- 
riage, ne paroiffant pas d'ailleurs que 
c'eft par une fuite de la féduâion com- 
mencée en minorité , le père ceffe d'être 
recevable dans l'appel comme d'abus du 
mariage ; il ne lui refte plus que le fou-» 
dre de Fexhérédation , dont il peut ufer 
contre fon fils. C'eft ce qui a été jugé 
fur les concluions de M» Talon > par m* 
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Arrêt du 6 Mars 1636 y rapporté par 
Bardet, 

%. I.IL 

jDW Tuteurs* 

447. Lôrfqu'un mineur, qui n'avoïtnï 
père ni mere> a contradé mariage fan* 
le contentement de fon tuteur , le tuteur 
cft aufli re.çp à l'attaquer f comme pré- 
fumé entaché du vice de féduâion ? 
FAuteur des Conférences de Paris rap- 
porte un Arrêt du \i Avril 1704 y con* 
Ire un nommé Berger. 

Voyez néanmoins la diftinâion que 
ftous avons obfervée fuprà , n. 3.36 , en- 
tre le défaut du confentement des tuteurs^ 
& le défaut de celui des peré & mère* 

£ IV. 

Des Parents collate'rautf* 

44%. Les parents de f une ou de Tau- 
Ire des parties» qui ont cpntra&é ma- 
riage f ne peuvent y à la vérité * tantr 
que les deux parties vivent \, anaquer 1* 
Validité de leur mariage , n'ayant alors» 
2ucun intérêt ne qui puiffe les y rendre' 
f ecevables j maïs après la mort de l'une* 
des parties > les parems même collatéraux^ 

D. v 
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de cette partie , font recevables à atta-'. 
quer le mariage , incidemment à quelque 
contestation fur quelque intérêt tem- 
porel. 

Pa exemple, les parents de la partie 
décédée peuvent revendiquer fa fuccef- 
fion contre les enfants, en foutenant qu'ils 
ne font pas habiles à fuccéder , & en 
leur formant pour cet effet , la contes- 
tation fur la validité du mariage dont ils 
font nés. 

Pareillement , lorfqu'il n'y a pas d'en- 
fants , les héritiers collatéraux da mari 
prédécédé , contre lefquels la veuve de- 
mande le paiement de fon douaire & 
de (es conventions matrimoniales , peu- 
vent s'en défendre en formant à la vsuve 
la conteftation fur la valididé de fon ma- 
riage. Au refte , ils ne peuvent attaquer 
le mariage que pour des vices abfolus , 
& non pour des vices refpe&ifs , tels que 
la féduàion , le défaut de confentemeni 
des père & mère , &c. même à l'égard 
des vices abfolus qui pourroient fe ren- 
contrer dans le mariage , quoiqu'abfolu- 
ment parlant , les parents collatéraux de 
l'une des parties décédée aient le droit 
de les oppofer en interjettant appel com- 
me d'abus de fon mariaee , & qu'il y ait 
plufieurs exemples où ils y ont été re- 
çus ; néanmoins , ils n'y font reçus que dif- 
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facilement. C'eft ce que nous apprenons 
àe M. d'Agueffeau dans fon Plaidoyer en 
ïaf caufe des enfants de Jérôme Billon, qui 
cft le onzième an fécond tome de (es 
Œuvres : » Si Ton excepte , dit ce grand 
» Magiftrat, certains défauts effentiels 
» qui forment des nullités que. le temps 
» ne peut jamais couvrir ; certaines cir- 
» confiances oii la confidération divbie» 
» publiG , toujours plus forte que celle 
vf de l'intérêt particulier , femble fe join- 

- » dre aux collatéraux, pour s'élève reon-* 
» tre un mariage odieux , \l eft difficile 
5» qu'ils puiffent détruire toutes les fins 
» de non - recevoir qu'on leur oppofe 
» ( de la part des enfants dont ils contef- 
» tent l'état.) Le filence des p»ere &mere 

. » & des contrariants même % l'union de 
y> leur mariage 9 la pofleffion paifible de 
» leur état , &c* « Suivant ces principes , 
des collatéraux , par Arrêt du 17 Avril 
1638 , rapporté par Bardet , furent mis 

: hors de Cour fur îeur appel comme d'à* 
bus , d'un mariage auquel ils oppofoient 

: l'alliance de compérage que les conjoints 
avoient contractée auparavant, L'Arrêt 
étoit fondé fur la bonne foi des con joints 9 
&fur la facilité qu'ils auroient eu,d'ob- 

- tenir difpenfe , s'ils eaiTent fçu que ce 

:©t un empêchement* 

Au relie, lorfijuç lesçirconfïances ren-" 

vj 
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dent le mariage fufceptible d'être attaqué 
par les parents collatéraux de l'une des 
parties , on ne peut leur oppofer comme 
fin de non -recevoir , qu'ils aient paru 
donner quelque figne d'approbation de 
ion mariage. Par exemple , la veuve à 
qui ils forment conteftaiion fur la vaU> 
dite de fon mariage , ne peut pas les y 
prétendre non - recevables > fur le pré- 
texte que du vivant de leur parent , elle 
a reçu d'eux des lettres par iefquelles ils 
la trakoient de leur cousin*. L'appro- 
bation donnée à un aûe , ne rend non- 
recevablc à l'attaquer , que lorfqu'elle 
eft donnée dans un temps où le droit 
de l'attaquer étoit ouvert ; on eft cenfé 
en ce cas renoncer à fon droit : mais en 
ce cas-ci , lès parents collatéraux n y ayant 
eu aucun droit de critiquer , ni même 
d'examiner le mariage de leur parent de 
fon vivant , les fignes d'approbation 
qu'ils paroiffent y avoir alors donné, ne 
peuvent opérer contr'eux aucune fin de 
non - recevoir pour l'attaquer après fa 
mort. C'eft ce que nous apprenons du 
Plaidoyer de M. Lenain , Avocat-Général y 
fur les conclufions duquel fut rendu un 
Arrêt du i Aoiit 1707, qui n'eut aucun; 
égard à ces fins de: noa-recevoir. L'Ar- 
rêt eft rapporté su fîxieme tome du 
Journal des Audiences* 
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Des autres Perjonnes qui ont intérêt a 
faire déclarer le Mariage nul. 

449. Tontes les perfonnes qui ont une ^ 
intérêt né pour faire déclarer nul un ma- ' 
riage , font recevables à l'attaquer par la 
▼oie de Tapget comme d'abus* Suppo- 
sons j par exemple , qu'un homme, du vi~ 
vanr d'une première femme , en a époufé* 
une féconde , & que s'étant laffé d'elle *, 
il eft retourné avec la première : la fé- 
conde femme a un grand intérêt de faire 
déclarer nul le mariage fait avec ta pre- 
mière ; puifque fans cela , le fien qui a 
été fait du vivant de la première y ne peut 
pas être valable: elle doit donc être re- 
çue à l'attaquer par la voie de Fappel 
comme d'abus , pourvu que ce foit pour 
des nullités abfolues ; & elle ne feroit 
pas recevable à proposer des nullités re£* 
peâivey- 

Il en eft de même des enfants de & 
féconde femme* . 

S- vi 

Du Curé des V orties- 

4 jo. Le Cure des parties ne peuf pas at^ 
laquer le mariage de fes paroiffiens^ufc 
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* -: m i cj.'^i-: :aai :Ii ;:c::r.::Iion par un | 
JV.V: •itri.-vpr, i:va priiexte qu'on a , 
d/.r.ni art-ïir.:* a tes droirs. Ceft ce qui 1 
a <irc j-igê par un Arrêt du 19 Décembre , j 
i^i^î , rapporté au cinquième tome te ■ ] 
Mémoires du Clergé , qui déclara le Cure 
de Krihc-I non-recevable en l'appel com- 
mr d\ibus, qu'il avoir interjette duma- 

1 uyr df fcs paroifliens célébré à Paris 
l.m\ û prrnûflion, & renvoya les parties 

* » «m 1 tiCdtmcs parde vant leDiocéiain pour 
iiA.-\»»ir pénitence, & procéder à lacé- 
1'm.iuimi de leur mariage, fi faire fe 
\l.»i. \i uîton oft que les Curés n'ont 
^ .;i!'..?;*Umi que dans le for péniten- 
*■> ■ *\ no;ït aucune jurifdiâion exté- 
*- . v v^ *Mi uuu leurs paroifliens, ils 
•» . v x *^x i.-.^-.-t eroit Je jurifdiâion fur 
x» v . * v *e^ donc pas prétendre 
... '.\ * s .• v 4 vv '.*:-e à îeurs droits en 

.. . e. -x . % -\-;:ia Miniftere pu- 
>. v. à ■.„■ -^ vtv *v c^c:e infraction à la 
*..*-. »\ — v *.v*> .c \ ocrons au para- 

Pur .a ivc.v.- ra;:o;t . v.i> Curé n'eft pas 
rt**\Jt:\ei :o:.:^: o.* v.:::on à un ma- 
r\:^ % vç:.:e *i;$ iv:.vv::.s cu*:l prétend 
c:re iV> :urei:-!uv> ♦ ic ^:o ; -cù\ p U de célè- 
bre iar.s i:::e àv.cre F.i:o::te où il> font 
publier Icu « bjn$;n\iv;uic aucun titre ni 
qualité pour s\?ppoùr à la célébration 
dun mjrijjç. 
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Le maintien du bon ordre étant confê 
à la puiflance féculiere , c'eft dans les Tri' 
bunaux féculiere que ceux- qui ont con-^ 
traâié itn mariage nul & fcartdaleux, doi- 
vent être pôurfuivïs à la Requête des • 
Procureurs du Roi ou Fifcainc , pour être 
contraints à fe fépam. 11 y auroif abus,, 
s'ils- étoient pour cel éfîét pôurfuivis à 
POfficialifé par îe Promoteur. Nos Rois 
ont, à la vérité, attribué aux Juges d'E«* 
glife la eonnoiflanoe des caufes de maria- 
ge^ Cela les rend compétents pour celles 
qui font portées devant eux par Tune des 
parties, cfans lefquelles il s'agit uniquement 
de juger fi le mariage a été valablement 
contraâé ou non : mais lorfqu'il eft quef- ' 
fiop <fe réprimer le fcandale que caufent 
des perfonnes qui ont contraâé un ma- 
riage ouvertement contraire à l'honnê- 
teté publique , & aux Loix , & qui ofent 
vivre en conséquence publiquement 
comme mari & femme y les Juges d'E- 
glife ne peuvent être compétents ; car ce 
n'eft qu'à la puiflance féculiere qu'appar- 
tient le maintien du bon ordre , & le 
pouvoir de réprimer tout ce qui peut le 
blefler. C/eft fur ces principes qu'èft fon- 
dé l'Arrêt du r6 Février 1673:, rendit 
fur les conclufions de M, Talon. Dans 
Tefpece de cet Arrêt qui eft rapporté ait 
Journal des Audiences >. tom* y > liy. 7 t 
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le Promoteur en l'CMEcialité de la Ro- 
chelle , avoit affigné devant l'Official un 
nommé Engaigné & fa femme , pour 
voir déclarer nul leur mariage qui avoit 
été célébré par un Prêtre étranger dans 
une Chapelle domeftique : TOfficiai avoit 
déclaré nul le mariage : fur l'appel comme 
d'abus , interjette tant de la Sentence que 
de toute la procédure , la Cour dit qu'il 
avoit été abufivement procédé ; & fai- 
fant droit fur les conclufions du Procu- 
reu-Général y enjoint aux parties de fe 
retirer devant l'Evêque , pour , après leur 
avoir impofé une pénitence , être pro- 
cédé de nouveau à la célébration de leur 
mariage > & cependant défenfe de fe fré- 
quenter» 

Depuis y le Roi par fa Déclaration du 
ij Juin 1697 , a attribué aux Promo- 
teurs des Officialités, te droit, dans un 
certain cas particulier , d'affigner les par- 
ties qui ont contra&é un mariage nul , 
pour la réhabilitation de leur mariage , 
lorfque le Procureur du Roi n'agit pas* 
Voici les termes de cette Déclaration : 
# Enjoignons à nos Cours de Parlement , 
» & autres nos Juges,... lorfqu'ils juge- 
» ront des caufes ou procès dans lefquels 
» il s'agira de mariages célébrés parde* 
» vant des Prêtres r autres que les propres 
» Curés des contractants , fans en avoir 
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» obtenu les difpenfes néceffaires ; &6 

• même fur les pourfuites que nos Pro- 

• cureurs en pourront faire d'office dans 
n la première année de la célébration def- 
» dits prétendus mariages , d'obliger ceux 
» qui prétendent avoir contracté des ma- 
» nages de cette manière i de fe retirer 
» pardevant leur Archevêque ou Evê- 
» que , pour les réhabiliter félon les for- 
» mes prefcrhes par les faims Canons & 
*r par nos Ordonnances, après avoir ac- 
» compli la pénitence falutaire qui leur 
» fera par eux impofée , telle qu'ils l'efti- 
» meront à propos. Permettons auffi aux 
» Promoteurs defdits Archevêques ou 
» Evêques , lorfque nos Procureurs ,. pu 
» des parties intéreffées ne feront au- 
» cunes pourfuites pardevant nos Juges y 
» de faire affigner devant lefdits Arche- 
» vêques ou Evêques, dans le terme ci- 
» defliis , & après en avoir obtenu d'eux 
» une permiflion expreffe , les perfonnes 
» qui demeurent & vivent enfemble & 
» qui n'ont point été mariées par les Cu- 
» rés des paroiffes dans lefquelles elles 
» demeurent , & qui n'ont point obtenu 
» difpenfe pour être mariées par d'autres 
» Prêtres , aux fins de représenter aux- 
» dits Prélats dans un temps convenable 
♦> les a&es de célébration de leurs maria- 
ges,. Voulons qu'en cas que les Arche- 
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\s vêques& Evêques, trouvent que lef- 
» dits mariages n'aient pas été célébrés 
» par les propres Gurés des contra&ants , 
» & qu'il n'y ait d'ailleurs aucun autre 
*> empêchement , ils puiflent leur enjoin- 
9> dre de les réhabiliter , félon les formes 
» prefcrites par les faints Canons & par 
» nos Ordonnances , après avoir aceom- 
+f pli la pénitence ,. &c. « Enfuite , il eft 
enjoint aux Juges, fur l'avis qui leur aura 
jeté donné pas les Evoques , de contrain- 
dre par des condamnations d'amendes, 
les parties à fe féparer , faute par elles 
d'obéir aux Ordonnances des Evêques. 

Obfervez qu'aux termes de cette Dé- 
claration , pour que le Promoteur puifle 
aflîgner les parties pour la représenta- 
tion de l'a&e de célébration de leur ma- 
riage, il faut que plufieurs chofes con- 
courent : i°. Il faut qu'il s'agifle d'un ma- 
fiage célébré par un Prêtre étranger, fans - 
la permiffion de l'Evêque ou du Guré: 
2.°* Il faut que les parties contractantes ne 
foieht pas déjà traduites devant le Juge 
royal, foit à la requête du Procureur 
du Roi , pour représenter leur aâe de 
célébration , foit à la requête de quel- 
que partie intéreffée, putà des père & 
mère qui y auroient formé une accufa- 
tion en crime de rapt contre l'une des 
parties ; c'eft ce qui réfulte de ces termes^ 
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torfyuê nos Procureurs , ou des parties itu 
êàttffus ne feront aucunes pourjuites parde~ 
vont nos Juges ; 3 . il faut que ce foit dans 
Tannée de la célébration du prétendu ma- 
riage , que le Promoteur donne cette af- 
fignation ; c*eft ce qui réfulte de ces ter- 
mes y permettons auffiaux Promoteurs , • . • 
dans le terme ci-dejjus* La raifon eft qu'a- 
près Tannée de la célébration , la mé- 
moire de l'irrégularité de la célébration 
du mariage eft cenfée s'être effacée dans 
le public ; & par conséquent , cette irré* 
Çularité n'eft plus un vice public qui o£ 
tenfe le public ; d'ok il fuit que le Pro* 
cureur du Roi , qui ne peut inquiéter 
les parties qui ont contra&é un mariage , 
dont perfonne ne fe plaint , cjue pour 
des vices de leur mariage qui feroient 
publics , & qui offenfent le public , ne 
peut plus , après l'année , afligner les par- 
ties pour cette irrégularité ; & parla même 
raifon , le Promoteur qui ne fait que fup- 
pléer le Procureur du Roi , ne le peut plus 
après ce temps r 4 . Enfin , il faut , pour 
eue le Promoteur puiffe afligner les par- 
ties , qu'il en ait la permiflion de l'Evê- 
que , qui fe met au bas de la requête 
qu'il lui préfente pour cet effet. 
* Si les parties qui ont fait célébrer leur 
mariage par un Prêtre étranger , peu- 
Yent être pourfuivies pour rapporter L'aâç 



Pare. VI, Chap, i 9 Art. %. 93 
de célébration de leur mariage ; à pkis 
forte raifon , le Procureur du Roi , fur- 
tout lorfque TEvêque lui en a donné 
avis , doit pourfuivre celles , qui, fans 
aucune célébrafion en face d'Eglife , fe 
font paffer publiquement pour mari & 
femme : le Juge Royal doit en ce cas , fur 
la demande du Procureur du Roi , en- 
joindre aux parties fous la commination 
de punition exemplaire, de fe féparer 
jufqu'à la célébration de leur mariage en 
face d'Eglife , & les renvoyer à cet effet 
devant l'Evêque, pour leur impofer pé* 
nifençe. 

Article IL 

Par quelles voies 9 & devant quels Juges 
la Cajfation Sun Mariage peut' elle ètrt 
demandée. 

Nous distinguerons à cet égard trois 
Cas* 

Premier Cas. 

451. Lorfque c'eft Tune de parties 
qui ont contraâé le mariage, qui veut en 
pourfuivre contre l'autre la caffation, 
elle a pour cet effet deux voies , Tune 
ordinaire, l'autre extraordinaire. 

La voie ordinaire feft l'affignation que 
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la partie qui demande la caffation de 
fon mariage , doit donner à l'autre de- 
vant rOfficial y pour eu voir prononcer 
la nullité. 

Quoique le mariage foit principale- 
ment un contrat civil, qu'il appartienne # 
de même que tous les autres contrats, 
à Tordre politique , & qu'en conséquence 
il foit fournis à la puiffance féculiere ; 
néanmoins comme , en tant qu'il eft élevé 
à la dignité du Sacrement , il reaferme 
aufli quelque chofe de fpirituei ; nos 
Rois ont bien voulu permettre & attri? 
buer aux Juges d'Eglife la connoiffance 
des caufes qui concernent les mariages , 
à la charge , par eux de fe conformer aux 
Ordonnances. 

L'Edit du mois -de Décembre 1606 
£ft formel : il y eft dit, art. J2. »Npus 
» voulons que les caufes concernant les 
» mariages , foient & appartiennent à la 
*> jconooiflfonce & jurifdi&ion des Juges 
» d'Eglife , à la charge qu'ils feront te- 
» nus de garder les Ordonnances , « &c. 
Ce qui eft confirmé par l'Edit de 1695, 
art. 34 , qui porte : * La connoiffance des 
» caufes qui concernent les Sacrement* 
» appartiendra aux Juges d'Eglife : En- 
» joignons à nos Officiers , même à nos 
» Cours .de Parlement de leur enlaiffer, 
» fk mêmp de leur en renvoyer la con- 
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# iioiflance , fans prendre aucune ju- 
» rifdiâôin ni connoiffançe des affaires 
*> de cette nature 9 û C£ n'eit qu'il y eût 
» appel comme d'abus interjette de quel» 
» que Jugement , Ordonnance ou pro- 

# cédure faite par le Juge d'Egiife 9 ou 
» qu'il s'agifle d'une fuceeflîon , ou au- 
» très effets civils , à l'occaiion de£ 
» quels on traiteroit de l'état des per~ 
» tonnes décédées y ou de celui de leurs 
» enfants, '< 

Le Juge d'Egiife n'eft compétent que 
pour ftatuer fur la validité ou invalidité du 
jnariage ;fi une de parties prétend contre 
l'autre des dommages & intérêts, le Juge 
d'£glife ne peut, fa#s abus , en çonnoître ; 
il doit en jce cas, après avoir ftatué fur la 
validité ou invalidité du mariage, ren- 
voyer pour les dommages .& intérêts 
^es parties devant le Juge féculi.er. 

Pareillement , lorfque la queftion n'eft 
pas de fçavoirfiun mariage a été valable* 
mei^t contradé ou non , §C qu'elle ne 
concerne que le fait ; comme f\ dans le 
cas o\i les regiôres d'une paroiffe étant 
perdus , l'une des parties foutient qu'il 
a été célébré un mariage entre elle & 
l'autre partie qui en difconvient ? la 
fcaufe n'eft pas de ta compétence de 
J'Officiai, qui n'eft Juge que 4e la valjh 
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dite ou invalidité des mariages ;> elle efl: 
de celle du Juge fecuiier ; parce qu'en ce 
cas il s'agit non dejure,fed de quajt pojfef- 
Jbrio matrimonii. C'eft ce qu'enfeignoit 
M. Talon dans un plaidoyer fur une 
caufe jugée par Arrêt du 10 Juin 1636, 
rapporté par Bardet. 

Les Juges d'Eglife auxquels nos Rois 
ont attribué la connbiflance des caufes 
des mariages , font les Officiaux ; il y 
auroit abus fi l'Evêque en prenoit con- 
noiflance par lui-même ; en général , félon 
nos mœurs , les Evêques ne peuvent 
exercer par eux - mêmes la jurifdiéKori 
contentieufe dont ils font cenfés s'être 
demis en la perfonne de leurs Officiaux. 
4f 3. La voie extraordinaire eft Pap- 
. pel comme d'abus que la partie peut , 
ihrerjetter en la Grand'Chambre du Parle- 
ment , ( à qui la connoiffance de l'abus 
e(i attribuée , par les Ordonnances du 
Royaume ) des Jugements , Ordonnances, 
ou procédures , Faites par le Juge dTE- 
glife fur ce fujet , lorsqu'il s'y trouve 
quelque chofe de contraire aux Ordon- 
nances ou aux Canons. On peut auffi in- 
terjetter appel comme d'abus de la cé- 
lébration du mariage , lorfqu'on prétend 
qu'il a été célébré contre les Loix ou 
les Canons, 

Dtuxiem 
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Deuxième Cas. 
i 
45*4. Lorfque c eft un père , une mejre 
ou un tuteui- qui veut attaquer le mariage 
que fon mineur a contra&é fans fon con- 
fentement , ces perfonnes ont pour cela la 
voie d'appel comme d'abus de la célébra- 
tion du mariage faite fans leur confente- 
ment , qui eft une contravention aux Or* 
donnances ; ceft aufli par cette voie que 
le Roi peut faire prononcer la nullité d'un 
mariage qu'un Prince de fon- Sang auroit 
contraâé fans fon confentement. 

N Troijîtme Cas. 

457. Lorfque ce font les parenté de 
Tune des Parties qui attaquent après fa 
mort fon mariage, pour exclure les en- 
fants qui en font nés , de la fucceffion , 
ou la veuve de fon douaire & de fes 
conventions matrimoniales , il eft évi- 
dent que la % queftion ne peut plus être 
portée devant le Juge d'Eglife , car il 
ne peut être compétent que pour juger 
du lien de mariage , dont il ne peut plus 
être queftion après la mort de Tune 
des parties. N'étant plus queftion. entre 
Tome II. E 
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les parties que d'intérêts temporels , ïî 
n y a que le Juge féculier qui puifle être 
compétent ; ceft pourquoi l'affaire en ce 
cas , doit fe porter au Parlement par la 
voie d appel comme d'abus; c'eft ce qui 
refaite de ces termes qui font en fin de 
VA rt. 34 de l'Edit de i6j).fo ou qiiil s'agijfe 
(tune fuccejjion. 

Article I I !• 

De t Office du Juge dans les confis de Caffa* 
tion de Mariages ; & des Jugements qui 
Je rendent fur cette matière. 

q$6. Le lien du mariage étant un lien 
facré que Dieu forme lui - même entre 
les parties qui contractent un mariage 
valable, & que les parties ne peuvent- 
rompre par leur confentement mutuel ; 
l'acquiefcement que la partie affignée 
pour voir prononcer la nullité du ma- 
riage, donneroit à la demande, ne doit 
«pas difpenfer le Juge d'entrer dans un 
icrupulcùx examen des preuves de l'em- 
pêchement dirimant qu'on prétend avoir 
empêché la validité du mariage; & ce 
ii'efUqu'âprès que cet empêchement aura 
«té pleinement juftîfié par des preuves 
ipju littérales ou teftimoniales , qu'il peut 
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jprononcer la nullité du mariage, 

45*7. Il y a certaines efpecçs d'empê- 
chements dont on n'admet ordinairement 
que la preuve littérale , tels que font ceux 
qui réliiltent des Ordres facrés , de la 
Profeflion religieufe, de la parenté, de 
l'affinité, d'un autre mariage qui fubfiftoit 
lorfqua été contracté celui dont on de- 
mande la nullité : la preuve de ces efpeces 
d'empêchements devant fe faire par le 
xegiftre des ordinations , par celui des 
profeffions , par celui des baptêmes , fé- 
■pultures, & mariages; néanmoins lorfque 
<res regiftres font perdus , on peut y fup- 
j)léer par la preuve teftimoniale. 
• La déclaration de la partie , quand 
même elle offrirait de la confirmer par 
ferment , même avec le concours du 
t>ruit public , n'eft pas une preuve fuffi- 
fante de l'empêchement dirimant. C'eft 
la di(pofition du cÏÏap. Juper eo , ext. de eo 
qui cogn> &c. où Céleftin II L décide * 
qu'on ne doit pas prononcer la nullité 
d'un mariage , fur ce que le mari dé- 
clare avoir eu avant fon mariage Jim 
commerce charnel avec la fœurx$e fa 
femme , d'où il a réfulté une affir 
nelle qui a formé un empêchement" 
rimant de leur mariage , parce 
fe Pape , on ne doit pas le ci? 
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déclaration , quand même il bffriroit de 
la confirmer p^r ferment , & que le bruit 
public de cç commerce concourroit ; au- 
trement, dit-il, il arriveroit fouvent que 
des parties , lorfqu'elles s'cnnuyeroient 
de leur mariage, s'accuferoient fauflement 
de pareils commerces, pour faire cafler 
un mariage valablement contradé, • 

45*8. Lorfque la nullité du mariage eft 
demandée pour caufe d'impuifTance de 
Tune des parties , le Juge , pour en avoir 
la preuve , ordonne que la partie qu'on 
dit impuiflante , fera vifitée par des Chi- 
rurgiens ou par des Matrones. 

Autrefois on ordonnoit la preuve par 
fe congrès ; mais la Cour par fon Arrêt' 
de règlement du 1 8 Février 1 677 , a dé- 
fendu cette efpece de preuve , qui étoic 
aufli équivoque , qu inaécente & contraire 
à la pudeur. 

Il fuffit aujourd'hui qu'il réfulte de la 
vifite que les parties extérieures font bien 
conformées , pour que la perfonne ne foit 
pas réputée impuiflante. 

Si la partie foutenoit que le vice d'im- 
puiflance ne lui eft furvenu que depuis 
. le mariage , & qu en conféquence le ma- 
riage eft valable , ce feroit à elle à le 
prouver , fuivant la règle de Droit ei in- 
cumbit probatio qui dicit. 1« 2 , ff. de probat* 
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Par le droit des décrétâtes , la décla- 
ration que les deux parties , après une 
cohabitation de trois ans , font avec fer- 
ment fur les Sts. Evangiles , quelles n'ont 
pu pendant ce temps avoir commerce 
enfemble , lorfqu'elle eft foutenue par 
quelques indices extérieurs de défaut de 
virilité , peut paflfer pour une preuve fu£ 
fifante de 1* empêchement d'impuifTance fur 
lequel on fonde la nullité du mariage ; 
nous ne fuivons pas la difpofition de cette 
décrétale. 

4^9. Lorfque fur la demande de Tune 
des parties qui ont contraâé mariage , 
rOmcial déclaroit nul leur mariage pour 
caufe d'un défaut de forme, put a du défaut 
de bénédiâion nuptiale ou du défaut de 
préfence du propre Curé , ou pour quel- 
qu'autre empêchement dont on peut avoir 
facilement difpenfe ; il avoit coutume au- 
trefois , en prononçant la nullité du ma- 
riage , d'ordonner que les parties feroierit 
tenues de le réhabiliter & de fe pourvoir, 
s'il en étoit befoin , pour obtenir les dif- 
penfes néceffaires. 

Ces injondions que les Officiaux fai- 
(oient aux parties de réhabiliter leur ma- 
riage , ont été déclarées abufives par les 
Arrêts des Parlements. Gohar en fon 
Traité des Bénéfices, tom\ 7 , pag. 26$ s 

E iij 
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ddit.de ijôf , en cite un du 1 1 Mars ij*0 % 
qui eft auffi cité par d'autres Auteurs. Nos 
Rois , en attribuant aux Juges d'Eglife la 
connoiflance des mariages , ne les ont éta- 
bli Juges que de la validité ou invalidité 
des mariages. Leur pouvoir fe borne donc 
à juger que le mariage eft ou n'eft pas 
valablement contraâé : ils excédent ce 

Îouvoir lorfqu'ils ordonnent autre ehofe. 
/orfque c'eft au Parlement que la caufe 
fur le vice d'un mariage célébré par un 
Prêtre étranger,, eft. portée .fur un appet 
comme cf abus ; le Parlement, en pro- 
nonçant la nullité du mariage , ordonne 
que les parties fe pourvoiront devant 
FEvêque pour le réhabiliter, fuivant la 
Déclaration du i£ Juin 1697, rapportée 
Jùpri y n. 45 t y /. 8$ & 5*0* 

460. Par un Arrêt de règlement dit 
20 Mars 1687 , rapporté par Augear , if 
eft fait défenfe à tous les Officiaux dit 
reflbrt de prononcer en matière de ma- 
riage, que leur fentence fera exécutée 
nonobftant l'appel» 

46 1 . Il nous refte à obferver une chofe 
qui eft particulier^ aux jugements qui fe 
rendent en cette matière. Un jugement 
dans toute autre matière , lorfqu'il a pafle 
en force de chofe jugée, ne peut plus 
fe rétrader par des preuves furvenues 
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depuis le jugement , quoi* offrirait de. 
faire de Terreur dans laquelle le luge eft 
tombé , comme nous l'avons vu, en notre 
Traité des Obligations part. #, chap. 3 r, 
fi&. s 5 n° 38, 2? E dit. Au contraire , les 
jugements en cette matière ora cela de 
particulier , que fi un mariage a été dé- 
claré nul pour un empêchement dirimant 
qui a paru alors au Juge fuffifamment 
juftifié; ce jugement peut être rétra&é 
par de nouvelles preuves furvenues de- 
puis, qui établirent que l'empêchement 
ne fubfiftoit j>as , & les parties doivent ,. 
nonobftant ce jugemeftt , être condamnées 
à retourner enfemble, cap* lator, ex t. de 
Jint. & dejudic. 

Conformément à ces principes , un 
nommé Jourdain ayant Iaifle rendre con- 
tre lui un Arrêt par défaut fur les con- 
clufions des Gens du Roi , qui déclaroit 
nul fbn mariage, pour caufe de prétendue 
impuifïance , lequel Arrêt lui avoit été 
fignifiéà (a perfonne; fa femme s'étant en 
conféquence mariée depuis à un autre 
homme, fur l'appel comme d'abus que 
le premier mari interjetta du mariage de 
fa femme avec un autre, comme fait au 
préjudice d'un premier mariage fubfiftant; 
il fut , nonobftant l'Arrêt rendu contre 
lui , qui avoit déclaré nul fon mariage > 

E iv 
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reçu à en juftifier la légitimité , & il fit 
en conféquence déclarer nul celui que fa 
femme avoit contraâé avec un autre 
homme , par Arrêt du 30 Décembre 
1700 , rapporté au £ c tome du Journal 
dés Audiences, 
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CHAPITRE IL 

De la Dljfolution du Mariage. 

462. "TT E mariage ne fe.diflbut que par 
JL* la mort naturelle de l'un des 
conjoints : tant qu'ils vivent l'un & l'autre, 
il eft indiffoluble. 

Néanmoins le Droit Romain réputoit 
le mariage diflbus par le divorce , & 
pareillement par l'efclavage de l'un des 
conjoints : nous en traiterons dans un 
premier article. Nous verrons dans un 
fécond article , fi la Profeflion religieufe 
de l'un • des conjoints rompt le mariage : 
dans un troifieme, fi l'adultère le" rompt. 
Enfin , dans un quatrième , fi le ipariage 
contradé entre deux infidèles , peut être 
rompu , lorfque l'un des conjoints s'eft 
converti à la foi Chrétienne 9 & que l'autre 
demeure dans l'infidélité. 






E v 
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Article premier» 

Du Divorce & de CEJclavage* 

s. i. 

Du Divorce.. 

m 

463. Par le Droit Romain, le manager 
ne pouvoit pas , à la vérité , fe diffoudre 
pax le feul confentement des parties ; mais 
Fous les Empereurs Chrétiens même , il 
étoit, dans le for extérieur, cenfé diffous- 
par un divorce célébré dans la forme 
légale. Ceft ce que nous difent les Em- 
pereurs Théodofe & Valentinien : Con~ 
Jenjii liclta matrimonia pojfe contrahi , con- 
tracta nonniji mijfo repudio dijfolvi prœci* 
pimus : fôlutionem etenim matrimonii diffi^ 
ciliorem debere ejfefavor imper at liberorum* 
L. 8. cod. de repud. 

Juftinien dans fes Pàndedes adopte 
pour Loi un texte de Paul , qui met le 
divorce au nombre des manières dont fe 
diflbut le mariage; dirimitur matrimoniunt 
DiroRTio y morte , captivitate y vel aliâ 
contingente fervitute utrius eorunu L. I. ff* 
de Divort. 

Quoique le divorce foît condamné par 
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FEvangile , les Empereurs Chrétiens , par 
des raifons de politique , ne l'ayoient pas 
aboli , & ils s'étoient bornés à en reftrein- 
dre la liberté : fur quoi on peut voir la 
Loi 8, §• 1*2-, 3 ,.4,5*, cod* de repud. 
& la Novelle 117. 

464. Quoique le divorce fût permis 
alors par les * LoLx féculieres , & qu'erç 
conféquence , après ut* divorce célébré 
dans la forme légale, chacune des parties 
pût, dans le for extérieur, paflèr.du vivant 
de l'autre à un autre mariage ; néanmoins 
FEglife regardait le divorce comme dép- 
endu par l'Evangile, & comme incapable 
de rompre le lien du mariage ; en con- 
féquence elle regardoit comme un adul- 
tère, plutôt que comme un mariage, celui 
que ¥ une des parties contra&oit après 
le divorce du vivant de l'autre, avec 
une autre perfonne ; & quoiqu'il fût ré- 
puté valable dans le for extérieur, elle . 
retranchoit de fa Communion les parties 
qui l'avoient contraété , jufqji'è ce qu'elles 
fe feparaffent * & elle les foumettoit 3 
ta pénitence, à laquelle étoient aflujettis 
par les canons les adultères. Elle regar- 
doit même la partie qui avoit fait le dir 
Yorce , comme coupable devant Dieu de 
fadultere que commettoit l'autre partie 
en fe remariant- * parce quelle y avoit 
donné occafion en la répudiant : Dimittis 

E vj 
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uxorem , dit S. Ambroife fur S. Luc, 4 
lib. 8 , r. 5 , quafi jure Jine cri mine , & 
putas id tibi Licere , ^oia /&r humana non 
proliibet ; fe devina, prohibez : qui homi- 
nibus obfijueris , Deum verere ; audi le~ 
g?m Do mini cui obfequuntur , etiam qui 
Uges ferunt : qwz Deus conjunxit , homo 
non feparet : au nomb. 6 , il ajoute : J£ 
( répudiât* ) nabot , necejfitatis illius tuum 
crimsn eft , & conjugium quod putas y adul- 
terium efi % 

Le Pape Innocent Premier , v dans fa 
Lettre decrétale à Exupere , Evêque de 
Tbuloufe , cap. 6 , dit : de his etiam re- 
quijivit dileclio tua , qjii interveniente re- 
pudio 9 alii fi matrimonio copulantur 9 
quos in utrâque parte adultères ejfe mani- 
fejhun eft y qui viro vel uxore vivente y quant- 
vis dijfociamm ( par un divorce légal ) 
videatur effe conjugium y ad aliam copulam 
feftinarunt , nejue pojfunt adulteri non vi- 
der i ; in tantnm ut ha perfonce quibus taies 
conjunili fiint y etiam ipfee adulterium corn- 
mifijfe videantur , ficundiim illud quod le- 
gimus in Evangelio , qui dimifirit uxorem 
Jiiam , & duxerit aliam , mœchatur ; qui 
dimijffam duxerit uxorem , . mœchatur , ideo 
omnes k communione fidelium abftinendos, 
Ceft la troifîeme des Lettres de ce Pape 
au fécond tome des Conciles du Pexe 
Labbe,/>, 12/4. 
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• Remarquez que quoique ces mariages 
fuflent alors permis par la Loi civile & 
dans le for extérieur , le Pape veut que 
ceux qui les contractent , foient retranchés 
de la communion des fidèles. 

465*. Dans les Etats proteftants , le 
divorce eft encore permis pour de cer- 
taines caufes , & en obfervant certaines 
, formalités. Voyez le Code Frédéric/?. 1 , 
/. 2, t. 3 , $. 3, $h. 35; 

466 1 . Le divorce n'eft pas admis dans/ 
notre Droit , pour quelque caufe que ce 
foit ; nous n'admettons que Ja féparation 
d'habitation , dont nous traiterons au cha- 
pitre troifieme. 

S. II. 

' De fEJclavage. 

467. Suivant le Droit Romain , le ma- 
riage étoit rompu , lorfque l'un des con- 
joints devenoit efclave. Dirimitur matrî- 
.moniwn captivitate vel aliâ contingente fer- 
vitute utrius eorum. L. I 5 ff. de Dïvort. 
Quoique la captivité de celui qui étoit 
Ttombé en la puiflance des ennemis , fut 
alors un véritable efclavage , qui, en lui 
.faifent perdre tout fon état civil , rom- 
poit fon mariage; néanmoins la faveur 
.du droit, qu'on appelloit Jus poflUminii ; 

4 
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Lot çd récabliflbit le captif, lors de Cors 
KKxnr , dans tous fes droits auffi parfai- 
tement que s'il ne les eût jamais perdus r 
cmpëchoit fa femme de pouvoir le rema- 
rier , tant qu'on le favoit vivant , & qu'il 
y avoit lieu , par conféquent , d'efpérer 
ion retour. -Dans le cas auquel il étoit 
incertain s'il étoit en vie, la femme , 
pour pouvoir fe remarier , devoit attendre 
qu'il le fût écoulé cinq ans depuis la cap- 
tivité. 

Ceft ce que nous apprenons de la 
Loi 6 , ff. de Divort. où il eft dit : Uxo- 
res eorum qui in hoftium potejlatem perve- 
nerunt , pojfunt videri nuptarum locum reti- 
nere y eo folo quod alii temerc rmbtre non 
poffunt : & gêner aliter deftniendum eft do- 
uée certum efl maritum vivere in captivi- 
tate coiftitutum y nullam habere licentiant 
uxores migrare ad aliud matrimonium. ... 
Si autem in incerto eft an vivus apud hoftes 
ieneatur , vel morte prœventus $ tune y Ji 
quinquennium à tempore captivitatis excefi 
Jèrit. 9 licentiam habet mulier ad alias mi* 
grare nuptias r 

La même chofe s'obfervoit à l'égard 
du mari , lorfque c'étoit la femme qui 
étoit tombée en la puiflance des ennemis» 
Eodemjure & in marito in civitate degentô 
€r uxore captiva obftrvando. d. 1. 6. 
L Tout autre efclavage de l'un des Con* 
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f>ints donnoit à l'autre, incontinent, la 
faculté de pafler à un autre mariage. 

Tout ceci n'avoit lieu que dans le for 
extérieur. Devant Dieu , le lien du ma- 
riage ne peut fe diflbudre que par la mort 
naturelle de l'un des conjoints. 

L'efclavage étant aboli en France , tout 
ce qui a été dit dans ce paragraphe , ne 
peut recevoir dans notre Droit aucune 
application- 

Article IL ' 

De la Profejfion Religieuji* 

Nous établirons dans un premier para- 
graphe le principe de l'infuffifance de la 
Profeflion religieufe pour rompre le lien 
du mariage : dans un fécond , nous expo- 
ferons l'exception que le droit des décré- 
tais & le Concile de' Trente ont fajte à 
ce principe , à l'égard des mariages qui* 
quoique parfaits , n'ont pas encore été 
çonfommés par le commerce charnel. 

s- l 

'De tïhfuffifance Je la Profejfion KeUgîeufi 
peur rompre le lien du Mariage* 

468. L!Empereur Juftiniien , par fa No- 
«lie 21 , cap^ 5 x avoit permis le divorce à 
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celui de deux conjoints par mariage , qui 
vouloit embrafler la Profeffiqn religieufe. 
. Il ne penfoit pas que ce fût en ce cas 

Îermettre à l'homme de (eparer ce que 
. )ieu avoit uni. Il croyoit que ce n étoit 
pas l'homme , mais Dieu lui-même qui , 
en infpirant à cette partie le deflein d'em- 
brafTer un état plus parfait , & de fe con- 
facrer à lui entièrement par la Profeffion 
religieufe, rompoit le lien du mariage 
qu'il avoit formé. 

Le Pape S. Grégoire s'eft élevé avec 
force contre cette Loi. Il ne craint pas 
de dire qu'elle eft contraire à la Parole 
de Dieu, & qu'elle ne peut, en confé- 
quence , être fuivie dans le for de la 
confcience. Voici comme il s'en expli- 
que dans fa lettre à Theotifta , qui eft 
la 59 e du livre IX e . Si dicunt, dit-il , 
religionis caufâ conjugia debere dijfolvi , 
Jciendum eft , quia etfi hoc Ux humana 
concejjit , ( il entend parler de la Novelle 
de Juftinien ci-defTus citée , ) Ux divina 
prohibuit ; perfi'enini Veritas, dicit : Quos 
Deus conjunxit 9 homo non feparet ; qux 
etiam ait : non licet dimittere uxorem , *%•- 
ceptâ caufâ fornicationis. Quis huic cce~ 
Ufti legijlatori contradicat ? Scimus quia 
Jcriptum : erunt duo in carne unâ ; Ji ergo 
vir & uxor una caro funt , &* religionis 
caufâ vir dimittit uxorem , vel millier vi* 
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tum in hoc mundo renïanentem , vel etiam 
fortafse ad illicita vota migrantem y quœ efi 
ifta migrario vel converjio 9 in quâ una eac/em- 
que caro & ex paru tranjit ad continentiam y 
& ex parte remanet in pollutione ? 

Il enfeigne la même chofe dans la 44 e 
de fes lettres du même livre , .par laquelle, 
fur la plainte qu'une femme lui avoit faite 
que fon mari l'avoit quittée pour fe faire 
Moine ; ce Pape ordonne qu'après infor- 
mation faite , on le rende, à fa femme , 
eriamjïjam tonjuratus ejl 9 quia etjimundana 
lex prœcipit converjionis gratiâ utrolibet 
invito pojfefolvi conjugia , divina hoc tamen 
lex Juri non permittit . • . quia y pofiquam 
copidatione conjugii viri atque mulieris uuum 
corpus efficitu* , non potejl ex farte converti 
& ex parte in fceculo remanere. 

Les deux parties peuvent bien , d'un 
commun confentement , le lien du ma- 
riage fubfiftant , fe féparer pour embrat 
fer l'état de continence ; mais il ne fuffic 

Eas que Tune des parties ait , pour Tem- 
rafler , la permiflîon de l'autre partie ; 
il faut que celle - ci f embrafle pareille- 
ment ; quia y dit ce Pape , pojljuàm co- 
pulatione .... umim corpus efficitur, non 
potejl ex parte converti & ex parte infaculo 
remanere. 
. . 469. S. Auguftin . avoit pareillement 
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cnfeigné , avant S, Grégoire , que l'ufî 
des deux conjoints par mariage ne pou- 
voit garder un vœu de continence qu'il 
avoit fait , fi l'autre conjoint n'étoit ré- 
folu d en faire autant. Ceft ce que nous 
trouvons dans fa lettre à Armemarius , qui 
cft la 127 e . Unafola caufa effet, lui dit- il > 
fuâ te quod vovijii non foUim non hortare^ 
mur , fed prohiberemus implere ;Ji tua eonjux 
hoc tecunt fufcipere animi feu carnis infirmi- 
tau recufaret . * * vovmda talia non funt à 
eonjugibus* , niji ex confenfii & voluntate 
communi. 

Enfiiite il ajoute ijed cùmjam parafant 

tfle audiarn Dto dicare coutinentiam 9 ut ecr 

Jfolo impediatur y Jl tibi debitum ndderejure 

conjugali compellatur 9 ambo Dto reddite 

fuod Dto voviJHs* 

Ce père enfeigne la même chofe dans 
fa lettre à Eétiditia , qui eft la ipp e & 
ailleurs. 

470. Nous trouvons la même do&rine 
dans les lettres du Pape Nicolas I, qui 
étoit aflîs fur le Saint Siège vers le milieu 
de 9 e fiecle. Ce Pape dans fa lettre à la 
Reine Theutberge , femme du Roi Lo- 
thaire , qui eft la 48 e de fes lettres au 
tome 8 des Conciles du P. Labbe , p. 427 , 
lui écrit quelle ne peut pas quitter foi* 
jnari pour emhraffer l'état de continence . % 



¥m.Vl y Ch.z 9 Art.a 9 §. ». irjf 

. fi fon mari ne confent férieuîement de 

l'embrafler pareillement. Si amore pudicitiai 

Jbhttionem matrimonii queeris y hanc tibi 

nullo pa3o noveris tribuendam , nifivir mus 

eamdempudicieiam non fuie fectatus extiterit ; 

denique ut cum B. Gregorio dicatur :Jicon- 

iinentiam quam vir uxoris non fequitur y aut 

quam uxor appétit y vir reeufat % dividi con- 

Jugium non licet* 

Ii dit la même chofe dans fa lettre 
au Roi Lothaire , qui eft la Ji e . Si 
votre femme Teutberge 9 lui dit - il , 
amore pudicitia r feparatiônem quœrit , • • » 
certum ejl quoniam mulier potejîatem cor- 
poris fui non habet . . . ► verkm Ji & ipjâ 
pudicitiam fedatus religionis obtentu co+ 
pulam dijfolvere vis 9 tanthm ne Jîmulath 
fiât 9 concedimus z nom licet feriptum Jît 9 
qitod Deus conjunxit y homo non feparet ^ 
Deus tamen & non homo feparat quando 
divini amoris intuitu ex confenfii utriuf- 
que conjngis matrimonia diffblvuntur ; Ji 
ergo hoc modo vis 9 nos grato permittimus 
animo , celeremque prcebemus ajfenjum; aliter 
autem JUri mutuam vejlram feparatiônem 
prohibemus. 

471* H paroît aufli que cette feparation 
des perfonnes mariées , pour embrafler la: 
èontinence y devoit fe faire avec l'autorité 
fc le confeil de l'Evêque. Ceft ce que nous 
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trouvons dans les Canons des Prêtres de 
Northumberland , qui font du dixième 
fiecle , & qui font rapportés au p e tome 
des Conciles , p. jz6 , & feq. il eft dit au 
canon 34, : unufquifque jujlè tentât matrimo- 
niumfuum dùm uxor vixerit , niji forte ac- 
cident quod confilio Epifcopi feparentur , ut 
divijim pojleà vivant in ca/litate. 

472. Il eft tellement nécefTaire pour que 
la féparation foit valable , que Fun & 
f autre des conjoints faffe voeu & profeflion 
de continence , que, fi l'un des conjoints, 
putà l'homme, a fait profeflion religieufe, 
quoiqu'avec le confentement de fa femme ; 
fi fa femme n en a pas fait autant , fa 
. profeflion eft nulle , & il doit retourner 
avec elle. Ceft ce que décide le Pape 
Alexandre III. Utrum laïciu u&oratus 
qui prœfentibus Sacerdotibus & Monachis . . 
de licentiâ & permijjione uxoris monafttrium 
ingreffus profeffionem fecit , uxore infceculo 
rémanente . . *poJJit ad thorum revocari uxo- 
ris . . . dicimus quod niji uxor ad religionefn 
tranfeat , aut perpetub caftitatem fervare pro- 
miferit , vir potefi & débet de monafterio 
revocari. Cap. i°, ex t. de Converf. con- 

J u g- 

Il ne fufnroit pas même pour que l'un 

des conjoints fût admis à la Profeflion 

religieufe , que l'autre , en reftant dans 
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le monde , promît & fît vœu de garder 
la continence ; il faut que l'un & l'autre 
entrent en couvent , & faflent Profeflîon 
feligieufe , à moins que la femme de 
l'homme qui veut fe faire Religieux , ne 
fût d'un âge avancé , & d'une vie édi- 
fiante qui ne permît pas d'appréhender 
Qu'elle manquât à fon voeu de continence; 
auquel cas Thomme peut être admis à la 
profeflîon, & la femme refter dans le 
monde , pourvu qu'elle fafle vœu publi- 
quement d'y garder la continence. C'eft_ 
ce qui eft porté par les chapitres 4. & 8 
au même titre , qui font du même Pape. 

Cela doit être fur-tout permis , lorf- ' 
que la femme a des enfants à élever , 
comme dans l'efpece du chap. 8. 

473. Il en eft de même à cet égard , 
de la promotion aux ordres façrés, comme 
de la profeflîon religieufe : on ne doit 
pas ordonner un homme marié, fi fa 
femme ne fait pareillement vœu de con- 
tinence. Oeft ce que décide Alexandre III 1 
Nullus conjugatorum eft ad facros ordines 
promovmdus , nijl ah uxore continent iam 
frofittnte fiierit abfolutus. cap. J , ext. d. 
tît. 

Cela doit fur-teut avoif lieu à l'égard 
de la promotion à l'Epifcopat. Alexan- 
dre III défend d'ordonner Evêque uh 
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homme marie , fi fa femme n'a fait au- 
paravant la profeffion religieufe : pro- 
hibernas ne uxor&tum prœfunuuis in Èpif* 
copum ordinare , niji uxor prius profejfa 
cominmtiéum. facrum Jïbi velamen imponat 9 
& religio/km vefiem ajfumat. cap. 6 , ext, 
d. rit. 

474. Il y a un cas auquel un homme 
marié pourrait n'avoir pas befoin en 
tout du contentement de fa femme pour 
être promu aux ordres facrés, ni pour 
la profeffion religieufe. Ceft celui au- 
quel il l'aurait fait déclarer convaincue 
d'adultère , & condamner , en confé- 
quence , à la céclufion , par un jugement 
qui aurait force de choie jugée ; car la 
femme ayant perdu en ce cas le droit de 
demander ie devoir conjugal , & de de- 
meurer avec fon mari , ^Qn confentement 
cefle d'être néceflaire. 

Ceft l'avis de Ducafle dans fon Traité 
de la Jurifdiction eccléfiaftique , pour le- 
quel on peut tirer argument du chap. 1 f , 
txu d. tiu Dans fefpece de cette Dé- 
crétale , une femme , ayant eu querelle 
avec fon mari , f avoit quitté , & avoit. 
époufé un autre homme ; le mari depuis 
s'étoit fait ordonner Prêtre * & s'étoit 
fait enfuite Moine de Cîteaux ; le Pape 
Jnnbcent III décide que cette femme 
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«îoit quitter (on fécond prétendu mari , 
avec qui elle vivoit en adultère , & qu'elle 
ne doit pas &re reçue à redemander le 
premier* 

Si la femme n'avoit été condamnée que 
par un jugement par défaut , le mari ne 
pourroit pas , du vivant de cette femme 9 
<étre admis aux ordres facrés , ni à la pro- 
feflion religieufe , même après les cinq 
ans , parce qu elle peut toujours purger 
la contumace* 

S- IL 

Exception que le Droit des Décrétâtes & 
le Concile de Trente ont apportée au prin- 
cipe fur Vinjuffifanc* de la Profejfion 
Religieufe pour rompre le lien de Mariage, 

475\ Le Droit des Decrétales a ap- 
porté une exception au principe fur l'in- 
luffifance de la profeflion religieufe pour 
rompre le lien du mariage , par une dif- 
tin&ion qu'il a faite entre le mariage , 
qui , quoiqu'il ait reçu fa perfection par 
le contentement des deux parties , n'a pas 
encore été confommé par le commerce 
charnel , & qu'il appelle matrimonium 
ratum non conjummatum , & celui qui a 
'4té coxifommé par le commerce charnel , 
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matrimonium confummatum. Ce neft qu'à 
cette dernière efpece de mariage que le 
Droit des Décrétales donne le cara&ere 
de cette parfaite indiflblubilité , qui ne 
peut être rompue , même par la profeflîon 
religieufe. A l'égard du mariage qui eft 
ratum & non confummatum , il permet à 
Vune des parties de le rompre pour em- 
brafler la Profeflîon religieu(e , fans qu'elle 
ait même befoin pour cela du confente- 
ment de l'autre partie. 

Ceft ce que décide le Pape Alexandre 
III , qui occupoit le Saint-Siège vers le 
déclin du 12 e fiecle , dans fa Décrétale 
flui eft au chap. 2. 9 cxt.de Converf. conjug. 
Pojl confenfum legitimum de prœjenti , dit 
ce Pape , licitum eft aUeri , altero etiam 
► répugnante , eligere monaflerium , Jiciitfancli 
quidam 9 de nuptiis vocati fuerunt , dum- 
modb carnalis copula non intervenerit inter 
£0S 5 & alteri remanenti , Ji commonitus con~ 
tinentiam fervare voluerit , ad fecunda vota 
tranjire. Il en apporte cette raifon ; Quia 
quàm non fuijfent una caro Jimul effecli > 
poteft unus ad Deum tranjire , & a,lter in 
Jceculo remanere. 

Le même Pape décide la même chofe 
au chap. 7 du même titre. Dans l'efpece 
de ce chapitre , l'Evêque de Vérone ayant 
employé l'excommunication pour con- 
traindre 
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trairçdre june femmç à rçtouraer ayec 
fon mari. Cette femme , fur fappçl 9 
ayaitf allégué qu'elle ayoit intention de 
fe cqnfocrer à Pieu par la profeffîon reli- 
gieufe, & <jue fon mariage n'^voit pas 
été cotifommé par le commerce charnel; 
le Pape ordonne de l'abfoudre, à J^a 
charge que dans les deux mois elle exç-» 
cuteroît fon pieux deflein , en fe faifant 
Religieufe , ou retournerait avec fop mari. 
Le Pape termine cette Dçcrétale en ré- 
pondant à l'objç&ion qu'on pourroit ti- 
rer de ce que l'Evangile enfeigne fur l'in- 
difTohibitfté du mariage: Sorii , dit -il , 
quod Dominas in evangelio dixit 9 nqn 
lictre yirp nifi ob caujam ' firçic&tionis 
upcorem dimittere 9 intelligendum, ejl ficuq.- 
dum iaterpretationem fecri eloquii de his 
quorum matrimomum carrudi copul^â ejl 
confimmatum , Jîne quâ conjummari nqn 
poteft. 

Le Pape Innocent III, qui occupât 
.le Saint-Siège dans le 13 e fiecle, décide 
la même çhofe dans fa IJécçétale qjji 
eft ,au çhap. 14 du même titre : après 
s'être fi^it l'objedion de rindiffolubiîkç 
du mariage, il dit: Nos t#men à prœde- 
Cf/forum veftigiis nolentes declinare y xjui 
re/pondere confulti ^ ,antegU4m matrimoniu^i 
Jft per xarnahm xopulam confummatum , 
licere alteri conjugym , altero inconfulto y 
Tome II. F 
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ad religionem tranfire 9 ità quod reliquat 
OKOmc légitime poterit alicui copulari : hoç 
ipfum tibi confiilimus objirvandim , &c 

H réfuite de ces termes nos à prœde- 
cejforum vefiigiis , qu'Alexandre III n'eft 
pas le feul des prédécefleurs de .ce Pape ^ 
qui ait décidé la queftion de cette ma- 
nière , & ^ue d'^utrgs revoient décidée de 
jneme** 

426. Il paroît que ces Papes ayoieçt 
puifé cette diftinâion du m/ztrimoniim 
ratum & non confiimmatum , & du ma- 
trimoniutn conjiinunatum ," dans le décret 
de Grati.en. Cet Auteur en la caufe 27, 
queft. 2 , après avoir établi par plufîeurs 
textes que Tuer dç$ conjoints par ma- 
riage , ne pouvoit pas quitter l'autre 
fans (on çonfemement pour embrafler 
fétat de continence, dit qu'il en eft au- 
trement , lorfijue le mariage n'a pas en- 
core été conformé par le commerce 
charnel, & que l'un des époux peut, en 
ce cas quittçr l'autre fans fon confentç- 
ment, pour embrafler fétat de conti- 
nence. Ceft ce qu'il tâche d'établir par 
les exemples de faim Macairç & de faint 
Alexis, qu'il dit s'être retirés le jour de 
leur mariage , à l'infçu de leur époufe , 
pour aller fe confiner dans la folitude» 

Il paroît qu'Alexandre III en fa Dé- 
srétale 9 tap. %, ext. de Comtrf* conjug* ci» 
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deflus rapportée, fait allufion à ces his- 
toires par ces termes de fa Décrétale: 
Jtcutfancli quidam de nuptiis vocati fuerunt* 

Ces hiftoires, qui étoient crues au 
temps de Gratien, & (iir lefquelles cet 
Auteur fondait l'opinion en laquelle il 
étoit , qu'avant la confommation du ma- 
riage Fun des époux pouvoit , fans le 
confentement de l'autre , (e retirer pour 
«mbraflèr la continence , ont été depuis 
reconnues pour apochrypkes ; & le fça^- 
vant AL Baillet dans les vies de ces faims 9 
ne les a pas adoptées. 
- 477. Gratien prétend encore établir 
fediftmâion du mariage non-confommé, 
& du mariage confommé , par le canon 27, 
où il eft dit : Defponfatam pudlam non 
Jicet parent ibus alii viro tradere 9 licet^iar 
■men illi monafterium digère* Et par le 
canon 18 , où il eft dit ; Décréta lega- 
lia dejponfatam , Jl converti vohierity null* 
otnninb cenjiierwu damno mulctari. 

Gratien qui avoit trouve ce canon 17, 
dans d'autres collections, (ans fçavoir 
«d'où il étoit tiré , l'a attribué , fans aucun 
fondement, au Pape Eufebe. Il eft pris 
du Pénitentiel de Théodore de Cantor- 
beri dans le 7 e fiecle. A l'égard du ca- 
non 18 , il fe trouve effectivement dans 
une des Lettres de ûint Grégoire , à qui 
il l'attribue. Pour que ces deux canons 
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Sifflent prouver quelque <ihofe pour (a 
rftin&ion du mariage non-confommé & 
du mariage coriforamé , âl faudrok qu'il 
tàt certain que -clans les Auteurs , d 9 oh 
ces 'deux canons font 'tirés, ie *erme 
tUJpmifacam fût pris 4ans lé même fens 
irans lequel Gratien l'entend; c!eft-à- 
ftire pour une mariée 9 dont le mariage 
n'a pas encore <éié -confommé ; mais il 
n'eft riçn moins que certain que ce 
terme y foit pris dans ce fens , pouvant 
y être pris pour une fimple fiancée qui 
n'a encore contracté que des fiançailles; 
ce dernier étant même 'le fens le plus 
commun & le plus obvie du terme àfe£ 
fo&fatu. 

478. On peut faire *la même réponfe 
aux autres paflages des Pères , qu'on a 
coutume d'alléguer pour autorifer/la dif- 
tin&ion du mariage confummatum , :& de 
celui qu x on appôHe ratum non confumma- 
tum y qu'on prétend pouvoir fe diflbudre 
par 'la^Profeilion Téligietffe rie l'une -des 
parties , fans le confentement de l'autre. 

On a coutume de citer feint Auguf- 
tin au livre huit de *fes Confeffions , 
chap. <5, où il raconte l'hiftoire de deux 
émis, qui ayant été touchés de la lec- 
ture de la vie de faint Antoine ; conçu- 
rent le deflein d-embrafler la vie reli- 
gieufe, & l'exécutèrent auffi-tôt; <ambo 
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hahâbaat Sjpojvsms , ajpuse fai»t AuguJb 
ttn, j^i» poJUaquàm, hoc audierini) dica** 
vcmm etiam ig/fa virginitatem tiiu 

Pour que ce texte prouva* qyuelquft 
chofe , il faudr-oit établis que fak» Aij,« 
guftin a entendu par lei terme Jponfas- 5 
des époufes dont le mariage, quoiqitç 
déjà parfait , n'avok pas encore été conr» 
ibmmé:; mais c'eft ce quoa ne peu* écap 
blir * & il eift plus naturel d'entendre ce 
terme Jpon/hs dans fa figjii&aëofî la plu* 
ordinaire, pour de fimples fiancûs 1 a,i** 
quel cas: il oe refaite rien atatre chofe- de 
ce texte, fioonque l'une des parties, peut, 
en enobraflant la Profeffion religieuse 5 
diffoudre, fans le confemtement de l'autre 
partie y Rengagement qui i?éfidte de Am- 
ples fiançailles % &r c'eft uw- efeofè doc» 
tout te monde convient. 

475- B et* eft' de même de te Lettre 
de feint Grégoire le Grand à Fortunat 
& Antheroe > qjai eft la vingtième du fc- 
xïeme livre <fe fes lettres , dans l'édi- 
tion des Bénédiââns, <ài\ \\ eft dit: Ca~ 
Hihts prœfemium lator nobis innomty jb~ 
forem fuam quœ Stephano cuïd&tn JueraC 
PES+ONSATA , iivimt pr^pitUtienist irif- 
tinchi y Neapoli in mùnaftzrio Juijfe convexe 
Jam, atque evmdem, Stôphamtm chrwm <S* 
wts ejus aliquas in&tkitè retenants <S* qu*4 
èicttta legatia (Ufponfatam Jl voluerit cw*~ - 

Fii| 
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Verti , nullo cenfuerunt damno mulSfarv y 
fraternitas tua una cum Anthtmio verita- 
tem ftudeat per/crutari 9 & Ji domum vd 
fuid aliud eumdem Stephanwn detinere 
cognofcatis , eum adhortatio vejlra admo- 
mat , ut quœ indebite detinet , refiituau 
Pour qu'on pût tirer de ce texte une 
preuve que faint Grégoire penfoit qu'une 
femme déjà mariée , pourvu que fon ma- 
riage ne fût pas encore eonfommé .*, pou- 
voit le rompre en fe faifant Religieufe, 
même fans le confentement de foa mari ; 
H faudroit qu'il fût certain que dans 
ce texte , le terme defponfata dût s'en-* 
tendre d'une^ femme mariée , dont le ma- 
riage n'k pas encore été eonfommé : ce 
qui n'eft rien< moins que certain , puit 
qu'il peut- s'entendre aufli-bien , lelon 
même fa fignifieation la plus ordinaire , 
d'une fïmple fiancée qui n'avoit pas en- 
core contracté mariage avec (on fiancé ; 
mais qui étoit fur le point de le contrac- 
ter , & qui avoit déjà d'avance mis fou 
fiancé en pofTeflîon d'une maifon & d'au- 
tres chofes qu'elle fe propofoit de lui ap- 
porter en dot. 

On cite un autre paflage du même 
faint Grégoire, tiré du troifieme livre 
de ks Dialogues, cap. 14, où il eft 
rapporté qu'une vierge , nommée Grégo^- 
ria, coriftitutis jam nuptiis 9 avoit fui dans 
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tme Eglife , & avoit embrafle la Profef- 
fion religieufe. Ce texte ne paroit riert 
moins que décifif ; car on peut très-com- 
modément l'entendre en ce fens , que le 
mariage étoit arrêté , & que les prépara- 
tifs étoient déjà faits pour le contraâteif 
avec les folemaités ordinaires , & il n'eft 
point du tout néGeflaire de fuppofer que 
le mariage fut déjà contra&é» 

On fe convaincra encore plus , que le* 
fens que nous donnons à ces termes 
de la verfion conjlitutis jam nuptiis % efl 
le vrai fens de faim Grégoire , fi on 
confiait* fon texte original , où il efl 
dit 2 >£&»* »<ft» •fi<r i atr»r ce terme «p/«r/*tvo)» eft 
le participe du verbe rfpjÇ» , deftino , & 
par conféquent ces termes fignifient nup* 
tiis jam defiinatls 9 & non pas jam coi** 
tractis. 

48a. On cite encore ce que Grégoire 
de Tours de Vitis Patrum, cap.ult. rap- 
porte* de feint Liébàrd: Qukm ad légi- 
timant pervenijfet œ totem, cogentibus ,juxt& 
confuetudinem humanam , parentibus , ut 
orront puellce % quoji uxor&m accepturus r 
daret impellitur $ Grégoire de. Tours rapr- 
porte enfui te le difcours que lui fit 
Ion père pour l'y déterminer contre 
fon inclination. Mo re/puente ait poter 3 
air dulcijfime filî , &c* Hac pâtre loquenu v 
facile toli (statuiez perfuajlt voluntati pro* 

F iv 
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mûr nu s~i *tëa 

im Grérsire «Je Te 

ftae & Ist sert de Licberd éc 

pes après . Lîébard , amfsu Jaûs 

iks 9 aSa todt (ce frère qail ttouva 

ivre , 5c çsi'avae ésé machc de Dieu » 

il alla ez&raïèr Fétat ieSgîetix près de 

Totts. 

Pocr tirer aigum c m de ce que Gré* 
gotre de Tours i^ pp une de £uar Lie- 
bard , il faudroir qail eût dk nette» 
tement qce Lâébard étok déjà marié loff- 
qail alla efnbraflèr Fétar religieux. Céft 
ce qui! ne dit pas: il dit feulement 
que le père & la mère de Liébard le de-*- 
tennioerect contre fon inclination à con- 
tracter des fiançailles avec une fille : ut 
drrham puelLs , quaji uxorim acceptions % 
daret impellitur ; que Liébard, fê rendant 
à leurs inftances, contracta ert effet ce* 
fiançailles avec la fille , datofponfa annula 
porrigit ofeulum ; prœbet calceamentum , cé- 
lébrât fponfalium diem feflum. Il n'eft pas 
dît nupti arum diem feftum ; il eft dit /pan* 
fûliufti : il ri y avoit donc eu que des fian- 
çailles. 

La tradition de l'anneau & tout le 
yefte dont il eft parlé , ne défigne que des 
fiançailles. Il eft vrai qu'il eft dit enfuite 
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<jue Liébard alla chez fon frère 5 onujlus 
donis nuptialibus ; mais les préfents qui (e 
faifoient en faveur du mariage , fe fai- 
fbient aufli-bien avant comme depuis le 
mariage ; & foit qu'il fe fiffent avant ou 
depuis, ils s'appelloient toujours doua nup*> 
tialia ; ainfi cela ne prouve pas encore quç 
Liébard eût été marié. 

481. Enfin, on cite allez mal-à-propos 
ce que le vénérable Bede , lib. 4 , hifiou 
j4ngl< rapporte de la Reine Edeldride f 
qui après avoir vécu dans la continence 
pendant douze ans de mariage avec le 
Roi Egbert fon mari , fe retira dans un 
Monaftere où elle fit profeffion religieufe f 
& dont elle devint Abbefle un an après : 
car Bede dit expreffément qu'elle n'y 
entra qu'avec la permiflîon du Roi fon 
mari , qui eut bien de la peine à la lui 
accorder; multum diu Keg&m pçftulans ut 
Jiciili curas relinquen & in Monaflerio tan* 
iiitn Clirifto firvire pernritteretur 1 quodubi vix 
tlijuando impetravitj iruravit Monafterium; 
n'y étant entrée qu'avec la permiilion de 
fon mari > fon exemple nç peut pas fervij: 
à prouver qu'il eft permis à une femmç 
dont le mariage n'a pas encore été con«- 
fommé, de quitter fon mari fans fon 
confentçment pour embrafler la Profeffion 
religieufe 
4&*t Quoi qu'il gafoltde. ce qui a pjz 

Fv 



1 3 O Traite* du Contrat de Manager, 
fervir de fondement au Droit des décret 
taies fur la diftindion du mariage con- 
fommé & du mariage non - confommé , 
& fur la force qu'oir donne à la Profeflion 1 
religieufe de diflbudre le mariage non- 
confommé, par la profeflion- que faitTui* 
des époux , quoique fans le eonfentement 
de l'autre; ce droit étok (i univerfelle- 
ment reconnu dans TEglife au temps du 
Concile de Trente , que le Concile jugeai 
à propos de confirmer cette difcipline , 
jufquà frapper d'aaathême ceux qui la 
contrediroient : fi quis dixerit- } dit ce 
Concile , matrimonium ratiwt non confurn-* 
matum/, per Jblemnem religionis profej/ionem 
alurius conjiigum non pojje dlnmi 9 anathema 
fit. (eff. 24, can. 6. 

483. Fra-Pâolo, en rapportant ce canoft 
au livre huit de fon hiftoire, m 21, ditr 
ar Plufieurs furent furpris que Ton donnât 
^ à croire comme article de foi , que le 
» marîage^ non -confommé peut être dif- 
» fous par une Profeflion folemnelle d^ 
» religion ; car comme: le mariage non- 
» confommé par la conjonction char- 
» nelle, eft un lien inftitué par la Loi 
» divine , au - lieu que la folemnité de 
» la proféffian eft feulement de droit po- 
•»• fuir^ comme Boniface VIII Ta déclaré; 
» & que d'ailleurs l'Ecriture Sainte af- 
* fore «ju'il y avoit un vrai, mariage 
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* entre Marie & Jofeph, il fembloit fort 
» étrange quun lien humain rompît un 
» lien divin. 

On reconnoît la malignité de Fra* 
Faolo , qui pour tourner en ridicule le 
Concile, voudroit faire entendre qu'il a 
fait de ce cation 6, un article de foi; 
ce qui ne fut jamais l'intention du Con- 
cile : n'y ayant que les chofes qui font 
partie de* la révélation , qui puiffent être 
des articles de foi, oi> ne peut douter 
que ce canon ne renferme qu'un point 
de pure difcipiine. Si le Concile a ajouté 
un anathême à la fin*, ce n'eft pas qu'il 
ait voulu le propofer comme un objet 
de foi ; mais c'eft qu'il a voulu punir 
par cet anatheme, la témérité de ceux 
qui fe donnoient la liberté de cenfurer 
trop* aigrement une difcipiine qui étoit 
déjà reçue depuis long -temps dans l'E-- 
glife. 

. A l'égard de ce que dit Fra-Paolo , 
que la Profeffion religieufe n'étant que 
*Tinftitiition humaine & de- droit ecclé- 
faftique , ne peut rompre le lien du ma- 
riage , qui. eft un lien divin ; Palavicin 
lut répond, qu'il eft vrai que la Pro- 
feflioir religieufe n'eft que de droit ecclé- 
-fiaftique quant à fa forme; mais que 
,quant au fond, & en tant qu'elle con- 
fiftedans cette abdication réelle qu'une 

Fvj 
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performe fait de tout ce quelle a danr 
le fiecle pour fe confacrer entièrement 
à Dieu , elle eft aufïi d'inftitution divine i 
frous en avons des exemples dans les 
Difciples que Jefus-Chrift appelloit à lui r 
bc qui paf fon ordre renotrçoient à tout 
ce qu'ils avoient dans le fiecle , pour le 
fuivre. L'Evangile rapporte des enfants 
de Zébédée y que lorfque Jefus-Chrift les 
eut appelles à lui , ils abandonnèrent auf* 
fitot leurs fi-efs ( qui étoit tout le bien 
qu'ils avoient dans le monde) & leur 
père , pour le fuivre , iili aiitem Jiatirr* 
reliHis retiius' & pâtre T fecuti fiint eian* 
Math. IV. u. 

Palavicin reprend aufïi Fra-Paolo d'a- 
voir dit que tous les canons du mariage 
paflerent au Concile à l'unanimité, tels 
qu'ils le trouvent. Il attefte au contraire , 
qu'entr'autres le canon fixieme dont eft 
queftion , fouffrit beaucoup de contradic- 
tions de la part du Cardinal de Lorraine 
& de plufieurs autres Pères. 

484. Pour que la Profoflfiom religieufe 
que fait l'une des parties qui ont contrac- 
té mariage , puifle , fuivant le Droit des 
décrétâtes & du Concise de Trente, en 
rompre le lien; avant qu'il ait été confom- N 
mé , il faut qu'elle ait cré faire folemnelle- 
"ment dans un Ordre religieux approuvé 1 , 
& qu'on y ait obfervé tout ce que les 
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règles de l'Eglife & les loix de l'Etat . 
exigent pour la rendre valable. 

485% Quoique l'état dos Ordres facrés 
foit un état encore plus faint que celui 
de la Profeffion religieufe, & qu'il ren- 
ferme tacitement le vœu de continence ; 
néanmoins, comme il ne renferme pas 
un entier renoncement au fiecle, on ne> 
lui a pas dorme l'effet qu'on donne à la 
Profeilicn religieule , de rompre le liçn 
du mariage qui n'eu pas encore con- 
fondue. 

La promotion aux Ordres faerés forme 
bien un empêchement dirimant pour un 
•mariage qui feroit contra&é depuis cette 
promotion ; mais elle ne peut pas rompre 
îe mariage contra&é auparavant, quoi- 
qu'il n'eût pas encore été confomroé. 
•C'eft ce que décide Jean XXII. licet vo- 
tum foUmnifatum per Sacri Ordinis Jîifi 
ceptionem , dit ce Pape , quantum ad im- 
pediendum matrimoniuta contrahendum ac 
ad dirimendum y fi pafî. cjontrachim juerity 
fit effîxa& " rtputandutA ; ad dijfolvmdiun 
4am.cn prius contractvm , etiatofî per carnis 
€opulam non juerit confommatum ( quim 
nec jure divino nec per facros canones re- 
periatur koc Jlatutvm ) invalidum efi ceuftn- 
dum. cap. unic.de voto & vot* ïedempu 
-in extrsvag. ■' • « . ■■ .' -•■ 

Si donc un homme marie œi&at foij. 
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mariage qui n'étoit pas encore confommé > 
fe faifoit promouvoir aux Ordres facrés f 
il devroit être déclaré fufpens de fes 
Ordres , & condamné de. retourner avec 
Ùl femme* 

ARTICLE III. 

Si l'Adultère de la femme dijjbut U 
Mariage* 

486. Cette queffion dépend de l'inter- 
prétation qu'on doit donner au célèbre 
paflage qui fe trouve fur cette matière 
dans l'Evangile de faint Mathieu, chap. 
Ip , oà il eft rappotté que les Phari- 
fiens ayant demandé à Jefus-Chrift s'il 
étoit permis à un homme de répudier 
fa femme: Si licet homini dimittere uxo* 
rem Jiiam quâcumjue ex caufâ : JefuSr 
Ghrift leur répondit , que par l'inftitu^ 
tion divine dans la création , Dieu avok 
tellement uni l'homme & la femme * 
.qu'ils ne dévoient faire enfemble qu'une 
même chair ; qu'il ne devoit donc pas 
être au pouvoir de l'homme de féparer 
-ce que Dieu ,avoit uni : Non legifti* > 
quia qui Jèeit hominem , ah initia mafeur 
.him & faminam fecit eos y . & dixit : . -..;♦ 
Erunt duo in carne unâ ; itaque jam nop 
Junt duo r fed una: caro ; quod ergo Dem 
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confimxit.) homo non feparet. Les Phari- 
Cens infifterent , & dirent : pourquoi 
donc Moife a-t-il permis de répudier fa 
femme, en lui donnant un écrit de di-* 
vorce i Dicunt illi , qubd ergo Moyfe* 
mandavit dore libellum repudii \ & dirait- 
tere} Jefus-Chrift répondit: ce n'eft que 
par tolérance que Moife a permis cela ; 
& moi, je vous dis:- Que celui qui ren- 
voie fa femme, fi ce n'eft pour caufe 
d'adultère , & qui en époufe une autre , 
commet un adultère; & que celui qui 
époufe la femme, qu'un autre a renvoyée* 
commet pareillement un adultère : Ait 
Hlis quoniam Moyfes ai duritiam cordis 
veflri permijit y &c. Dieo autem vobis % 
quia quicvmque dimifèrit uxorcrn Jham , 

JJISI OS SORN2CA1 IONEM ) &. àLiatil 

duxerity mœchatur±& qui dimijjam duxerit 3 
mœchatur^ 

La difficulté tombe for ces mots , niJS 
ob fornicationem. Jefus-Chrift entend-t-il 
par l'exception qu'il fait du cas auquel 
la femme aurok commis adultère , per* 
mettre au mari de faire avec elle en ce 
cas un véritable divorce qui rompe: le 
lien du mariage, &. qui donne la liberté 
■à l'homme d'en époufer une autre; ou 
par cette exception , nijî ob fornication 
uem 9 entend-t^-U feulement permettre à 
Fijo»m$ de çhaffer en & çag fc{ewn*j. 
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& de fe féparer d'habitation avec elle, 
tans dire que le lien du mariage fera 
tn ce cas diffous, & qu'il fera permis 
à l'homme d'époufer une autre femme > 
4e manière que dans le texte , ces ter- 
mes niji ob fomicationem, ne doivent fe 
rapporter qu'à quicumque dimiferit , & 
non à ceux-ci , qui aliam duxerit ; & 
que la phrafe doit s'entendre en ce fens , 
quicumque dimiferit uxorem fuam 9 (quod 
non licet facere ) niji ob jbrnicationem ,. 
& qui (priore dimifla , five injuftè , fiva 
etiam jurLè ob ejus fbrniçationem ) aliam 
duxerit 9 mœchatur, , ♦ 

• La même difficulté fe rencontre ai* 
Chapitre cinquième du même Evangile 9 
$r* 31 & $2, où Jefus - Chrift dit: La 
Loi dit , celui qui renvoie fa femme , 
doit lui donner un écrit de divorce,; 
& moi je vous dis : celui qui renvoie 
la femme , excepté le cas auquel elle 
auroit commis adultère, la met dans 
Toccafion de commettre un adultère enr 
fe mariant à un autre ; Se celui qui l'é- 
poufe, commet un adultère en l'épou- 
fant : Dichim ejl , quicumjue dimiferit 
uxorem fiant , det ei libellum repudii : 
ggv autem dico vobis , quia omnis qui dir 
mforit uxorem fuam , excepta fornic adonis 
eau fa , facit eairt mxchari 7 (S* qui dimijfam 
tfuxvit y .aduktrau Par. ces. termes > exçep- 
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$à fornicdrionis caufâ , Jefus-Chrift entend- 
m! permettre à l'homme , dans le casr 
Ad cette exceptkH* , de foire un vérita- 
ble divôfce qui rompe le lien du maria- 
ge , & le rtïeftf e en liberté d'époufer une 
autre femme ? ou par cette exception 
emend-r-il feulement permettre à Fhom- 
mc, en ce cas, de fe féparer cFhabita- 
tion d'avec fa femme , fans qu'il foit ei* 
cela refporrfable devant Dieu de l'adul- 
tère que la femme qu'il a renvoyée, 
pourroit commettre en époufant un autre 
nomme? 

487. La queftiqn a (buffert difficulté 
dans les premiers fiecles. 

Elle parut fi difficile au premier Con- 
cile d'Arles, tenu l'an 314, que ce Con- 
cile , l'un des plus célèbres & des plus 
nombreux de l'antiquité , où fix cents 
Evêques avoient aflifte (*), n'ofa pas 
la décider ; c*eft ce qui paroît par le ca- 
tion dixième de ce Concile, qui dit: De 
. kis qui conjugts fuas in adulterio depre* 
hendunt, & ii fiint adolêfcentes , & prohi- 
teneur nubere ; placuit ut in quantum po~ 
tejl conjilium eis detur^ ne vïventibus uxo+ 
ribus , l! cet adulteris, alias accipiant. 

Le Concile , en ne voulant pas qu'on 
faïTe une défenfe abfolue aux hommes, 

(*) Adon de Vienne en fa Chronique» 



13& Trait/ du Contrat de Mariage 

Îm ont renvoyé leurs femmes adultères, 
e fe remarier , témoigne qu'il regarde 
comme une chofe incertaine, fi le lien 
du mariage fubfifte en ce cas , ou s'il eft 
diflbus; car s'il étoit certain qu'il iubfif- 
tât, le Concile ne fe feroit pas contenté 
de confeiller aux hommes de nefe pas 
remarier; il le leur auroit défendu abfo- 
lument. 

. 488. 11 eft vrai qjie le Concile d'Elvire, 
qu'on croit avoir été tenu vers Tan 30^, 
£c par conséquent peu de temps avant 
fe Concile d'Arles , ordonne que les fem- 
pies , qui , après avoir quitté teur mari 
adultère ; en auront époufé un autre', 
feront privées de la Communion-, tant 
que vivra leur premier mari, fi ce n'eft 
à la .mort : Fidelis famina. quse adulterum 
maritum reliquerit fideUtn , & aUerum dur 
pcevit y prohibeatur Ji nubat ; Ji autem duoce- 
rit , non priiès Commiinionem accipiat quam 
is quem reliquerit de feculo exierit ', nifi ne- 
cejfuas infirmitatis dore compulerit. Mais 
bien -loin qu'on puifle conclure de ce 
canon que ce Concile ait décidé que la 
féparation pour caufe d'adultère * foit 
du mari, (oit de la femme, n'empêche 
pas le lien de mariage de fubfifter ; on 
tire, au contraire, un argument négatif 
de ce Concile , pour en conclure que 
n'ayant prononcé cette peine que cQiir 
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tre les femmes qui fe remarioient après 
avoir quitté leur mari adultère , & n'en 
ayant prononcé aucune contre les hom- 
mes, qui, après avoir chaffé leurs fem- 
mes adultères, en époufent une autre; 
il s'enfuit que les Pères de ce Concile 
ne crayoient pas qu'après qu'un homme 
avok répudié fa femme adultère , le lien 
du mariage ne laiffoit pas de fubfifter; 
car s'ils l'euflent cru , le Concile au- 
roit prononcé les mêmes peines con- 
tre l'homme qui fe remarie après avoir - 
renvoyé fa femme adultère, que celles 
qu'il a prononcées contre la femme qui 
fe remarie , après avoir quitte ion mari 
adultère. 

On dira qu'il y a même raifon, Se 
que fi l'adultère du mari ne rompt pas' 
le lien du mariage , comme le Con- 
cile paroît le fuppofer, en prononçant 
la peine de ta privation de la Commu- 
nion contre la femme qui fe remarie 
après avoir quitté fon mari adultère, 
l'adultère de Ja femme ne doit pas auflî le 
rompre. 

On répond que , quoiqu'il paroifle 
effectivement qu'il dût y avoir même rai* 
(on, néanmoins nous apprenons de faint 
Baiile , qui vivoit au quatrième fiecle., ' 
en fon Epître canonique à Âmphiloque^ 
canon 9 , que c'était un ancien fentir» 
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menr reçu par la coutume dans l'Eglife , 
qu'il y avoit une différence entre Pa- 
dultere commis par la femme , & l'adul- 
tère commis par l'homme; que Notre- 
Scigneur ne s'étant expliqué que fur le 
cas de l'adultère de la femme , en per- 
mettant au mari, en ce cas, de la repu- 
éseï 9 cela ne devoit pas être étendu à 
la femme , à qui il ne devoit pas être 
pareillement permis de faire divorce avec 
fon mari lorsqu'il avoit commis adultère: 
Domini fententia juxta fenfûs conjhquen* 
iiam eeque viris ac mulieribus convertit, qnod 
non liceat à matrimonio difcedere > excepta 
êaufâ fornicationis ; ai verb conjuetudo adul- 
térantes viros: & qui infornicationibusver* 
Jantur, mandat k mulieribus retineri. 
• Nous voyons encore cette diftin&ion 
dans une loi de Conftantih , qui rap- 
porte bien l'adultère de la femme parmi 
les caulés pour lesquelles un mari peut 
répudier fo femme, mais qui ne rapporte 
pas de même l'adultère du mari parmi 
les caufes pour lefquelles il étoit permis 
à une femme de faire divorce avec fon 
mari ; c'eft conformément à cette diftinc- 
tion que le Concile a prononcé des pei- 
ftes contre la femme > qui, après avoir 
quitté fon mari adultère, en époufoit un 
autre de fon vivant , & qu'il n'en a pro- 
noncé aucune contre le mari , qui épou- 
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<(bit une autre femme du vivant de celle 
qu'il avoit chaffée pour caufe d ? adultere ; 
■ c'eft pourquoi , bien-loin qu'on puiflè in- 
férer de ce canon que :1e Concile *d'£t~ 
vire , en décidante qu'il u'etoit pas .permis 
À une femme , qui avoit quitté rfon mari 
adultère , d'en époufer un autre de fon 
vivant, devait être eenfé avoir pareille- 
ment décide qu'il n ? etoit pas permis au 
mari , qui a renvoyé fa femme adultère^ 
d'en époufer de fon vivant une autre; on 
-doit , au contraire , inférer de ce Con- 
xile , qu'ayant. prononcé des peinesxontre 
Ja femme qui avoit quitté fon mari adul- 
tère * & n'en ayantprononcé aucune contre 
4é mari qui .a. répudié fa femme adultère, 
il n'a pas cru qu'il fût défendu au mari, 
qui a répudié fa femme adultère, d'en 
époufer une autre du vivant de celle qu'il 
a répudiée; car s'il l'eût cru , il n'eût pas 
' manqué de prononcer la même peine, en 
.ce cas , contre le mari, qu'il a prononcée 
contre la femme. 

48p. Ajoutez à cela que plufîeurs des 
.anciens P.eres ont enfeigaé en .termes for- 
mels que le lien du mariage -pouvait 
'être rompu par l'adultère dé :1a femme, 
'C'eft ce que dit Tertullien dans le qua- 
trième livre contre Matcion : prêter tsç 
&aufâ .aJuiteru-nec ctùotor disjungit ffuod 
l Pfo fàtictt Monjunxiu Etonc^ feloa TtK- 
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tullien ex cau/a adulterii Deus disjungit atit 
disjungi permittit quod conjunxerat. 

Saint Epiphane dans Ton livre adver- 
tus H&rejis , cap. 79, dans le quatrième 
£ecle , où il combat les erreurs de cer- 
tains hérétiques qui fe donnoient le non* 
de Cathares y ceft-a-dire Purs , lefquels 
condamnoient les féconds mariages, mê- 
me à l'égard des laïques , s'exprime ainfi 
félon la traduâdon du Père Petau , v. 4. 
In populo tolerari ifiudpotefi , ut qui uxçrc 
prima contenu ejfe non pojfimt % eâ mar- 
tuâ Jecundam Jîbi copident , quanqukm 
qui unam duntaxàt habuit, majori , Ec- 
cUjlz judicio , honore dignus efl $ fed cui 
mortuâuna nanfufficit^ *um occajione ali- 
quâ ftupri adulteriique ont altcrius flagitii 
cum eâ divortium fecerit , is Ji altérant 
uxorcm duxerit , aut alteri viro nubferit , 
Jacrarum Litterarum aucioritas ab omni culpâ 
illos abfolvit , neque ab Eccle/ïâ aut œternâ 
vita rejicit ^ fed propter imbeciUitatem tôle- 
-rondos exijlimat , non ita tamen ut duas 9 
jUtefiâ fuperfiite , uxores habeai 9 Jed ut ab 
unafeparatus y alteramjibi légitime ^Jihtbet^ 
adjungat. 

Aftçrius , Evêque d'Amafée , dans le 
même fieclc, dit exprefiement dans une 
Homélie fur Saint Mathieu : exiftimate & 
emninb vobis per/uadete matrimonia morte 
eantum & adulte Rio dirimu 
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4po. Saint Auguftin a traité ex profejjo 
la queftion de Tindiffolubilité du ma- 
riage en cas d'adultère; c'eft dans fon 
premier livre de Coiîjug. Adulter. ad PoL 
Untium. Il décide que Fadultere de Tua 
de$ conjoints par mariage ne donne lieu 
qu'à la féparation d'habitation; mais ne 
rompt pas le lien du mariage, & que 
le mari qui a chaffc fa femme, pour caufe 
d'adultère , ne peut pas , fans commettre 
lui-même adultère, époufer une autre 
femme, tant qu'elle vit; de même que ta 
femme qui a quitté fon mari adultère , ne 

Ïeut pas^ de fon vivant > époufer un autre 
omme. 
Il emploie , pour îétablir , le paflage 
de l'Evangile de Saint Marc x , 11. où 
l'Evangélifte fait dire à Jefus-Chrift, en 
termes généraux , fans excepter le cas de 
l'adultère de la femme, ni aucun autte 
* cas ; quiconque renvoie fa femme , & en 
époufe une autre , commet adultère. Qui* 
jcumque dimiferit uxorem jitam , & aliam 
duxerit 9 .adulterium committit fuper eam. 
11 cit;e auffi le paflage de Saint Luc , 
chap 16 9 n. 18, où Jefus-Chrift dit pa- 
reillement , fans faire aucune exceptiort ; 
jomnis qui dimiteit uxorem Jùam & altérant 
ducity moechatùr; & qui dimijfam à yïro 
jducit , mœchatur. 
Saint Anguftin argumente d? ces teX- 
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tes de cette manière : ces Evangéliftes , 

.dit-il, .ayant parlé indiftinètement. Qui 

Jiumis ut dicamus , efi qui mzchamr ipcore 

foâ dimijfâ aluram ducens P & ejl jjjjù hoc 

Jaciens noHJnœchatur j cùm Evangelium dicat 

omnem mœchari qui hoc fecit : proindi Ji 

cmnis qui hoc fecerit , ut uxoré fuâ dimiffjk 

alteram ducat , mxchatur j Jine dubitatione 

ibifunt ambo 9 & qui prceur caufarn forni- 

cationis dimittit uxorem. n. IO. 

Saint Auguftin tire encore argument 
pour fon interprétation , de ce que dit 
Saint Paul , JEpiJi. I. adCorinth. vil , IO. 
J'ordonne de la part du Seigneur aux 
femmes de ne pas quitter leurs maris, 
ou fi elles les quittent, de ne fe pas rema- 
rier, lis qui matrimonio junSi Junt , prœ- 
cipio , non ego , fed Dominus , uxorem. .à 
viro non dif céder e , qubdjî difcejferit , ma- 
tière inmiptam aut viro fuo reconciliari : 
& vir uxorem non dimittat. Saint Auguf- 
tin tire de ce paflage cet argument : Saint 
Paul , en ordonnant à la femme qui a 
quitté fon mari , de ne fe pas remarier , 
entend parler de celle qui Ta quitté 
pour caufe d'adultère commis par fon 
mari ; autrement il ne lui auroit pas 
été permis de le quitter : or il lui or- 
donne de la .part du Seigneur de ,ne fe 
pas marier à un autre ; donc Saint Paul 
îuppofe que l'adultère commis par le 

mari , 
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mari , autorife bien la femme à le quitter > 
mais qu'il ne rompt pas le lien de leur 
mariage , puifqu'il leur défend d'époufer 
un autre homme ; fi difcejjerit , manere 
innuptam. Donc pareillement , conclut 
faim Auguftin , l'adultère de la femme 
autorife feulement le mari à la renvoyer , 
mais il ne rompt pas le lien du mariage > 
la condition de l'un & de l'autre devant 
être égale ; Or , dit-il , fi par forma tfi 
in utroqut y uterque mœchamr 9 fi fi alterl 
junxtrity etiamfifi àfornicante disjunxerit ; 
parem vero efft jormam in hic caufà viri 
iS* mulieris ibi ojlendit Apoftolus 9 ubi ciun 
dixijfet uxor non habet poteflatem corporis 
fui y fid vir ; adjecit atque ait : fimiliter 
vir non habet poteflatem Jui corporis 9 fid 
milieu 

491. Les avis étoient encore pârtatf 
gés fur cette queftion au temps de faint 
Auguftin ; il reconnoît lui-même en fon 
Traité de Fide & Operibus , cap* 1 9 , que 
la queftion fouffroit difficulté. Il dit : 
In ipfis divinis Scripturis ita obfcurum efi 
utrum ifte cui quidem fine dubio licet adul- 
teram dimittere , adulter tameà habeatur fi 
aliam duxerit , ut y quantum exiflimo , 
Yenialiter ibi qui/que Jallatur. Et dans le 
fécond de fes livres Aetraclationum y c. 57 , 
il dit qu'il n'ofe fe flatter d'avoir par- 
faitement éclairci la queftion : Scripfi 
Tome IL G 
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à:?s libros de aduiterinis conjugiis quan- 
tum potui fecundum Scripturas y cupitns 
Jcivere difficillimam quceftionem , quod utrum 
enodatijjimi fecerim nefcio ; imb verb non 
me pervenijfe ad hujus rei perfeclionem fen- 
tio , quamvis multos Jimis ejus aperuerim , 
quod ju die arc poterit quifquis intelligenter 
kgit. 

491. L'autorité de faint Auguftin , dont 
les décifions ont toujours été regardées 
comme des oracles , ne tarda pas à réu- 
nir les fuffrages fur cette queftion. 

Dans le Code de l'Eglife d'Afrique , le 
canon 101 eft conçu en ces termes : 
Placuit ut fecundiim evangelicam & apojlo- 
licam difeiplinam , neque dimijfus ai uxore , 
ne que dimiffa k marito , altexi conjungantur , 
Jed ira montant , aut Jibimet réconcilient 
tur • quod Ji contempferint 9 ad pœniten- 
tiam redigantur 9 in quâ caufâ legem impe- 
TiaLcm petendam promulgari. 

Quoique ce canon ne parle pas ex- 
preffément du cas auquel le divorce eft 
fait pour caufe d'adultère ; néanmoins 
étant conçu en termes généraux , & ne 
faifant aucune exception , il comprend 
ce cas comme les autres , & il décide 
qu'en cas de divorce , pour quelque 
caufe qu'il foit intervenu > foit pour 
caufe d'adultère , foit pour quelqu'autre 
çàufe , il n'eft permis ni à l'homme d'é? 
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poufer une autre femme du vivant de 
celle dont il eft féparé , ni à la femme 
d'époufer un autre homme du vivant de 
celui dont elle eft feparée, 

Il eft d'autant plus certain que ce cânoii 
doit être entendu en ce fens , qu'il eft 
écrit en marge qu'il eft tiré du fécond 
Concile de Mileve ; faint Auguftin ayant 
affifté à ce Concile , tenu contre les Pé- 
lagiens Tan 416 , & en ayant été l'ame , 
c'efl fur fa doctrine que ce canon a été 
rédigé. 

Denis le Petit, dans fa Colleâion des 
Canons , a inféré par abrégé ce Code de 
.F Eglife d'Afrique : le canon que nous 
venons de rapporter s'y trouve fous le 
titre Tituli diverforum canonum Ajricana 
Ecclefiœ , à l'article 102 , en ces termes : 
De his qui uxores mit qiue viros dimittunt 9 
utjic maneant 9 ( fupple innupti 9 quamdik 
yivit perfona dimijfa ). 

Cet Aauteur , qui florifïbit fur la fin du 
cinquième fiecle & au commencement 
du fixieme , n'ayant inféré dans (à col- 
leâion que les canons qui étoient alors 
univerfellement reçus dans PEglife , où , 
en conféquence , fa colleâion , depuis 
qu'elle a paru <, a été de la plus grande 
autorité ; il s'enfuit que Ja do&rine de 
l'indiffolubilité du mariage fans aucune 
exception , que renfermoit le canon ci* 
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deflus cité qui fe trouve dans cette 
colleâion , étoit , dès le temps qu'elle 
a paru , un point de difcipline univer- 
fellement reconnu dans PEglife d'Occi- 
dent, 

493. Ce canon & la doârine qu'il ren- 
ferme , ont reçu une nouvelle autorité 
par les Capitulaires de Charlemagne , où il 
a été inféré. On le trouve dans la collec- 
tion de l'Abbé Andegife , liv. 1 > art 42 9 
en ces termes : Item ex eodem ( Concilio 
Afrieano ) ut née uxor a viro dimijfa alium 
tcçipiat virum 9 vivente viro Jiio , nec vir 
aliam accipiat uxor cm , vivente priore. 

494. Les Conciles tenus dans les fie- 
cles fuivants , ont fuivi cette do&rine , 
£c fe (ont même expliqués encore plus 
formellement , ayant exprimé le cas du 
divorce pour caufe d'adultère, Le Con- 
cile de Frioul , tenu fous Charlemagne , 
fur la fin du huitième liecle , canon iq , 
porte : Piacuit ut refoluto , fornicationis 
caufà y jugali yinculo (*) non lie eut viro y 
quamdiu adultéra vivit y aliam uxorem 
dueere. 

J-e Concile de Nantes , qui eft au moins 

(*) Par ces termes , jugali vlnculo , le Concile 
n'entend parler que de l'obligation mutuelle que 
les conjoints avoient contractée de fe rendre le 
devoir conjugal , laquelle eft diffoute oar le crime 
à 'adultère - 9 if n'entend pas parler du lien conju- 
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du temps de Charlemagne , qui a inféré 
deux de fes canons dans fes Capitulai- 
res , mais qui peut être beaucoup plus 
ancien , fon époque étant incertaine ; 
dit au canon douzième : Si cujus uxor 
adulterium perpetravit , & hoc à viro de- 
prehenfiim fiierit & publicatum y dimittat 
uxorem. . . * . vir verb ejus , illà vivente , 
nullatenus aliam accipiat. 

Le Concile tenuàTribttr près Mayence* 
Tan 895 , dans le canon 46 , parle du cas 
d'une femme répudiée par fon mari pour 
caufe d'adulterc , & pourfuivie crimi- 
nellement ; & à la fin de ce canon , il 
dit : Mariais verb 9 quamdiu ipfa vivat 9 
radio modo uxorem ducat. 

Le Concile tenu à Trofli , en 909 , au 
Canon 8 y dit : Uxor nunquam propter /10- 
minem fepdranda $ & Jl fornicata fiierit $ 
& vir ejus voluerit , dimittenda ; fed illà 
vivente , altéra non ducenda , quia adulteri 
regnum Dei non pojfidebunt. 

49 5 « On peut ajouter à ces autori- 
tés , le fuffrage unanime des Auteurs, 
eccléfiaftiques qui ont écrit depuis lé- 
gal proprement dit , par lequel Dieu les a unis 
en une même chair : le Concile reconnoît que 
l'adultère ne rompt pas celui-là , puifqu'il dé- 
cide , que celui qui a répudié fa femme pour caufe 
d'adultère , ne peut fe remarier , tant qu'elle vit. 

G iij 
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fixieme fiecle fur ces matières , lefqueîs 
ont enfeigné en termes formels , que 
l'homme qui avoit répudié fa femme , 
quoique pour caufe d'adultère , ne pou- 
voit pas , du vivant de cette femme , en 
époufer une autre ; tels font , dans le fep- 
ticme fiecle, Bede , fur le chap. 10 de faint 
Marc ; dans le neuvième , Jonas , Evêque 
«TOrléans ; Hincmar de Reims , dans fon 
Ouvrage du divorce de Lothaire & de 
Theutberge ; Pafchafe Ratbert , fur le 
chapitre 19 de faint Matthieu ; Yves de 
Chartres , dans fa Lettre 125 e à Dambert 
de Sens. L'Auteur de la Tradition fur le 
Mariage a recueilli ces témoignages , oit 
on peut les voir ; ou encore mieux dans 
les Livres originaux. 

496. Le Droit canonique moderne 
n'eft pas moins décifif que l'ancien , pour 
la do&rine de Tindiffolubilité du mariage * 
fans aucune exception , même dans le 
cas du divorce pour caufe d'adultère. 

Cette doârine eft enfeignée dans le 
Décret de Gratien ; cet Auteur , caufâ 32 y 
yuœft. 7 , rapporte , à fon ordinaire , les 
autorités pour & contre ; & après avoir 
rapporté celles fur lefquelles eft éta- 
blie la doftrine de l'indiflolubilité , il dit : 
Ris autoritatibus evidentijjitne monjlratur y 
quoi quicumjue fornicationis. caufâ uxo- 
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rem Jîiam dimiferit y aliam , illâ vivente 9 
ducere non poterit ; & Ji duxerit 9 reus 
adulteril erit. 

Le Droit des Décrétâtes efl: pareille- 
ment conforme à cette dodrine ; en con- 
féquence , Alexandre III , cap. y , exu de 
divort. décide qu'un mari qui , après 
s'être féparé de fa femme pour caufe 
d'adultère , s'étoit , du vivant de certe 
femme , remarié à une autre , devoit être 
condamné à retourner avec la première 
qu'il avoit quittée. 

Par cette décifion , le Pape regarde tel* 
lement comme un adultère , le mariage 
qu'un homme contraôe du vivant de la 
femme qu'il a quittée pour caufe d'adul- 
tère , qu'il ordonne que cet homme ne 
puiffe plus reprocher à fa femme qu'il a 
répudiée , l'adultère qu'elle a commis ^ 
fuivant la règle , paria delicta mutuâ penfa-* 
tione extinguuntur ; & qu'en conféquencQ 
il foit tenu de retourner avec cette fem- 
me , de laquelle , fans cela , il auroit pu 
.demeurer féparé. 

Dans le quinzième fiecle , Eugène IV J 
dans le Concile de Florence , dit nette- 
ment que l'adultère ne donne lieu qu'à 
là féparatîon d'habitation , & qu'il ne 
peut diffoudre le lien. Le troifieme ca- 
ractère du mariage , dit ce Pape , eft 
l'indiffolubilité / proptcr hoc quod Jîgni- 

G 'y* 
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ficat indivifibilem conjwuHonem Chrifli & 
EcclcJLz : juamvis autem ex caufâ jornica- 
tionis lictat thori feparationem jazert , non 
tanun aliui matrimonium contrahere fas eft 9 
citm matrimonii vinculum Lgitimi contraSi 
ptrpetuum fu. ij c tome des Conciles du 
Père Labbe, page 539. 

497. Cette doctrine de Findiffolubi- 
lité du mariage , même en cas de répa- 
ration pour caiife d adultère , étoit fi au- 
torisée dans TEglife Latine au temps 
du Concile de Trente , que lorfque la 
queftion y fut propofée , on avoit pro- 
jette un décret qui frappoit d'anatheme 
le fentiment contraire. Les Ambaffadeurs 
de la République de Venife s'y oppo- 
sèrent , & repréfemerent que dans plu- 
iietirs Provinces fujettes de la Républi- 
que , qui fuivoient le rit Grec , on 
avoit fur ce point une difcipline con- 
traire à celle de TEglife Latine , & qu'on 
y tenoit , comme dans toute l'Églife 
Grecque , que l'adultère de la femme 
rom;>oit le lien du mariage, & que Thom- 
111e qui Pavoit répudiée pour cette caufe, 
pouvoit , du vivant de cette femme , en 
cpouler une autre ; qu'il n'étoit pas jufte 
de condamner les peuples de ces Pro- 
vince fans les avoir entendus , d'autant 
plus que dans les articles qui furent pro- 
posés dans le treizième fiecle pour la réu- 
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hion des Grecs, on ne leur propofa pas- 
de fe départir fur ce point de leur disci- 
pline. Ces repréfentations firent changer 
le canon ; le Concile laiffa à chaque 
Eglife la liberté de fuivre la difcipline 
qu'elle avoit anciennement tenue , & fe 
contenta de frapper d'anathême ceux qui 
s'arrogeroient l'autorité de cenfurer & 
de taxer d'erreur la difcipline de l'Eglife 
Latine fur ce point. 

C'eft pourquoi le canon , qui eft le Sep- 
tième , fejf. 24 , fut rédigé de cette ma- 
nière : Si quis dixerit Ecclejîam errare cum 
docuit & docetjuxta evangelicam & apojlo- 
licam doclrinam y propter adulterium alterius 
conjugiim , matrimonii vinculum non pojjc 
dijjolvi ,. vel etiam innocentent qui caujam 
aduïterio non dédit , non pojfe , altero con- 
juge vivente , aliud matrimonium contrahere 9 
mœcharique eum qui 9 dimijjà adultéra 9 
aliam duxerit , & eam quce dimijjb adultero 9 
alii nubfèrit , anathema fît* 
. Quoi qu'il en foit de cette queftion , 
il n'eft pas douteux in praxi parmi nous , 
que lorfqu'un homme s'eft fait féparer de 
la femme , après l'avoir convaincue d'a- 
dultere , le lien du mariage eft cenfé lub-t 
Mer , & forme un empêchement diri- 
mant qui rend nul le mariage qu'il con- 
tracteront avec une autre , du vivant de 
celle qu'il a répudiée. 

G \. 
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Article IV. 

Lorfque fun des Conjoints qui fe font 
maries étant infidèles , fe fait Chrétien > 
peut-il diffoudrt le lien du mariage cuit 
m contracte avec foutre qui perfevere dans 
(incrédulité. 

498. La dccifion de cette queftion dé~ 
pend de l'interprétation qu'on doit don- 
ner à quelques verfets du feptieme cha- 
pitre de la première Epître de feint Paut 
aux Corinthiens. 

Dans ce chapitre , après que faint Paul 
a établi comme un principe général , que , 
fuivant le commandement du Seigneur t 
une femme ne doit point quitter fon 
mari ; que fi elle l'a quitté , il ne lui eft 
pas permis de fe remarier ; qu'elle doir 
refter fans mari , ou fe réconcilier avec 
celui qu'elle a quitté m y qu'un mari ne peut 
pareillement quitter fa femme (*) ; il 
vient eniuite à la queftion qui lui avoit 
été faite fur le cas particulier d'un Chré- 
tien qui a une femme infidèle y ou d'une 
Chrétienne qui a un mari infidèle , il ré- 

(*) Ris qui matrimor.w pintâ funt , pr&cipi& T 
non ego y fed Dominas 3 uxorem à vïro non dij céderez 
£ difccffem r manere 'mpkptœm 3 aut viro Çu& 
&arl x érriram ni* dumtttre uxvrem* 
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pond qu'il n'a point de commandement 
formel du Seigneur à leur apporter pour 
ce cas particulier , fur lequel le Seigneur 
ne s'eft pas expliqué ; mais ce que. j'ai 
à vous dire , leur dit-il , c'eft que fi un 
de nos frères a une femme infidèle qui 
veuiHe bien demeurer avec lui , il ne 
doit point la l'envoyer ; & pareillement , 
fi une de nos fœurs a un mari infidèle 
qui veuille bien demeurer avec elle , elle 
ne doit point le quitter ; car bien-loin 
que la partie fidèle foit fouillée par la 
partie infidèle , au contraire , la partie fi- 
dèle peut ièrvir à la falsification de la 
partie infidèle. 

Vous procurez aufîi , en demeurant 
avec la partie infidèle , la fan&ification de 
vos enfants , auxquels vous procurez la 
grâce du Baptême & l'inftru&ion dans 
la Foi , au-lieu qu'en vous féparant de 
la partie infidèle , & les lui laiflant , ils 
feroient impurs. Si cependant la partie 
infidèle veut fe féparer , & qu'il ne foit 
pas poflîble à la partie fidèle de vivre 
en union avec elle , nous n'obligeons pas 
notre frère ou notre fœur à courir après 
la partie infidèle , pour être avec elle dans 
xine difeorde continuelle ; nous ne leur 
impofons pas une pareille Servitude : 
Dieu nous a appelles à un état de paix ; 
néanmoins que le fidèle ne néglige rie» 
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pour demeurer avec l'infidèle ; car qui 

ïçait fi vous ne gagnerez pas à la Foi votre 

mari , en demeurant avec lui ? qui içait fi 

vous ne gagnerez pas votre femme à la 

Foi , en demeurant avec elle ? Lœtcris ego 

dico 9 non Dominas y Ji cuis frater uxonm 

fiabet infidèle m , & hœc confentit habitare 

cum illo , non difeedat ; & Ji quœ mulier 

Jidelis habet virum infidelem , & hic confentit 

habitare cum illâ , non dtmittat virum ; fane- 

tificatus ejl enim vir infidelis per midierem 

fidelem > & Jandificata ejl mulier infidelis 

per virum fidelem ; aliojuin filii vejlri im- 

mundi funt y nunc autem fanSi funt. Quod 

Ji infidelis dijeedit y difeedat ; non enimfub- 

jeelus ejl frater axit foror in kujufmodi , in 

pace autem vocavit nos Deus $ unde enim 

Jcis mulier Ji virum falvum faciès 9 aut unde 

Jcis vir Ji mulierem Jalvam faciès y &c. 

f. 12, 13, 14, 15 , 16. 

Le point de la queftion eft de fçavoîr 
fi S. Paul , par les verfets que nous venons 
de rapporter , permet à la partie fidèle de 
faire avec la partie infidèle un divorce 
qui rompt le lien du mariage > ou s'il 
permet feulement une (impie féparation 
d'habitation qui le lailTe fublifter. 

409. Cette queftion a été depuis peu 
tfès-bien difeutee dans une efpece , fur 
laquelle eft intervenu un Arrêt du Par- 
lement, 
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Borach Levi , Juif de naiflance & ori- 
ginaire d'Haguenau , y avoit contraâé 
mariage avec MendeL-Cerf ', qui étoit pa- 
reillement Juive & native d'Haguenau. 
Borach Levi étant venu à Paris , fe con- 
vertit au Chriftianifme , & fut baptifé à 
Monmagni , village du Diocefe de Paris , 
le 10 Août 1752 , avec deux enfants qu'il 
avoit de fon mariage , & qu'il avoit ame- 
nés avec lui* 

Depuis , Borach Levi fît , les 1 3 Mai 
& 22 Ôâobre mil fept cent cinquante- 
quatre , des fommations à fa femme Men- 
del-Cerf y qni étoit reftée à Haguenau, 
de venir le joindre ; & par la féconde 
de ces fommations , il lui déclare qu'il con- 
fent qu'en venant le rejoindre , elle vive 
chez lui dans la profeffion du Judaïfrtie. 

A ces fommations , Mendel-Cerf ayant 
répondu qu'elle ne vouloit point retour- 
ner avec lui , & qu'elle le fommoït de 
lui envoyer , félon les formes du Ju- 
daïfme , un libelle de divorce y pour qu'elle 
pût fe marier à un autre homme de fa 
religion ; Borach la fît affigner à l'Offi- 
cialiré de Strasbourg , où il obtint Sen- 
tence le 7 Novembre 1754, qui lui donne 
aâe des fommations par lui faites à fa 
femme , & des réponfes de fa femme , 
& déclare qu'il eft libre de fe pourvoir 
par mariage en face d'Eglife avec' une 
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perfonne de mêmereligion que celle qu'il 
profcffe maintenant. 

Depuis , Borach ayant contraâé des 
promeffes de mariage avec une fille de 
Villeneuve-fur-Bellot , Diocefe de Soif- 
fons , nommée Anne Thevard , auxquel- 
les le père de ladite Thevard avoit fouf- 
crit , s'adreffa au Curé dudit Villeneuve , 
pour publier fes bans de mariage. I! fit 
lignifier les fommaîions qu'il avoit faites 
à Mendel-Cerf ; la Sentence de FOffi- 
cial de Strasbourg, qui avoit prononcé la 
diflblution de fon mariage avec elle ; & 
tin certificat du Secrétaire de TEvêché 
de Strasbourg , qui attefte que par les re- 
giftres du Greffe , il paroît que de tout 
temps il a été permis , dans le Diocefe de 
Strasbourg , aux Juifs baptifés de fe re- 
marier avec des Catholiques , lorfque 
leurs femmes Juives ont refufé de co- 
habiter avec eux depuis leur Baptême , 
& que cet ufage a été conftamment 
reconnu par le Confeil Souverain de 
Colmar, 

Le Curé ne s'étant pas confenté de ces 
pièces , & ayant refufé de publier les 
Bans de mariage ? Borach le fit afligner 
en rOfficialité de Soiffons , pour qu'il 
lui fur enjdînt de les publier : l'Official T 
par fa Sentence du f Février fj^6 9 ayant 
déclaré Borach non-recevable en fa de- 
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mande , Borach interjetta appel comme 
d'abus de cette Sentence au Parlement. 

La queftion qui étoit à juger au Par- 
lement fur cet appel , étoit de fçavoir 
fi Borach avoit pu rompre , quant au 
lien , le mariage qu'il avoit contra&é 
dans le Judaïfme avec Mendel-Cerf , & s'il 
pouvoit en conséquence époufer une au- 
tre femme de fon vivant. Cette queftiont 
Îr fut très-bien difcutée : on a imprimé 
es confultations & les plaidoyers qui 
ont été faits fur cette matière. Nous rap- 
porterons y dans un premier paragraphe , 
les raifons qui furent alléguées pour 
Soutenir que S. Paul permettoit à un in- 
fidèle converti au ChrifHanifme , de rom- 
pre , même quant au lien , le mariage qu'iB 
avait contra&é dans l'infidélité, lorfque 
Fautre conjoint demeuré dans l'infidé- 
lité , refufoit de cohabiter avec lui t 
dans un fécond paragraphe , nous rap- 
porterons les raifons qui furent allé- 
guées pour prouver que le mariage ne 
pouvoit en ce cas fe rompre quant ai* 
lien , & l'Arrêt qui efl intervenu fur 1» 
queûion r 
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S- i. 

RjlJctis pczir fbutenir que faim Paul permet 
un %*êrî table divorce qui rompt le lien du 
J fanage. 

% oo. On dît que l'indiflblubilité non 
fmceptible d'aucune exception , eft u» 
caraàere qui ne convient qu'au mariage 
qui tlit contracté dans l'état -d'innocence 
entre nos premiers parents , & à ceux 
qui , depuis la Loi évangélique , font con- 
tractés -par les fidèles ; parce que ces ma- 
riages font le tvpe & la figure de l'u- 
nion de Jefus-Chrift avec fon Eglife f 
dont rindiîïblubilité n'eft fufceptible d'au- 
cune exception. On prétend que , par le 
péché , les mariages ont ceffé d'avoir ce 
caractère , jufqu'à l'inftitution du Sa- 
crement de Mariage , par laquelle Jefus- 
Chrift , ayant élevé à la dignité de Sacre- 
ment les mariages des fidèles > les a rendu 
le type & la figure de fon union avec fon 
Eglife, & leur a donné le caraftere d'une 
indiflblubilité non fufceptible d'aucune 
exception , qui en eft une fuite ; mais que, 
n'y ayant que les mariages des fidèles qui 
aient été élevés à cette dignité , les maria- 
ges des infidèles , tels que ceux des Juifs 
& des Payens , n'ont pas ce çara&ere 
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u Une indiflblubilité non fufceptible d'au- 
cune exception. 

Ceft pour cela , dit-on , que S. Paul , 
dans le Chapitre de l'Epître aux Corin- 
thiens , rapporté ci-deffus , n. 498 , 
après avoir parlé du mariage contra&é par 
des fidèles , à l'égard duquel il dit qu'il 
n'eft pas permis à une femme de fe rema- 
rier du vivant de fon mari qu'elle a quit- 
té , s'exprime ainfi : Prœcipio 9 non ego 9 fed 
Dominas 9 uxorem à viro non difcedere $ 
qubd ji difcejferit , manere innuptam ; & 
.que lorfqu'il vient enfuite à parler du 
mariage contracté par des infidèles 9 dont 
Tune des parties s'eft convertie à la Foi, 
il dit que fi l'autre partie qui demeure 
dans l'infidélité , ne veut pas demeurer 
avec celle qui s'eft convertie , il eft per- 
mis à la partie qui s'eft convertie , de fe 
féparer , çuod Ji infidelis difcedit , difce» 
dat ; & n'ajoute pas, comme dans l'efpe- 
ce précédente , qu'elle ne doit pas fe re- 
marier ; au contraire , il ajoute qu'elle eft 
libre , non enim fervituti Jiibjechis eft , &c* 

Pour autorifer cette interprétation du 
texte de S. Paul , on cite un canon rap- 
porté en la féconde partie du Décret 
de Gratien , cdufi 28 , quœft. 2 y can. 1 , oh- 
il eft dit : Si infidelis difcedit odio chrif 
tianœ fidei , difcedat ; non eft enim frater , 
autjbror Jiib/ecïus fervituti in hujufmodï ; 
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non ejî enim dimijfo peccatum propter Deum , 
si a lu se copulav erit : contumelia 
enim creatoris folvit jus matrimonii circa 
eum qui relinju tur : injiielis autem difce- 
dens , & in Deum peccat , & in matrimo- 
nium , nec eft eifiiesfervanda conjugii , quia 
propterea difcedit , ne audiret Chrijhun 
Deum chriftianorum conjugiorum. 

Gratien attribue le texte dont il a com* 
pofé ce canon , à S. Grégoire , dans les 
Ouvrages duquel il ne fe trouve point. 
On a cru qu'il étoit de faint Ambroife , 
parce que dans un commentaire fur les 
Epîtres de faint Paul , qui a été pendant 
long-temps attribué à faint Ambroife , ce 
texte fe trouve effectivement fur le chap. 7 
de la première Epître aux Corinthiens, 
tel qu'il eft rapporté par Gratien ; mais 
les Critiques du feizieme fiecle ont dé- 
montré que ce Commentaire avoit été 
fauffement attribué à faint Ambroife : 
plufieurs le foupçonnent d'être d'un nom- 
mé Hilaire , Diacre de la feâe des Lucifé- 
riens. Voyez la préface des fçavants Bé- 
nédictins fur ce Commentaire , qu'ils ont 
placé à la fuite des Ouvrages de faint 
Ambroife , parmi les Ouvrages fauffement 
attribués à ce Père. 

L'interprétation qu'on a donnée au 
texte de faint Paul , eft aufli autorifée par 
la décifion du Pape Innocent III , qui 



Part.VI 9 Chap*2 y Art.4 9 §.l. i6| 
cft au Chapitre Quanto , ext. de Divort* 
Ce Pape fait une diftinûion entre le ma- 
m riage contraâé par des fidèles , dont Puiix 
a depuis apoiiafié ; &: celui contraûé par 
des infidèles , dont l'un s'efl depuis con- 
verti à la Foi chrétienne. 11 dit que dans 
le premier cas , la partie fidèle , dont Fapof- 
tat s'eft féparé, ne peut pas, de fon vivant, 
fe ramarier à un autre ; mais il décide que 
dans le fécond cas , la partie convertie , 
qui ne peut demeurer avec celle qui de- 
meure dans l'infidélité , peut , de fon vi- 
vanr , fe remarier à un autre : Si atterinfi- 
delium ad Fidem convertatur.... qui relinqui-* 
tur ad fecunda y Ji voluerit 9 vota tranfbit ; 
& in hoc cafu intelligimus quod ait -ApoJ- 
tolus : Si infidelis difcedit , difccdat ; fra~ 
ter enim vel foror non efi fervituti fubjtclus 
in hujufmodi , & canonem (*) etiam in 
quo dicitur contumelia Creatoris folvit jus 
matrimonii circa eum qui relinquitur. Il 
donne cette différence entre l'un & l'au- 
tre cas :' Nom , dit-il , etji matrimonium 
verum inttr infidèles exifiat , non tamtn ejl 
ratum ; inter fidèles autem verum & ratum 
exifiit ; quia Sacramentum Fidei quodjemel 
admijfum efi , nunquam amittitur y fei 
ratum ejficit conjugii Sacramentum 9 ut 

^ (*) C'eft le canon du Décret de Gratien que 
. nous avons rapporté ci-deflus , doijt le Pape rap- 
porte les propres termes» 
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ipjum in conjugibus Mo durante perduret* 

On cite, pour autorifer ce fentiment j 
un grand nombre de Théologiens & de , 
Çanoniftes qui Font enseigné 5 dont quel- 
ques-uns ont écrit avant Gratien , tels 
que Hugues de Saint- Viftor , & Pierre 
Lombard ; & les autres ont écrit depuis, 
tels que faint Thomas , 3 p. fuppl. quœjl. 
59 , art. 5 , faint Bonaventure , Nicolas 
de Lyra , Gerfon , &c. 

Eftius , lib. 4 , dift. 19 y art. j 9 dit que ce 
fentiment eft confions Theologorum & Ca* 
nonijlarum doifrina qui in eâ re fecuti font 
Jacros canones y & totius Eccie/ue praxim. 

On cite l'autorité du Pape Benoît XIV , 
dans fon Ouvrage , de Synodo diœcejianâ , 
& celle de plufieurs rituels qui ont adop- 
té ce fentiment ; celle du Catéchifme de 
Montpellier , & d'une foule d'Auteurs du 
premier ordre , Théologiens , Çanoniftes 
& Commentateurs de l'Ecriture-Sainte. 

Enfin , l'ufage conftant des Diocefes oh 
il y a des Juifs , & où ce cas fe rencontre ; 
tels que ceux de Strasbourg & de Metz. 
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§• II. 

Raijbns pour foutenir qiiun Infidèle con- 
verti au Chrijlianifme , ue peut rompre 
le lien du Mariage qiiil a contracté dans 
V infidélité ; & £ Arrêt intervenu Jùr cette 
çue/lion* 

501. On commence par attaquer le 
principe fur lequel on fonde l'opinion 
rapportée au paragraphe précédent ; c'eft 
mai-à-propos 9 dit-on , que les partifans 
de celte opinion avancent que le carac- 
tère d'une indiffolubilité , fans aucune 
exception , eft un caraûere qui ne con- 
vient qu'aux mariages des fidèles , & que 
c'eft la dignité du Sacrement , à laquelle 
Jefus-Chrift les a élevés , qui le leur 
donne. Ce caraâere d'indiflblubiKté , fans 
exception , eft le caraâere de tous les 
mariages , de ceux des infidèles ," auffi- 
bien que de ceux des Chrétiens : Dieu a 
donné ce caraftere au mariage dès fon 
inftitution ; c'eft à toute fa poftérité 
qu'Adam , infpiré de l'efprit de Dieu , 
intima la volonté de Dieu à cet égard 
par ces paroles : Homo relinquet patrem 
Jiium & matrem Juam , & adhœrebit uxori 
Jiix ; & eruat duo in carne unâ. 

L'indiffolubilité du mariage n'eft donc 
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pas un caraâere qui foit particulier aux 
mariages des fidèles , mais c'eft le carac- 
tère de tous les mariages : ce n'eft pas , 
parce que le mariage des fidèles a été 
élevé à la dignité de Sacrement , qu'il 
eft indiflbluble ; mais c'eft, au contraire, 
parce qu'il eft indiflbluble , qu'il a été éle- 
vé à la dignité de Sacrement ; le carac- 
tère d'indiflblubilité qui fe trouve dans 
le mariage , étant propre à être la figure 
de rindiflblubiliié de l'union que Jefus- 
Chrift a contra&ée avec fon Eglife. 

En vain oppofe-t-on contre l'indiflblu» 
bilité du mariage , que le divorce étoit 
permis par la loi de Moïfe , pourvu qu'on 
y obfervât certaines formes qu'elle pref- 
crivoit. Cette objedion eft précifément 
la même que les Juifs firent à Jefus- 
Chrift , lorfqu'il leur dit : Non le^iftis 
quia qui fecit hominem ab initio , mafcu- 
lum & fœminam fecit eos , & dixit , prop* 
ter hoc dimittet homo patrem & matrem , 
& adhœrebit uxori fuce , & erunt duo in 
carne unâ ; itajuejam non funt duo 9 fed 
una caro ; quod ergo Deus conjunxit , homo 
non feparet. Pourquoi donc , dirent les 
Juifs , Moïfe a-t-il permis le divorce ? 
Dicunt illi , quid ergo Moyfes mandavit 
dare libellum repudii & dimittere ? Jefus- 
Chrift nous a donné lui-même la réponfe 
à cette objeûion : Ait illis s quoniam 
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Moyfes ad duritiam cordis ve/tri permiju 
yobis dimittcre uxores vejlras ; ab initio au- 
tem non fuit Jtc : ce n'eft que la dureté 
de votre cœur , qui a porté Moïfe à vous 
permettre le divorce ; cette permiflîon 
eft plutôt une tolérance d'un moindre 
mal , pour en éviter un plus grand , 
qu'une véritable permiflîon. 

Jefus-Chrift a abrogé cette tolérance ; 
c'eft pourquoi ce que laint Paul dit dans 
le texte rapporté ci-deflus , que le con- 
joint converti à la Foi peut quitter celui 
qui eft demeuré dans l'infidélité , lors- 
que celui-ci ne veut pas demeurer en 
paix avec lui , Jl difcefferit > difcedat ; ne 
doit s'entendre que d'une féparation d'ha- 
bitation , & non pas d'une rupture du 
mariage ; & ce qui eft ajouté , non enint 
Jiibjeelus eft frattr aut foror in hujufmodi , 
fignifie qu'il n'eft plus affiijetti au devoir 
conjugal envers le conjoint qui le quitte 
le premier ; mais ils ne lignifient pas 
' qu'il (bit dégagé du lien du mariage , 
& qu'il puifle fe remarier à un autre. 

502. Ce principe , que le caraâere 
d'indiffolubilité n'eft pas particulier aux 
mariages des fidèles , mais eft le carac- 
tère de tous les mariages , eft confirmé 
par la tradition de TEglife, 

Innocent I , qui occupoit le fiege de 
Rome au cinquième fiecle * dans fon 
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Epître canonique , qui fe trouve dan? le 
Cedex canonum vêtus Ecclefiœ Roman b 9 
de l'Edition de M r . Pithou , (dans la- 
quelle ce Pape expofe la tradition de 
fon Eglife , qui s'y étoit confervée de- 
puis faint Pierre ) , dit en termes formels 
au cinquième canon de ladite Epître , 
que la parole de Jefus-Chrift qui nous 
a dit que l'homme ne pouvoit rompre 
les liens que Dieu lui-même avoit for- 
més , s'appliquoit indiftin&ement à tous . 
les mariages , à ceux des infidèles , com- 
me à ceux des Chrétiens : Ipfe Dominus f 
dit- il , ciim interrogaretur a Judceis Ji H- 
ceret dimittere uxorem 9 atque exportent 
Jieri non debere , addidit : quod ergo Deus 
junxit , homo non feparet ; ac ne de his 
copiais locutus ejfe çredatur , quœ poft Bap- 
tifmum fortiitntur , meminerit hoc & à Ju* 
dœis interrogatum , (S* Judœis refponfum. 

Dans le neuvième fiecle , le Concile 
de Tribur en Franconie , can. 39 , dit: 
Synodus Romana ait quod non dimittendg, 
Ju uxor pofl Baptifnuim , quee habita eft & 
ante Baptifmum : in Baptifmo folvuntur 
crimina , non tamsn Légitima conjugia. 

La même chofe fe trouve dans un ca- 
non du Concile de Meaux , que Gratien 
rapporte immédiatement avant le faux 
canon qui Ta induit en erreur , comme lui 
étant oppofé. 

503. 
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503. Les écrits des anciens Pères con- 
tiennent la même doctrine fur Findiffo- 
lubilité des mariages , quoique contractes 
dans l'infidélité. 

Tertullien , dans fon livre aduxorem 3 
où il défend aux femmes Chrétiennes de 
fe marier à des infidèles , rapporte une 
obje&ion qu'on lui faifoit , tirée de ce 
que l'aint Paul dit que la femme fidelle 
peut fanûifier le mari infidcle ; & il ré- 
pond en difant que faint Paul parie d'un 
mariage contracté entre deux infidèles , 
dont l'une des parties a été depuis con- 
vertie à la foi Chrétienne. Je ne parle 
pas y dit Tertullien , du cas de ce ma- 
riage dans lequel le fidèle converti fe 
trouve dans l'obligation de de- 
meurer , Dieu défendant le divorce hors 
le cas d'adultère ; mais je parle du cas 
d'un mariage qu'il eft au pouvoir du fi- 
dèle de ne pas contra&er : Refpondcbo 

JDominum magis ratum habere matr'uno- 
nium non contrahi , quàm omninb disjungi • 
denique divortium prohibée , ivji fiuprl 
caiifâ , eontinentiam verb commendat : n a~ 

BEAT IGITUR ILLE PERSEVERAh DT 

mecessitatem j hic porrb non nubmdi 
potejlatun. 

Saint Chryfoftôme dit qu'un mari peut 
renvoyer fa femme pour caufe d'adul- 
tere , mais non pour caufe d'idolutiie. 
Tome IL H 
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Dieu , dit-il , a permis ; permiju ut is qui 
fcrnicariatn uxonm habet , eam expelleret f 
gcntilem verb uxorem feciis , in cap. Ifaï. 3. 
Et ailleurs il dit : Adeo vcniâ indignum 
ejl hoc peccatum ( adulterii ) ut Ji uxor 9 
invito conjuge etiam idolâtra , ab Mo fepa- 
retur , à Deo puniatur y Ji ab adultero , m/- 
nimè. Homil. 63. 

S. Auguftin , de adulterinis conjugiis , 
fuppofe très-clairement que le lien du 
mariage contracté entre des infidèles , 
n'eft pas rompu , lorfque la partie con- 
vertie à la foi fe fépare de l'autre partie 
demeurée dans l'infidélité. Après avoir , 
au livre premier , n. 19 , comparé Tin- 
fidélité à l'adultère , & dit que de même 
que l'un des deux conjoints par mariage 
a droit de fe féparer de l'autre pour caufe 
d'adultère , de même le conjoint converti 
à la foi , avoit le droit de fe féparer de 
l'autre pour fon obftination à demeurer 
dans l'infidélité , qui eft une efpece d'a- 
dultere fpirituel : Si propter fornicationem 
carnis permittitur homo à conjuge feparari 9 
quanto magis in cmjuge mentis jornicatio 
dctcjlanda eji , id eft , infidditas , &c. 

Enfuite il ajoute que , quoique le con- 
joint ait ce droit , néanmoins faint Paul 9 
infpiré par le Saint- Efprit , lui confeille 
de n'en pas ufer , & de demeurer , au- 
tant qu'il eft poffiblç , avec le conjoint 
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infidèle ; & une des raifons qu'il apporte 
au nombre 21 pour l'y engager , eft afin 
de ne pas mettre par-là le conjoint infi- 
dèle dans Poccafion de commettre un 
adultère , en fe mariant à une autre per- 
sonne : DifceJJionem fiidis ab infidcli , dit 
ce Père , quant non prohiba Dominas prce- 
cepto legis , quia coram itlo injujta non eft % 
prohibée Apofioius conjilio charitatis , quia 
infidehbus offert impedimentum falutls y non 
Jbliim quia pernitiofjjlme Jcandalifantur 
offenfi \ verum etiam quia cum in alia con* 
jugia ceciderint , adulterinis nexibus colli^ 
gati difficillimè folvuntur. 

Il eft évident par ce texte de faint 
Auguftin y que ce Père entend le texte de 
faint Paul , d'une (impie féparation d'ha- 
bîtation qui laiffe fubfifter le lien du ma- 
riage ; car fi le lien du mariage éroir 
rompu , il n'auroit pas pu dire que l'in- 
fidèle , dont le conjoint fidèle s'eft fé- 
paré , commettroit un adultère en s'en- 
gageant dans un autre mariage : Cum in 
alia conjugia ceciderint , adulterinis nexi- 
bus colli gati difficillimè folvuntur* 

Dans le douzième fiecle , Théophilaûe 
enfeîgne pareillement que , lorfque le 
conjoint converti à la foi fe fépare fe 
celui qui eft refté dans l'infidélité , cette 
féparation ne rompt pas le lien de leur 
mariage. Dans fon Commentaire fur l'£- 
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pitre de S. Paul aux Corinthiens, en ex- 
pliquant ces termes : Non enim hujuf- 
mcdl Jervituti fubjectus efl frater aut foror , 
ii clit : Qius verbafi ex aile difiutiuntur , Jb- 
Vum fignificant quod in hiyufmodi difcefi 
Jibus feu fiparationibus infidelis à fideli , 
infidelis conjugis à fideli cmjuge , infide» 
lis panis a fideli filio y infidelis filii à fi* 
a. Ii pâtre , &c. nullus frater aut forer , 
hoc ejl nullus Chrifiianus aut Chrijtiana , 
tjl fiibjccïus Jcrrituti hujvfmodi priori 5 putâ 
qiuï filins tciKtur patii , aut è converfb.*.. 
quâ uxor 3 marito , &c. converfb j fed hinc 
non convinciwr quod fit solutum vin- 

CU LU M COKJÏGALE , ficilt UOll fblvitUT 

yinculum fui ah aut paternunu 

504. Nonobftant ces raifons & ces 
autorités par lefquclles on établit rindif* 
iblubilitc du mariage contracté dans l'infi- 
délité , on eil obligé de convenir que 
l'opinion contraire eft depuis très-long- 
t:mps l'opinion commune des Théolo- 
giens & des Canoniftes ; mais quelque 
accréditée qu'elle foit , il n eft pas diffi- 
cile de la réfuter. Il paroît que tous 
ceux qui Pont embr?lTée , y ont été en- 
traînés par l'autorité de la Décrérale d'In- 
nocent III , rapportée au précédent para- 
graphe , qui a effèâivement décidé que 
la partie convertie au Chriftianifme pou- 
yoit rompre le lien du mariage qu'elle 
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àvoit contra&é dans l'infidélité , lorf- 
qu'elle ctoit obligée de fe féparer de l'au- 
tre partie qui demeurait dans l'infidélité ; 
niais fi on tait voir que cette Décrciale , 
qui eft l'unique fondement de leur opi- 
nion , ne peut mériter aucune confidéra- 
tion , il s'enfuivra que leur opinion étant 
deftituée de fondement , ne peut fe fou- 
tenir. C'eft ce qu'on va établir. C'tft 
une erreur de fait , dans laquelle Inno- 
cent III eft tombé , qui a donné liju à 
fa déciiioa. On fçait que dans le trei- 
zième ficelé , qui eft le temps auquel vi- 
voit ce Pa^e , Ls perfonnes qui tiu- 
dioi'.'nt le Droit canonique , cor.iu!ioient 
peu les fources , Se fe contenaient de 
l'étudier dans des compilations de ca- 
nons & de partages de Pcres de l'Egli- 
fe , entre lefqueîles compilations ceilc 
de Graticn tenoit un rang diftingué. On 
fçait aulïï que dans ce liecie , le flambeau 
de la critique n'avoit pas encore fait dis- 
tinguer les véritables Ouvrages d.s Pè- 
res , de ceux qui leur ttoi *nt faufifiment 
attribués. Innocent il! ayant donc t/ouve 
dans le Décret de Grarien , le canon que 
nous avons rapporté au paragraphe pré- 
cédent , où il eft dit que le conjoint con- 
verti au Chriftianifme , que l'autre con- 
joint abandonne en haine de la religion 
Chrétienne, cil entièrement dé.r.gé eo 
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vers lui , & peut fe marier à un autre } 
& l'ayant peut être aufli lu dans un Com- 
mentait e fur les Epîtres de faint Paul, 
qui paffoit alors , & a depuis long- temps 
paffé pour être un Ouvrage de faint Am- 
broife , ce Pape fut perfuadé que ce paf- 
fage , rapporte par Gratien , etoit effec- 
tiv nient tiré ou de faint Grégoire , à 
qui Gratien l'attribue , quoiqu'il ne fe 
trouve pas dans fes Ouvrages , ou de 
faint Ambroife , parce qu'il le trouve ef«* 
fe&ivement tel que Gratien le rapporte 
dans un Commentaire fur les Epîtres de 
iaint Paul , qui paffoit alors pour être un 
Ouvrage de faint Ambroife ; c'eft pour- 
quoi il n'héfita pas à y conformer fa dé- 
cifion. On reconnoît par la lefture de fa 
Décrétale , que c'eft fur ce canon du Dé- 
cret de Gratien , qu'il appuie fa décifion ; 
il le cite , & il en rapporte les paroles : 
JEV in hoc intelligimus quod ait Apoflolus»%m 
<& canonem etiam in quo dicitur : contu* 
melia Creator is folvit jus matrunonii circa 
eum qui relinjuitur. 

Or il eft certain aujourd'hui que ce 
canon de Gratien , auquel Innocent III a - 
cru devoir conformer fa décifion , ne mé- 
rite aucune confidération , & qu'il n'eft 
tiré d'aucun Père de l'Eglife, comme nous 
l'avons obkrvéjîiprà , n. 500. 

Il fuit de-là que c'eft l'erreur de fait 
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dans laquelle étoit Innocent III au fujet 
du canon de Gratien , qu'il croyoit fauf- 
fement avoir été puifé dans quelque Père 
de l'Eglife , qui a donné lieu à la déci- 
fion contenue dans fa Décrétale, & qu'en 
conféquence cette décifion ne peut être 
d'aucune confidération ; elle en mérite 
d'autant moins , que la diftin&ion que ce 
Pape fait pour appuyer fa décifion entre 
le mariage des infidèles , qu'il dit être 
yenim non tamen ratum , & celui des 
Chrétiens , qu'il dit être verum & ratum , 
eft une nouveauté contraire à ce qu'ont 
cnfeigné les Conciles & les Pères des 
premiers fiecles , comme cela paroît 
par ce que nous avons rapporté de PE- 
pître canonique du Pape Innocent I , où 
il eft dit en termes formels , que le ca- 
ra&ere d'indiflblubilité ne convient pas 
moins au mariage des infidèles qu'à ce- 
lui des fidèles ; cela paroît pareillement 
par les autres autorités que nous avons 
rapportées au commencement de ce pa-» 
ragraphe. 

Enfin , quoique la multitude des Théo- 
logiens & des Canoniftes fe foit laiflee 
entraîner par l'autorité de la Décrétale 
d'Innocent III , il y en a néanmoins quel- 

Î|ues-uns d'un très-grand nom qui ne s y 
ont pas laiffés entraîner. De ce nombre 
ibnt le Cardinal Cajetan , & Dominique 



i 7 6 Traite du Contrat de Mariage , 
S jio , qui ioucint dans le Concile de Tren* 
te , par l'autorité des Pères , le fentiment 
contraire à la Décrétale. Le Concile ne 
jugea pas ù propos de rien décider fur la 
queition. 

505. L'Arrêt qui eft intervenu fur cettt 
qucllion , eft du 2 Janvier 1758 ; il dé- 
clare qu'il n'y a abus dans la Sentence 
de TOfricial de Soiffons , & il fait dé- 
fcnfes à Levi de paffer à aucun mariage 
pendant la vie de MendeLCerf fa femme» 
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CHAPITRE 1 1 h 

De la Séparation d'habitation. 

506.^ A fcparation d'habitation eft la 
3L& décharge qui , pour de juftes 
caufes , eft accordée par le Juge à l'un 
des conjoints par mariage , de l'obliga- 
tion d'habiter avec l'autre conjoint , & de 
lui rendre le devoir conjugal , fans rom- 
pre néanmoins le lien de leur mariage 1 . 

Cette féparation intervient le phis ordi- 
nairement fur la demande do la femme ; 
elle intervient néanmoins quelquefois fur 
la demande du mari , comme dans le cas 
d'aceufation d'adultère. 

Article premier. 

De la Séparation d'habitation qui intervient 
fur la demande de la f saune* 

Nous verrons > i°. quelles font les cau- 
fes pour lefquelles une femme peut ob- 
tenir la féparation d r habitation : 2 . com- 
ment s'obtient cette féparation : 3 . nous 
traiterons de l'exécution & des effets de 
la féparation d'habitation qu'une femme 
a obtenue. 

H v 
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§. i. 

Quelles font les eau fes pour lcf?uelUs zr^ 
y. at/// peut demander la SJparaii^n ar^hi* 
t»uii>n. 

507. I .'union du mari & de la femme f 
t|ui ell formée par Dieu même, & le pou- 
voir que chacun des conjoints donne fur 
Ion corps par le mariage à l'autre con- 
joint , ne permettent pas à une femme 
de demander la feparation d'habitation 
(pu* pour de très-grandes caufes. Elle eft 
ol)li{»,ée , dans le for de la confeience, à 
.s'attirer par (a douceur & par fes com- 
pl.1if.1ncc.? , les bonnes grâces de foa 
jn.iri ; & li , en fuilant tout ce qui eft en 
ton pouvoir, elle ne peut y réuflir, elle 
ne doit oppofer que la patience aux mau- 
vaifes manières de fon mari , & mêma 
à les mauvais traitements : elle doit re- 
garder cela comme arrivant par l'ordre 
de Dien , & comme une croix qu'il lui 
envoie pour expier fes péchés ; cela ne 
doit pas l'empechcr d'aller , dans toutes 
les occafions , au devant de tout ce qui 
peut faire plaifir à fon mari , & elle ne 
doit pas le quitter , à moins que les cho- 
fes ne foient portées aux plus grandes ex- 
trémités. 



*\ 
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508. A l'égard du for extérievir , les 
Juges ne doivent pas trop facilement per- 
mettre à une femme , de le féparer d'habi- 
tation de fon mari , à qui Dieu Ta unie ; 
mais lorfqu'il y a de juftes caufes , ils doi- 
vent le lui permettre. Car , félon les rè- 
gles de Tordre politique , on doit , non 
pas faire, mais permettre un moindre mal 
-pour en éviter un plus grand : or il n'eft 
pas douteux que la difcorde & les que- 
relles qui arrivent tous les jours entre le 
mari & la femme , fi on les laiffe ensem- 
ble, font un bien plus grand mal que leur 
féparation ; on doit donc , pour l'éviter, 
permettre à la femme de fe féparer d'ha- 
bitation de fon mari , lorfqu'il y a pour 
cela de juftes caufes. 

Quelles font ces juftes caufes ? c'eft ce 
qui n'eft pas facile à déterminer : on peut 
bien dire , en général , qu'on doit fépa- 
rer d'habitation une femme , lorfqu'elle 
a confidérablement à fouffrir de l'aver- 
fion que fon mari a conçue pour elle , & 
qu'il n'y a pas lieu de s'attendre à une ré- 
conciliation lincere ; mais il n'eft pas fa- 
cile de déterminer le degré de ce qu'elle 
-doit avoir à fouffrir pour qu'il y ait lieu 
à la féparation , ni d'appliquer ce prin- 
cipe aux différentes circonftances dans 
lefquelles fe donnent les demandes en fé- 
paration, 

H n\ 
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C'cil pourquoi on doit laifler entier 
rement à l'arbitrage & à la prudence 
dn Juge , les caufes de feparation. Il ne 
doit être ni trop facile à l'accorder pour 
des diflenfions pafîageres , ni trop dif- 
ficile , lorfqu'il apperçoit dans les par- 
ties une antipathie & une haine in- 
vétérée , que la cohabitation ne pour- 
roit qu'augmenter , fi on les îaiffoit en- 
semble. 

509. Les mauvais traitements que le 
mari exerce envers ià femme , lorsqu'ils 
ont été jufqu'à la frapper ou à la pour- 
fuivre pour la frapper , font une des 
caufes !es plus ordinaires de feparation. 

Le Pape Innocent III regarde cçtte 
caule comme une jufcc zaufe de répara- 
tion d'habitation , lorfcu'i! *Ut an chap. 1 3 r 
exr. de RefL SpoL vers la fin : Si teinta Jh 
*iri fawitia , ut tnv.lial trepidumi non pojjit 
Jhjficicm Jecuritos provioerl 9 non folum 
non débet ci nJUuii , feu ab eo petius y amo- 
¥Ct.\ 

Le Juge , par rapport à cette caufe de 
fêpar::ii'.n , doit avoir égard à plutLurs 
circonvenus ; i°. il Joft avoir éga* ci à la 
■cjuJité des piriies : un faufilât ou un 
coup cî? poing qu'ur. honnie aun» donné 
à la femme , qui ; jourroiî Jtie une came 
de feparation entre des perlbunes de 
condition honnête , n 9 ax iera pas uue 
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entre des {.{dis du bas peuple , à moins 
qu'ils n'ainii c*c fourni réitérés ; 2°, il 
doit entrer en congélation , fi c'eiï à 
propos de rien ou poni des fujets L'gers 
que le mari s'eit porté à ces excès , ou 
fi ce n'eft qu'après que fa femme avoir , 
par des dilcours outrageants , pouffé fa pa- 
tience à bout ; 3*. enfin , fi c'eft dans une 
occafion unique que l'homme s'eft porté 
à ces excès , avant laquelle les parties 
avoient toujours vécu en bonne union : 
le Juge 9 félon les différentes circonftan- 
ces , doit être plus ou moins facile à ac- 
corder la feparation. 

5 10. Les mauvais traitements d'un hom- 
me envers fa femme , quoiqu'ils n'aient 
pas été jufqu'à la frapper, ni même juiqu'à 
tenter de la frapper , peuvent néanmoins 
être aflez confidcrables , pour être une 
jufte caufe de réparation. L'efpece fepré- 
fenta il y a environ une vingtaine d'an- 
nées , dans une cauie fur uns demande 
en féparation d'habitation que la tenune 
d'un Trésorier de France avoit donnée 
contre fon mari. Le mari n'avoit jamais 
fra r »pé fa femme , ni tenté de la frapper ; 
mais des la première année de leur ma- 
riage , & pendant toutes celles qui a voient 
fuivi , il n'avoit cefïé de lui témoigner le 
plus grand mépris dans toutes les occafions 
devdat les personnes qui frécruenioieiu 
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la maifon > devant les domeftiques , Si 
même devant leurs enfants communs , 
que le père excitoit à fe moquer de leur 
mcre. La preuve de ces faits ayant été 
faite par l'enquête de la femme f inter- 
vint Sentence du Bailliage d'Orléans , qui 
la fépara d'habitation ; ôc cette Sentence 
a été depuis confirmée par Arrêt contra- 
dictoire. Un tel mépris , infpiré aux en- 
fants communs , eft infiniment plus fen- 
fible à une femme d'une condition hon- 
nête , que ne le feroient des coups que 
fon mari lui auroit portés dans quelque 
emportement. 

511. On peut auffi mettre au nombre 
des juftes caufeç de féparation , le refus 
que feroit un mari , par dureté envers fa 
femme , de lui fournir , dans un état 
d'infirmité , les chofes les plus néceffai- 
res à la vie , quoiqu'il eût le moyen de 
les lui fournir. 

Obfervez que lorfque la féparation eft 
demandée pour cette caufe , le Juge ne 
doit pas la prononcer d'abord ; mais qu'il 
doit , par une première Sentence , con- 
damner le mari à fournir à fa femme les 
chofes qu'elle demande , qu'il jugera lui 
être néceflaires ; ce n'eft que faute pair 
le mari d'exécuter cette première Sen- 
tence y qu'il prononce la féparation. 

5 1 2. L'accufation d\m crime capital p 
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intentée calomnieufement par un mari 
contre fa femme , eft une jufte caufe de 
féparation d'habitation. Ceft ce qui a 
été jugé par un Arrêt de 1716 , rapporté 
ou cité par tous les Auteurs. 

La môme chofe avoit déjà été jugée 
par Arrêt du 16 Juillet 1695 , ^ ur ' es 
conclurions de M, d'Agueffeau , dans la 
caufe du fieur Delaftre , contre Marie 
Courtin fa femme. Dans l'efpece de cet 
Arrêt , Delaftre avoit formé contre fa 
femme Faccufation de fuppofition de 
part ( crimen fuppofîti portas ) : la fem- 
me , de fon côté , outrée de cette ca- 
lomnie , avoit donné contre fon mari 
une demande en féparation d'habitation, 
L'Arrêt qui intervint jugea Taccufation 
calomnieufe , & fépara la femme d'har 
bitation : la Cour ne jugea pas nécek 
faire la preuve de plufieurs faits que 
ia femme alléguoit pour fonder fa de* 
iriande en féparation ; Faccufation ca*- 
lomnieufe > formée contre elle par fon 
mari , parut feule être une caufe pluj 
que fuffifante pour la fonder : en effet y 
cette injure doit être plus fenfible à une 
femme , que ne le feroient les févices 
les plus cruelles que fon mari auroit exer- 
cées contre elle ; & d'ailleurs une femme 
a tout à craindre , en demeurant avec 
un homme qui s'eft porté envers élis 
à de pareilles extrémités. 
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« Pourra-t-on , ciiioit M. d'Aguefleau ; 
» réfuter à une femme aceufee faufle- 
» ment d\m crime capital , la jufte faris- 
» faction de le ieparer pour toujours d'un 
» mari qui a voulu la déshonorer par 
» une calomnie atroce : L'obligera-t-on à. 
>♦ ibutenir , pendant toute là vie , la 
» préfeace de l'on accr.iateur ; & les ex- 
» pofe v a-t-cn l'un &£ l'autre à toutes les 
» fuites fun-jftes d'une fociété malheu- 
» renie , qui feroit le fupplke de Fin- 
» nocenî encore plus que du coupable? » 
Voyez le Plaidoyer de M. d'Aguefleau, 
qui ert le treiite-quarrlcme , au troifieme 
tome ck fes Œuvres. 

513. JLr? Ch«v\r:cQu.vfa'>t,ext.deDîvort. 
rappone une autre caufe de féparation 4 
d'habitation , qci cil le cas auquel le mari 
auroit fait profefllon ouverte d'héréfie, 
à caufe du danger que la femme court 
que fon mari ne L pcrvertlffe. Cette Dé- 
cretale ne peiu recevoir aujourd'hui d'ap- 
plication en Eran.ce , où il n'y a plus 
qu'une religion. 

514. Ni Fcpilepfie , quelque violents 
qu'en foient les accès , ni aucune autre 
maladie du mari , quoique contagieufe , 
ne peut être pour la femm? :me caufe de 
fcparatioR d'habltanon : eîiv.* eft obligée 
de demeurer avec Ion mari dans cet 
état ; de même que fi pareille maladie 
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iétoit arrivée à la femme , f©n mari ne 
pourroit pas pour cela la renvoyer. 

11 en eft de même d'une difformité , quel- 
que grande qu'elle foit , qui feroit furve- 
nue à l'un des conjoints , telle que celle que 
caufe un cancer au vifage qui eft ouvert. 
On peut appliquer ici ce que dit Ulpien , 
quoique dans un cas différent : Quidenim 
tam humanum ejl 9 qukm fortu'uis cajibus 
mulieris maritum , vel uxorem viri partiel-* 
pem ejfe. L. 22 , §. 7 ? ff. Solut. Matrim. 

Ces principes font conformes à la dé- 
cifîon du Pape Alexandre III , par rap- 
port à la maladie de la lèpre , qui étoit 
commune de lbn temps : Quoniam , dit 
ce Pape , vir & uxor una earojînt , & non 
debeat alnr Jîne altcra ejje diutius 9 manda" 
mus nr uxorcs viros & viri uxores qui lepm 
morbum incurrunt , fequantur 9 &c. Cap. I , 
CXt. de Conjug. leprof. 

Le mai vénérien , quoiqu'il y ait de 
forts foupçons que le mari fe l'eft attiré 
par fes débauches , peut encore moins 
îervir de fondement à une demande en 
féparation , ce mal n'étant plus aujour- 
d'hui un mal incurable , mais un mal 
que prefque tous les Chirurgiens fçavent 
guérir. 

515. La perte que le mari a faite de fa 
raifon , quoiqu'il foit dans le cas d'etre 
enfermé , n'eft pasnme caufe de demande 
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en féparation d'habitation ; la femme 
peut feulement en ce cas pourfuivre l'in- 
terdiction de fon mari. Cette interdiâion 
eft ordonnée par le Juge , fur un avis de 
famille. On nomme à cet interdit un cu- 
rateur , & c'eft ordinairement à la femme 
qu'on défère cette curatelle : le Juge or- 
donne même , s'il en eft de befoin , qu'il 
fera enfermé ; mais cela n'opère aucune 
féparation ; la communauté continue , 
& cet interdit continue d'en être le 
maître. 

516. Les adultères commis par le mari, 
ne peuvent fervir à une femme de fonde- 
ment pour une demande en féparation 
d'habitation : les femmes ne font pas 
admifes dans les Tribunaux à la preuve 
de ces faits ; au lieu qu'au contraire 
l'homme efl reçu à former contre fa 
femme l'accufation d'adultère , comme 
nous le verrons en l'article fuivant. 

Ceft ce dont fe plaint , dans Juvenal , 
tine certaine Laronia : 

Dat veniam corvis ( dit-elle ) , vexât cenfurâ 
columbas, Sat. 2. 

La raifon de différence eft évidente ; 
l'adultère que commet la femme eft in- 
finiment plus contraire au bon ordre de 
la fociéte civile , puifqu'il tend à dé- 
pouiller les familles , & à en faire pafler 
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les biens à des enfants adultérins qui y 
font étrangers ; au lieu que l'adultère 
commis par le m -tri , quoique très-cri- 
minel en foi , eft , à cet égard , f?ns con- 
féqiK-nce. Ajoutez qu'il n'appartient pas 
à la ttmn'ie , qui eft une inférieure , d'a- 
voir infpecîion fur la conduite de fon 
maii , qui eft fon fupériuur. Elle doit pré- 
fumer qu'il lui eft fidèle , & la jaloufie 
ne doit pas la porter à faire des recher- 
ches de fa conduite. 

S 11. 

Comment sohtient la Séparation d'habi- 
tation. 

517. La femme ne peut obtenir la fé- 
paration d'habitation que par une fen- 
tence du Juge , rendue en grande con- 
noiflance de caufe. Un aâe reçu par 
des Notaires , par lequel une femme ex- 
poferoit tous les faits pour lefquels elle 
demande la feparation , & par lequel 
le mari , de fon côté , reconnoîtroit la vé- 
rité de ces faits , & confentiroit par 
confequent à la feparation , feroit un 
a&e abfolument nul , qui ne produiroit 
aucun effet. L'engagement du mariage 
étant formé par Dieu lui-même , non- 
feulement il eft indiftbluble , mais il ne 
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doit pas même ctre permis aux parties 
qui l'ont contrafté , de donner la moin- 
dre atteinte aux effets qu'il doit produire » 
fans de grandes caufes , dont le mérite 
doit ctre examiné & reconnu par le Juge. 

518. La femme qui veut obtenir la 
féparation d'habitation, doit donc fe pour- 
voir devant le Juge , à qui elle doit don* 
ner une Requête , dans laquelle elle ex- 
pofe les faits fur lefquels elle fe fonde 
pour l'obtenir ; demander permiflîon d'af- 
figner fon mari à cette fin , & cependant 
demander à être autorifée pendant le cours 
du procès , à f e retirer dans une Commu- 
nauté , ou un autre lieu décent qui lui fera 
indiqué par fon mari , finon par le Juge. 

Le Juge devant qui la femme doit fe 
pourvoir , eft le Juge féculier du lieu du 
domicile de fon mari. Le Juge eccléfiaf- 
tique eft incompétent ; il n'a droit de 
connoître que des caufes dans lefquel- 
les il s'agit de fœdere matrimonii , dont il 
ne s'agit pas dans une demande en fé- 
paration d'habitation , cette féparation 
laiffant fubfifter le lien du mariage ; d'ail- 
leurs la demande en féparation d'habita- 
tion renferme aufîi celle en féparation 
de biens ; or toutes les matières qui con- 
cernent les biens, font matières profanes , 
dont les Juges d'Eglife ne peuvent con- 
noître fans abus. 
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Le mari , affigné aux fins de la Re- 
quête de fa femme , doit lui faire re- 
mettre , dans le lieu où elle s'efl retirée > 
{es habits & linges dont elle a befoin 
pour fon ufage , & il doit lui payer fa 
penfion pendant le cours du procès ; en 
cas de refus , le Juge doit l'y condamner. 
519. La caufe étant portée à Y Au- 
dience , fi les faits expofés par la femme 
ne font pas trouves fuffifants pour don- 
ner lieu à une féparation d'habitation , 
on donne congé de la demande ; s'ils 
font trouvés fuffifants , on rend un ap- 
pointeront , par lequel on permet à la 
femme de faire la preuve par témoins 
des faits par elle expofés , fauf au mari 
à faire la preuve contraire. 

Dans les affaires ordinaires , lorfque 
le défendeur convient des faits que le 
demandeur a allégués pour le fondement 
de (à demande , les faits font tenus pour 
avérés , fans qu'il foit befoin en ce cas 
que la preuve en foit ordonnée par le 
Juge , qui n'a plus d'autre examen à 
faire , que de voir fi les faits , en les 
regardant comme confiants & avérés , 
font fuffifants pour fonder la demande. 
Il en eft autrement à l'égard de la de- 
mande en féparation ; cette féparation 
ne pouvant fe faire que pour de grandes 
caules, & n'étant pas permis aux parj 
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ties de fe féparer par un mutuel confen- 
tement ; la collufion qui eft à craindre 
«ntre la femme & fon mari , qui con- 
vient des t'ùts par elle allégués , doit em- 
pêcher le Juge de tenir les faits pour 
avérés , & il doit en ordonner la preuve, 
quoique le mari en ioit convenu. 

520. Lorfqu'il a éclaté un commen- 
cement de rupture entre un mari & une 
femme , qui a été fuivi d'une réconcilia- 
tion , les faits de mauvais traitements 
qui ont précédé ce commencement de 
rupture , font couverts par la réconcilia- 
tion j qui rend la femme non-recevable 
à s'en plaindre ; c'eft pourquoi, la fem- 
me ne doit pas , par la fuite , être écou- 
tée dans une d?mande en féparation , fi 
ce n'tit pour des faits nouveaux qui fe 
foient pa(Tés depuis la réconciliation. 

A plus forte raifon , lorl'que la femme 
a donné une première demande en fé- 
paration d'habitation , dont fon mari à 
obtenu le congé , elle ne peut être rece- 
vable à en donner une nouvelle , fi ce 
n'eft pour de nouveaux faits qui fe foient 
paffés depuis la Sentence ; autrement le 
mari peut lui oppofer l'exception rei 
fudicatœ. 

ci:. Lorfque 1 a femme a été reçue à 
la preuve des faits par elle allégués , pour 
fonder fa demande en féparation , & 
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qu'elle a fait en conféquence fon enquête , 
le Juge , (ur cette enquête , & fur celle 
du mari , s'il en a fait auflî une , rend ion 
jugement ; & s'il trouve les faits fuffi- 
famment juftifiés , il prononce par ce 
jugement la féparation d'habitation de* 
mandée par la femme ; fi , au contraire , 
les faits ne font pas juftifiés , il donne 
congé de la demande de la femme , &c 
la condamne à retourner avec fon mari ; 
quelquefois il lui accorde un court délai f 
comme de fix mois t pour y retourner , 
afin que le refl'entiment que le mari peut 
avoir de la demande donnée contre lui 
par fa femme , puifle fe calmer pendant 
ce délai, pendant lequel la femme doit 
refter en Couvent, Nous trouvons ce 
■tempérament adopté par un Arrêt du 4 
Mai 1695 9 rapporté au cinquième tome 
du Journal des Audiences. 

§. m. 

Des effets de la Séparation £ habitation* 

522. Lorfque la féparation d'habita- 
tion a été prononcée par un jugement 
dont il n'y a pas d'appel y ou lorfque fur 
l'appel le jugement de féparation a été 
confirmé , l'effet de cette féparation eft 
que la femme eft par-là déchargée de l'o« 
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bligaiion qu'elle avoit contractée par le 
mariage , de demeurer avec fon mari , 
& de lui rendre le devoir conjugal ; elle 
a le droit , en conféquence , de s'établir 
où elle voudra un autre domicile que 
celui de fon mari. 

La féparation d'habitation emporte 
avec elle celle des biens ; elle fait perdre 
au mari le droit qu'il avoit fur les biens 
de fa femme , qui peut en conféquence 
le pourfuivre pour la reftitution de fa dot. 
Lorfqu'il y avoit communauté de biens, 
la féparation d'habitation en opère la dif- 
folution : la femme peut en conféquence 
pourfuivre fon mari pour faire un inven- 
taire des biens de la communauté ; elle 
a le choix de l'accepter ou d'y renoncer ; 
& en cas d'acceptation , elle a le droit 
d'en pourfuivre le partage. 

523. Au refte , la féparation d'habita- 
tion , comme nous l'avons déjà dit , ne 
rompt pas le lien du mariage ; elle donne 
feulement atteinte aux effets qu'il pro- 
duit : le mari conferve même encore 
après la f 'paration d'habitation , quelque 
refte de la puiffance maritale , la femme 
féparée ayant befoin , pour les aâes qui 
tendroient à l'aliénation de (es immeu- 
bles , de l'autorifanon de fon mari , eu , 
fur fon refus, de cel ] e du Jjge , qui en eft 
repréfentative ; la féparation ne difpen- 

iant 
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fant la femme de Fautorifation 9 que pour 
les aôes qui ne concernent que la fimple 
administration de fes biens. 

524. Tous les effets de la féparation 
retient , lorfque la femme féparée d'ha- 
bitation 5 eft volontairement retournée 
avec fon mari ; le mari rentre dans tous 
fes droits fur la perfonne & les biens 
de fa femme ; la communauté de biens , 
<[ui étoit entre les conjoints , eft rétablie 
de plein droit ; tout ce qui a été acquis 
de part & d'autre 5 pendant que la fépa- 
ration a duré, y entre comme fi ellen'a- 
voit jamais été diffoute , & la féparation 
d'habitation , qudqu'exécutîon qu'elle ait 
eue , & quelque long-temps qu'elle ait 
duré , eft regardée comme non-avenue ; 
fauf que les aûes faits par la femme pen- 
dant que la féparation a duré , fubfiftent 
lorfque ce font des aûes que la féparation 
lui donnoit droit de faire , tels que font 
des baux de (es biens , &c. 

Article IL 

De la Séparation ^habitation qui intervient 
fur la demande du mari. 

525. Le cas auquel il intervient une 
féparation d'habitation fur la demande 
du mari , eft lorfque fur la plainte du 

Fome II. I 
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mari , la femme eft déclarée atteinte & 
convaincue du crime d'adultère. 

516. Selon notre Droit François, le 
mari feul eil reçu à intenter l'accufation 
de ce crime contre fa femme. 

Lorfque le mari eft mort fans l'avoir 
intentée , fes héritiers ne font pas rece- 
vables à oppofer ce crime à la veuve , & 
à demander à en faire la preuve pour fe 
défendre de lui payer fon douaire. 

Si le mari avoit intenté l'accufation , 
& qu'il fut mort pendant le cours de 
l'accufation , fans s'en être défifté; il n'eft 
pas douteux que (es héritiers feroient 
reçus en ce cas , à reprendre Finftance ; 
cela eft conforme à cette règle de Droit: 
omnes acliones quœ tempore aut morte pe~ 
reunt , femel inclufœ judicio , falvœ perma- 
nent. L. 1 3 9 , ff. de Reg. jur. 

Mais lorfque le mari s'eft défiflé de 
fon vivant , ou lorfqu'il a déclaré qu'il 
pardonnoit à fa femme , (es héritiers ne 
font pas rccevables à reprendre les pour- 
fuites. C'eft ce qui a été jugé par un Ar- 
rêt du 10 Juin 1650, rapporté par Soefve, 
tom. 1 9 cent. 3 , chap. 43. Dans l'efpece de 
cet Arrêtée mari , après avoir obtenu Sen- 
tence qui déclaroit fa femme convain- 
cue d'adultère, pendant lespourfuites fur 
Vappel de la Sentence , interjette par la 
femme , avoit fait fon teftament , par lequel 
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îl déclaroit qu'il pardonnoit à fa femme 
la faute qu'elle ay oit commife envers lui, 
en proteftam néanmoins , que l'enfant 
dont elle étoit enceinte , n'étoit pas de 
lui : cet homme étant mort , fon frère 
demanda à reprendre Tinftance , & fe 
porta héritier fous bénéfice d'inventaire 
de fon frère : il fut déclaré par cet Ar- 
rêt non - recevable , & le même Arrêt 
infirma la Sentence qui avoit entériné les 
lettres par lefqueiles il s'étoit porté hé- 
ritier au préjudice de l'enfant dont la 
veuve étoit accouchée. 
. Lorfque le mari ne fe plaint pas , le 
miniftere public n'eft pas même reçu à in- 
tenter cette accufation, ni pendant le ma- 
riage, ni après la diflblution du mariage. 

Néanmoins lorfqu'il y a fcandale & 
proftitution publique , fur-tout lorfque 
le mari eft complice de la proftitution 
de fa femme * le miniftere public peut 
donner la plainte. 

Lorfque le mari a intenté Paccufation 
d'adultère contre fa femme & contre l'a- 
dultère de fa femme , cette accufation , fur 
l'intervention du miniftere public , s'inf- 
trait à l'extraordinaire, par récolement 
& confrontation. 

527. La peine qui eft en ufage dans 
notre Droit contre la femme convain- 
cue d'adultère , & que nous avons tirée 

VA 
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de la Novelle de Juftînien , eft la réclu- 
fion dans un Monaftere , où ion mari peut 
la voir & vifiter , & au bout de deux ans 
f en faire fortir pour la reprendre & la re- 
cevoir chez lui ; finon , ledit temps paffé, 
faute par fon mari de la reprendre , elle 
doit être rafée & refter dans ledit Cou- 
vent le refte de fes jours : on la déclare, 
en outre , déchue de (es dot , douaire & 
conventions matrimoniales. 

Ceft la jurisprudence des Arrêts ren* 
dus fur cette matière , qui a été fuivie 
récemment par un Arrêt du 3 Juin 1766, 
rendu contre la nommée Marie- Cathe- 
rine Broquin , femme du nommé Jac- 
ques Cage : par ledit Arrêt , le nommé 
Lozier , qui étoit l'adultère de ladite 
femme , a été condamné à un banniflement 
de trois ans. 

Obfervez que la peine de la réclufion 
à perpétuité , prononcée contre une 
femme convaincue d'adultère , n'empê- 
che pas qu'après la mort de fon mari , fur 
la plainte duquel elle a été condamnée , 
elle ne puiffe fortir du lieu de fa réclu- 
fion , lorfqu'elle trouve à fe marier à un 
autre homme : elle doit donner pour 
cela fa requête au Juge. Ceft ce qui a 
été jugé par Arrêt du 21 Juin 1684, 
rapporté au 4 e tome du Journal des Aw+ 
dimces , fur les concluûons de M # Talon > 
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qui dit que cette peine de réclufion * à 
laquelle une femme adultère étôit con- 
damnée , n'emportoit pas mort Civile , & 
ne la rendoit pas incapable de mariage ; 
en quoi notre Jurifprudence eu diffé- 
rente des Loix Romaines , qui déclar oient 
incapables de taariage , les femmes qui 
avoient été condamnées pour crime d'à* 
dultere. 

Ceux qui feront curieux de fçayoif 
quelles ont été chez les Romains , dans les 
différents temps , les peines contre les 
femmes adultères , & leurs adultères , 
peuvent voir ce que nous en avons dit 
au titre ad Leg. JuL de Adult. en notre 
Ouvrage , Pandeciœ Jitftinianece , où nous 
avons traité au long cette matière. 




t«t 
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SEPTIEME PARTIE. 

Des féconds mariages ; & Je ÏEdit des 
facondes Noces* 



CHAPITRE PREMIER. 

Des féconds Mariages. , 

518. |Left permis , foit à un homme, 
iLfoit à une femme, de contracter 
plufieurs mariages , pourvu qu'ils ne les 
contractent que fùcceflivement, & après 
la diffolution des précédents. Ceft ce 
qu'enfeigne clairement faint Paul : Mulier 
ailigata ejl legi 9 quanto tempore vir ejus vivit 9 . 
quod Je dormierit vir ejus , liber ata ejl y cui 
vult nubat , tantum in- Domino. I. ad 
Corinth. cap. 7. 

Il y a eu néanmoins des hérétiques 
qui fe donnoient le nom de Cathares % 
ou de Purs , qui , nonobftant ce texte for- 
mel de faint Paul , condamnoient les fé- 
conds mariages. Le Concile de Nicée r 
can. 8 , défend de les admettre à rentrer 
dans lTiglife 1 s'ils n'abjurent par écrit 
cette erreur. 
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£29. L'Eglife permet non-feulemenf 
de contracter un fécond mariage , mais 
autant qu'on jugera à propos d'en con- 
tracter , fans en fixer le nombre , pourvu 
qu'on ne les contrafte que fucceffive- 
ment, & après la diflblution des précé- 
dents. Ceft ce qu'enfeigne faint Auguftin i 
jipoflolus dicens , fi dorrftierit vir ejus , non 
dicit primus , vel fecundus , vcl quotus ; 
nec nobis definiendutn eji quod non définit 
Apoftolus , unde nec Ullas dtbts damnare 
nuftias , nec eis verecundiam numerofitatis 
inferre. Aug. de bon- vid. cap. 1 1 , cauf* 
31 , quaeft. 1, can. 13. 
- On doit donc regarder comme un feii* . 
tinient outré, celui de faint Bafile , qui,> 
dans fa lettre canonique à Amphiloque t 
can. 50 , dit que les troifieme & ulté- 
rieurs mariages , font plutôt tolérés que 
permis ; qu'ils font tolérés comme un 
moindre mal , pour en éviter un plira 
grand; fçavoir, le péché de fornication , 
auquel feroient, fans cela, expofées les 
perfonnes qui ont de la peine à garder 
la continence : Trigamiœ lex non efl , 
quare lege tertïum matrimonium non apprô- 
batur , verumtamen ea , ut Ecclefice in- 
fuinamenta , videmus , fed publias condem- 
nationibus non fubjicimus , ut quœ , folutà 
ac profufâ fornicatione 9 font magis cxpe- 
tmda. 

iw 
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530. Chez les Romains , une veuve 
pouvoit bien, à la vérité, paffer à un 
fécond mariage après la mort de fon mari , 
fnars elle devoir attendre , pour cela , 

3u'il fe fût écoulé un an depuis la mort 
e fon mari ; & fi elle fe remarioit plu- 
tôt , elle encouroit de plein droit la pei- 
ne de l'infamie. La principale raifon de 
cette défenfe , étoit propter turbationentfan- 
guinis* L. 1 1 . §. I . fF. de his qui nou 
infam. à caufe de l'inconvénient qui pou- 
voit arriver , qu'il fût incertain fi l'ei>- 
fant qui naîtroit de cette femme , étoit 
l'enfant de fon premier mari défunt , ou 
du fécond. 

Nous n'avons point fuivi en France y 
fur ce point le Droit civil, & nous avons 
préféré , à cet égard , la difpofition du 
Droit canonique, qui permet aux veuves' 
de fe remarier , fans attendre ce temps , 
auflitôt qu'elles le jugeront à propos y cap. 
4 & y , ex t. defeç. Jiupt. I 

Obfervez qu'en adoptant dans notre 
Droit la difpofition: de ces décrétâtes, 
nous fommes bien éloignés d'approuver 
la raifon fur laquelle les Papes , Auteurs 
de ces décrétâtes , fondent leur décifion , 
qui efl: , que faint Paul ayant permis 
aux femmes de fe remarier après la 
mort de leur mari , les loix féculieres 
ne doivent pas reftreindre une permit 
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fion que faint Paul leur a donnée ; c'eft 
un fort mauvais raifonnement : faint Paul 
en permettant aux veuves de fe remarier 
( après la morf de leur mari, n'entend le 
leur permettre qu'en fe conformant, à cet 
.égard , aux loix de la puiffance fécufiere ; 
ce grand Apôtre qui recommande fi clai- 
rement l'obéiflance aux loix des Princes y 
lorfqu'il dit ; Omnis anima fuhlimioribus 
foteftatibus fubdita Jît y étoit bien éloigné, 
en permettant aux veuves de fe remarier ,. 
de le leur permettre autrement que con- 
formément à la Loi Romaine , à laquelle 
elles étoient fujettes. Ce ne font donc 
point les mauvaifes rarfons , employées 
'.par ces Papes dans ces décrétâtes , qui 
. nous en ont fait admettre la difpofition ; 
mais c'eft parce que nous avons trouvé 
qu'il étoit affez inutile d'obliger une 
femme à attendre une année pour fe re- 
marier, & qu'au contraire il y avoit très- 
fou vent des cas auxquels une veuve ne 
pouvoit attendre un auffi long temps-, 
fans fe caufer un grand préjudice ; cfom- 
me lorfqu une veuve fe trouve , à la 
mort de fon mari , chargée d'un gros la- 
bour, ou d'un gros commerce qu'elle ne 
peut foutenir fans le fecours d'un fécond 
snarir 

Mars , dans les Etârs oh Ta loi civile 
pe permet aux femmes de paffer à un 

I v 
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autre mariage qu'après un certain temps,, 
comme dans les Etats du Roi de Prufle r 
où par le Code Frédéric , il eft défendu^ 
aux veuves de fe remarier avant un temps 
dé neuf mois écoulé r fi ce n'eft avec une 
difpenfe du Roi : une veuve Catholique 
dans ces Etats , qui fe rfcmarieroit avant 
ce temps,. fe rendroit coupable r non~ 
feulement dans le for extérieur , mais; 
dans celui de la confcience , & devant 
Dieu , nonobftant les décrétâtes ci» deflus- 
citées. 

53 1. Iknous refte à obfèrver à l'égard* 
dès fécond & ultérieurs mariages , que- 
quoique TEglifé les ait toujours permis r 
elle les a néanmoins regardés comme dé-- 
fevorables & fufpeâs du motif d'inconti- 
nence ;c'eft pourquoi on foumettoit au- 
trefois à la pénitence les perfonnes qui 
les contra&oient , Conc. Neocefar. can. 3 : 
non quod peccent , dit Baron, ad ann. 314*. 
n. 91 y fed quod Jiiam incontinemiam ma^ 
nifeftent.* 

C'eft pour cette raifoir, que félon plu- 
sieurs rituels, on ne prononce pas fur les 
féconds mariages la bénédi&ion qu'on* 
prononce fur les premiers. 
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CHAPITRE IL 
De FEdîc des fécondes Noces. 

Î 3 ** IT Ë Rai François IL a fait u» 
JLdEdit , qui eft du mois de Juil- 
let i y-6o y &c qu'on appelle vulgairement 
FEdit des fécondes Noces. Cet Edit eu 
l'ouvrage du Chancelier de l'Hôpital $ 
fon objet eft de reftreindre en faveur des 
enfants que des femmes ont d'un pré- 
cédent mariage , les libéralités exceflives 
qu'elles feroient aux hommes qu'elles 
époufent en fécond & ultérieurs maria- 
ges. Voici comme s'en explique l'Edit 
dans le préambule : « Comme les fem- 
» mes veuves , ayant enfants , font fou* 
» vent invitées & follicirées à nouvelles 
ff noces , & ne connoiffant pas être re- 
» cherchées plus pour leurs biens que 
* pour leurs perfoones , elles abandon- 
» nent leurs biens à leurs nouveaux 
» maris , fous prétexte &C faveur du ma- 
» riage ; leur font des donations immeî;- 
» (es y mettant en oubli le devoir de na- 
» ture envers leurs enfants , de l'amour 
» defquels tant s'en faut qu'elles fe <luf- 
n fent éloigner par la mort du père , qu* 
» les voyant d€Ûitué$, du fecours. 6t 
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» aides de leur père , elles devroïent 
ff par tous moyens s'exercer à leur faire 
» double office de père & de mère; 
» defquelles donations, outre les que- 
» relies & divifions entre les mari & 
» enfants , s'enfuit la diminution des bon- 
» nés familles, & conféquemment di- 
y> minution de la force de l'état public , 
» à quoi les Empereurs ont voulu pour- 
» yoir par plusieurs bonnes loîx & conf- 
h titutions , fur ce par eux faites ; & 
» Nous , entendant l'infirmité du fexe , 
» avons loué, & approuvé icelles loix, 
» & en ce faifant, avons dit, ftatué * 
» &c. ». 

- Cet Edit contient deux chefs ou dif* 
pofitions : nous traiterons du premier 
chef dans une première fe&ion ; du fe* 
cond', dans une féconde : nous traiterons 
dans une troifieme > d'une extenfion que 
la Coutume de Paris , & quelques autres 
ont faite à l'Edit. 

Section première. 

Du premier Chef de CEdit des féconde* 
Noces* 

r 53}. Le premier chef de PEdit eft 
conçu en ces termes : « Ordonnons que 
h les femmes veuves , ayant enfant ou 
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» enfants, ou enfants de leurs enfants,. 
» fi elles paffent à nouvelles noces f ne 
» pourront, en quelque façon que ce 
» foit , donner de leurs biens , meubles> 
» acquêts , ou acquis par elles, d'ailleurs 
» que de leur premier mari, ni mains 
» leurs propres, à leurs nouveaux maris, 
» père , mère T ou enfants defdits maris y 
» ou* autres perfonnes qu'on puifle pré- 
» fumer être par dol ou fraude interpo- 
sa fées, plus que l'un de leurs enfants , ou 
» enfants de leurs enfants ; & s'il fe trouve* 
» divifion inégale de leurs^ biens, faite 
» entre leurs enfants ou enfants de leurs 
» enfants , les donations, par elles faites 
» à leurs nouveaux maris ^feront réduites 
» & mefurées à la raifon de celui des enh 
» fants qui aura le moins.» 

En fin de l'Edit, il efl: porté:-» N'enten- 
» dons par ce préfent notre Edit bailler 
» auxdites femmes plus de pouvoir & li- 
ât berté de donner & dîfpofer de leurs 
» biens, qu'il ne leur efi loifibk par les 
» Coutumes des pays , auxquelles par ces 
» préfentes n'eft dérogé , &c* » 

Ce premier chef de l'Edit eft tiré de 
la loi hac Edi&ali 6 y cocL de fecundis 
-Nuptiis : Hac edictali lege in perpetuum 
yaliturâ fancimus ,. difent les Empereurs 
Léon & Antheme , Ji ex priore matrimo- 
mo pvççtcws libcris 7 /w#r materne adji 
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cunda vel tertia ont ulteriora repttiti ma* 
grimonii rota migraverit 9 mm fit ei licitum- 
noveras vel vitrico... hereditatis jure 9 five le- 
§ati jfivt fideicommijfi tltulo plus relinjuere r 
mec doits aut ante nuptias donationis no mine r 
Jeu mortis caufa 9 habita donatione 9 confer- 
re , ntc inter vivos... quant filio vtl filiœ y Ji 
mus vel una extiterit ; qubd Ji plures li~ 
teri fiterim , Jmgulis œjuas partes habtn- 
tibus y minime phifquam ad unumquemquc 
eorum pervencrit , ad eorum liceat vitriam 
novercamve transferrij fit autem non œquis 
portionibus ad eofdem liberos memorata 
tranfierint facilitâtes 9 tune non liceat plus 
eorum novercœ vel vitrico reliwjuere vel do* 
nare.... quamfilius velfilia habet, cui mi~ 
nor pars data fuerit ; ita tamen ut quarta 
pars quet eis liberis debetur 9 nullo modo mi-* 
nuatur.... quàm obfervationem in perjbnis 
etiam avi vel aviœ , proavi & preaviœ , ne* 
potum vel neptium 9 pronepotum vel pro~ 
neptium 9 Jivè ex potejlate Jînt , Jive eman- 
eipati , ex patenta vel materna lineâ ve~ 
nientibus , cujlodiri cenfemus.... Jîn vero 
plus quàm fiatutum ejl novercœ vel vitrico 
relichim vel dona 4 um aut datum fiierit 9 id 
quod plus rcliclum vel donatum aut datum 
fuerit 9 tanjuam non Jcriptum ne que dere~ 
liclum 9 vel donatum aut datum fît, ad per- 
Jbnas deferri liberorum , & inter eos dividi 
jubemus y omni circumfcriptione 9 Ji qum 
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per ïnterpo/îtamperfonam vel alio quocumquc 
modo fiier it excogitatdy cejfante.> 

Pour ^intelligence de ce premier chef 
de l'Edic 9 nous verrons d&ns un premier 
article quelles font lesperfonnes auxquel- 
les la défenfe eft feite , & quelles fontr 
celles auxquelles il leur efl défendu de 
donner ;. dans un fécond article , quelles 
donations > & quels avantages font fujets» 
i la réduôion de l'Edit;dans un troi- 
fieme, en quels cas il y a lieu à la réduc- 
tion ;.& dans un. quatrième , quels enfants 
peuvent demander la réduâion ; dans un 
cinquième , nous verrons quelles aâions* 
#nt les enfants pour demander cette ré» 
duftion; dans un fixieme article, com*- 
Hient & à quel titre fe partagent les biens» 
retranchés , & entre quelles perfonnes ;< 
nous traiterons dans un feptieme & der- 
nier article , des donations départs d'en** 
feints* 
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Article premier. 

'Quelles font les performes auxquelles la 
défenfe de tEdit tfl faite : quelles fini 
celles auxquelles il leur efk défendu de 
donner, 

^* I» 

Quelles font tes perforâtes auxquelles la 
défenfe de lEdit efi faite. 

534. Les perfonnes auxquelles la dé* 
fenfe de l'Edit eft faite , font les femme* 
veuves , ayant enfant ou enfants , qui fe re- 
marient ; il réfulte de ces termes enfant ou 
enfants, que les femmes veuves qui fe 
remarient, font comprifes dans la défenfe 
de l'Edit , foit qu'elles aient plufieurs 
enfants de leurs précédents mariages, 
foit qu'elles en aient feulement un. 

On ne compte néanmoins que ceux qui 
font habiles à fuccéder : une femme qui a 
un enfant qui ayant perdu l'état civil r 
foit par la Profeffion religieufe , foit par 
«ne condamnation capitale , eft inhabile à 
lui fuccéder , eft cenfée n'en avoir aucun 9 
& n'eft pas , en conféquence , comprife 
dans la défenfe de l'Edit. 

535. L'Edit ajoutera enfants de leurs en* 
fonts y il réfulte de ces termes , que quand 
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même les enfants que la femme qui fe 
remarie auroit eu de fes précédents ma- 
riages , feroient tous prédécédés , il fuffit 
qu'il lui refte quelque defcendant de quel- 
qu'un defdits enfants, pour qu'elle foit 
comprife dans la défenfe de l'Edit. 

536. Quid. Si la femme qui fe remar- 
rie n'avoit aucun enfant, ni enfant de fes 
enfants , mais qu'elle + ou quelqu'une de 
fes brus fut grofle d'un pofthume qui na- 
quît par la fuite ? Suivant la maxime de 
Droit: fui in utero efi , pro jam nato ha- 
betur, quoties de commodo ejus agitur. 1. j f 
fil de flot, hom. L 131 , ff. de verbo Jîgn. 
le pofthume dont cette femme ou fa bru 
étoit grofle , eft cenfé avoir déjà été au 
inonde , lorfqu'elle s'èft remariée ; elle 
eft cenfée avoir eu dès ce temps cet en- 
fant ou petit-enfant , & par conséquent 
elle eft comprife dans les termes de l'E- 
dit : femmes veuves ayant enfant ou enfant 
de leurs enfants. 

537» Un homme veuf qui fe remarie l 
ayant quelque enfant ou petit - enfant 
de fes précédents mariages, eft-il cenfé 
compris dans la défenfe portée par ce 
premier chef de l'Edit? La raifon de dou- 
ter, étoit que l'Edit étant une loi qui 
contient des peines , & qui reftreint la 
liberté naturelle , eft , dit-on , une loi 
pénale, qui n'eft pas, par conféquent. 
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de nature à recevoir extenfion; PEdït 
n'ayant parlé dar«s ce premier chef que 
àcs femmes , i! ne doit pas , dira-t-on , 
être étendu aux hommes , d'autant plus 
que dans le preaminiie , le Légiflateur, par 
ces termes , nous entendant £ infirmité du 
Jexe, fe fonde fur une raifon qui eft parti- 
culière aux femmes. Enfin l'Edit ayant 
expreffément compris les hommes dans 
le fécond chef de fes difpofitions, & au 
contraire, n'ayant, dans ce premier chef, 
parlé que des femmes , il femble que le 
Légiflateur n'a pas voulu y comprendre 
les hommes , puifque , s'il eût voulu les y 
comprendre , il s'en feroit expliqué, 
comme il a fait dans le fécond chef. 

Nonobftant ces raifons,Jes Arrêts rap- 
portés par Chopin, Mornac & Baquet 
ont jugé que le premier chef de l'Edit 
avoit lieu à l'égard des hommes qui fe 
remarient , de même qu'à l'égard des fem- 
mes , & cela n'eft plus révoqué en doute: 
la raifon eft qu'on ne doit pas regarder 
cet Edit comme une loi pénale & non 
fufceptible d'exteniîon ; mais au con- 
traire , comme une Ici très- favorable 9 
fuivant qu'il paroît par les motifs qui font 
expliqués dans le préambule de PËdir, & 
qui , convenant aux hommes qui fe re- 
marient, autîï-bien qu'aux femmes , doi- 
vent taire étendre la loi aux hommes j 
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d'ailleurs , dans le préambule de l'Edit » 
le Légiflateur dit qu'il l'a fait en approu- 
vant & adoptant les constitutions de* 
Empereurs Romains faites fur cette ma- 
tière : or la loi hoc ediclali des Empereur» 
Léon & Antheme , que nous avons ci- 
defîus rapportée 5 & d'oii eft tiré le pre- 
mier chef de l'Edit, comprend expreffé* 
ment dans fa difpo&tion l'homme qui fe 
remarie» 

§. IL 

Quelles font les perjbnnes auxquelles KEdït 
défend de donner* 

538. L'Edit défend aux femmes qui fe 
remarient y ayant quelqu'enfant ou petit- 
enfant de leurs précédents mariages , de 
donner aux hommes qu'elles épouient 
en fécond ou ultérieur mariage r plus que 
ce qui eft porté par l'Edit ; & il eft pa- 
reillement eenfé défendre aux homme* 
cjuife remarient,, ayant quelqu'enfant de 
leur précédent mariage , de donner aux 
femmes qu'ils époufent en fécond ou ul- 
térieur mariage r plus que ce qui eft porté 
par l'Edit. 

Lorsqu'une femme , ayant un ou plu* 
fieurs enfants d'un premier mariage, 
éppufe fucceflivement plufieurs maris èft 
ïecond .» troifieme ou ultérieurs mariages ; 
4>u lorfqu'un homme , ayant un ou plur 
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fieurs enfants d'un premier mariage * 
époufe fucceffîvement plufreurs femmes 
en fécond , troifieme ou ultérieurs ssto* 
liages ; ce n'eft pas à chacun des maris 
que cette femme a époufé fucceffivement 
en fécond , troifieme & ultérieurs ma- 
riages , ni à chacune des femmes que cet 
homme a époufée fucceffivement en fe 
cohd, troifieme & ultérieurs mariages; 
mais c'eft à tous les fécond & ultérieurs 
maris enfemble , où à foutes les féconde 
& ultérieures femmes enfemble qu'il eu 
défendu de donner plus que la valeur 
de la part d'un enfant le moins prenant j 
de manière que , lorfqu'une femme a 
donné à fon fécond mari, elle ne peut 
donner au troifieme que ce qu'elle a 
donné de moins au fécond , que la va- 
leur du montant de la part de l'enfant le 
moins prenant; & fi elle a déjà donné 
au fécond mari la valeur entière du mon- 
tant de cette part , elle ne peut plus rien 
donner au troifieme; & il en eft de 
même de l'homme qui a donné à fa fé- 
conde femme ; il ne peut rien donner à la 
troifieme qu'autant que ce qu'il a donné à 
la féconde feroit au-defibus de la valeur 
du montant de la portion de l'enfant le 
moins prenant, 

539. Ce n'eft pas feulement au fécond 
& ultérieurs maris que i'Edk défend de 
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donnen ; il ajoute: pere 9 mère', ou enfants 
défaits maris ou autres perforâtes qiton puifjt 
préfumer être par dol ou fraude interpofées. 

Ceft avec raifon que PEdit défend de 
donner aux père & merê des fécond & 
ultérieurs maris ; car autrement PEdit 
ne manquerait pas d'être éludé ; les fé- 
cond & ultérieurs maris feroient donner 
àleurs père & mère ce qu'ils ne pour- 
raient fe faire donner à eux-mêmes ; 
d'ailleurs ce qui eft donné à leurs père 
& mère , leur eft cenfé donné indirecte- 
ment , puifque devant , félon Tordra de 
la nature , fiiccéder aux biens de leurs , 
père &z mère , ils le retrouveraient un jour 
dans leur fucceffion. 

L'Edit , fous les termes de père & merci 
eft-il cenfé avoir compris tous les pa- 
rents de la ligne dire&e afcendante? Je le 
crois ; cet Edit qui a pour objet de con- . 
ierver à des enfants la fucceffion de leur 
mère , eft très-favorable ; & les mêmes 
raifons qui ont fait comprendre dans la 
prohibition de PEdit les père & mère , 
militent également à Pégard des autres 
parents de la ligne afcendante ; dans ces 
cas , tous les parents de ta ligne dire&e 
-afcendante font cenfés compris fous 1 les 
termes : de père & mère : patris némine 9 
±avus quoque demonflrari inteUigztur. L. ioï 9 
4L de verb. fign. appellation* parmnz 
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tis non tantum pater 9 fed etiam avas & 
proavus , & deinceps omnes fuperiores conti* 
nentur. L. 5 1 , ff. d. tit. 

540. C'eft aufli avec raifon que PEdit 
comprend dans fa prohibition les enfants 
des fécond & ultérieurs maris ; fans cela 
la difpofition de l'Edit feroit éludée : 
les fécond & uliérieurs maris feroient 
donner à leurs enfants ce qu'ils ne pour- 
roientfe faire donner à eux-mêmes. La 
tendreffe paternelle leur fait réputer don- 
né à eux-mêmes ce qui eft donné à leurs 
enfants : çuod donatur filio , videtur donar 
tum patri. 

L'Edit , fous le terme d'enfants , com- 
prend auflî les petits-enfants & toute la 
ligne direâe defeendante. 

Ce font proprement les enfants que 
les fécond ou ultérieurs maris ont de leurs 
précédents mariages, qui font compris 
dans la prohibition de l'Edit. A l'égard 
des enfants communs de la femme qui s'eft 
remariée , & de fon fécond mari ; ces 
enfants étant les enfants de la donatrice, 
ont par eux-mêmes une qualité qui leur 
peut faire mériter l'affeûion de leur mère. 

Cela doit fur-tout avoir lieu , lorfque 
la donation ne leur a été faite , que de- 
puis qu'elle les a mis au monde : il y a 
plus de difficulté , lorfque la femme a 
. fait cette donation par fon contrat de ma- 



riage avec le fécond mari, aux enfants 
qui naîtroient de leur mariage. 11 eft dif- 
ficile de ne pas penfer , en ce cas , qu'elle 
eft faite plutôt en confidération du fécond 
mari, que des enfants à naître de ce ma- 
riage , qui n'ont guère pu , avant qu'ils 
fuflent au monde , mériter l'affeâion de 
la donatrice: néanmoins les Arrêtiftes 
rapportent plufieurs Arrêts qui ont jugé 
valables & non fujettes à l'Edit ces dona- 
tions faites aux enfants à naître du fécond 
mariage. Voye^ Denifart , fur le mot , Edie 
des fécondes noces* 

541. Les donations faites aux père & 
mère & aux enfants que les fécond & 
ultérieurs maris ont de leurs précédents 
mariages , n'ont été comprifes dans la 
prohibition de l'Edit , que parce qu'elles 
font préfumées faites en confidération des 
fécond & ultérieurs maris ; c'eft pourquoi 
elles ne doivent y être cenfées comprifes 
que lorfqu'elles leur font faites du vivant* 
defdits fécond & ultérieurs maris ; mais 
fi une femme , après la mort de fon fe- : 
cond mari, faifoit quelque donation à 
quelqu'un des père, mère ou des enfants 
de ce fécond mari, comme elle ne pour-» 
roit en ce cas être cenfée faite en confi- 
dération du fécond mari qui n'exiftoit 
plus , elle feroit valable , & ne feroit pas 
fujette à être réduite. 
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541. L'Edit ajoute ; Et autres perfonrus 
fuon puijje préfumer être par doi ou fraude 
interpq/ees. 

Obfervez une différence entre ces au* 
ires perfonnts dont parle ici l'Edit , & les 
père , mère & enfants des fécond & ul- 
térieurs maris dont il a parlé auparavant. 
Les donations faites à ceux-ci font pré- 
fumées faites en confidération des fécond 
& ultérieurs maris , & en conféquence 
fujettes à la rédudion de l'Edit , par cela 
feul qu'ils font parents en ligne dire&e 
defeendante ou afeendante defdits fécond 
& ultérieurs maris ; mais les donations 
faites aux autres perjbmes , n'y font fujettes 
qu'autant que les enfants qui les atta- 
queraient , établiroient par des preuves 
ou par des préfomptions affez fortes pour 
équipoller à des preuves , que ces per- 
fonnes ont été interpofées par le fécond 
mari pour recevoir à fa place la donation, 
& la lui faire paffer. 

On peut alléguer pour exemple d'une 
préfomption , que le donataire feroit une 
perfonne interpofée par le fécond mari, 
fi la perfonne à qui la donation a été faite , 
proche parente du fécond mari , ne de- 
meuroit pas fur le lieu , & étoit entière- 
ment inconnue à la donatrice, 

Les enfants qui foupçonnent que la 
perfonne à qui leur mère a fait la dona- 
tion 
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tk>n eft une perfonne interpofée par le 
fécond mari, peuvent , à défaut de preuves, 
déférer fur ce fait , au donataire, le fer- 
ment décifoire. 

J43. Tout ce que nous avons dit des 
donations faites par une femme qui s'eft 
remariée, au* père, mère ou enfants de 
fon fécond ou ultérieur mari , ou autres 
perfonnespar lut interpofées, reçoit ap- 
plication à celles faites par un homme qui 
fe remarie , aux père , mère & enfants de 
fes féconde & ultérieures femmes, & aux 
perfonnes par elle interpofées. 

Article II. 

Quels font les Dons & Avantages Jujets a. 
la réduction de fEdit. 

544. Tous lès dons & avantages qu'une 
femme fait à fes fécond & ultérieurs 
maris, ou un homme à (es féconde & 
ultérieures femmes, font fujets à la ré- 
duûion de PEdit; les donations rcmu- 
nératoires y font fujettes auffi-bien que 
les donations fimples , quelque grands & 
fignalés que foient les fervices , iorfque 
ce font des fervices qui par leur nature 
ou par la qualité de la perfonne qui les 
a rendus , ne font pas appréciables à prix 
d'argent. 

Tome II. K 
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Lorfque les fervices en récompenfe 
Aefquels la donation a été faîte , font ap- 
préciables à prix d'argent , & tels que le 
donataire qui les a rendus, auroit pu 
avoir aûion en Juftice pour en deman- 
der le paiement, la donation n'eu en 
ce cas donation , ni par conféquént fu- 
jerte à la réduction de PEdit , que juf- 

3u'à concurrence de ce. dont la valeur 
es chofes données , excède la valeur du 
prix des fervices , en récompenfe def- 
^uels la donation a été faite ; fi le prix 
<les chofes données, n'excédoit pas le 
prix: des fervices, ce ne feroit pas une 
donation , mais une fimple dation en 
paiement. 

5>45* Les donations onéreufes font fu- 
jetres à la réduâion de l'Edit , aufli-bien 
*ï Ue les donations fimples, lorfque les 
cfiarg es inipofées par la donation au dona- 
taire 9 f^nz des charges qui ne font pas 
appréciables à prix d'argent. 
,. f^r cxé m p\e , fi une femme de con- 
dition a voit & lX - une donation à fon fe- 



°rid mari \ la charge qu'il porteroit fon 
jP 0rn y cette' r u^rge n'étant pas appréciable 

l'^c/i n 4* *•& fu J ette à la reduaion de 

'ooaf'* V A les charges impofées aa 

^ f e, ^»er ^es charges appréciables 
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à prix d'argent , la donation onéreufe n'eft 
donation & n'eft fujette à la réduction 
portée par l'Edit , qu'autant & jufques à 
concurrence de ce que la valeur des cho- 
fes données, excède le prix des charges , 
mais jufqu'à concurrence des charges; 
c'eft le contrat do ut des , ou do utfacias 9 . 
plutôt qu'une donation. 

Il en eft de mêftie d'un legs fait par une 
femme à fon fécond mari , aut vice verfà % 
dans les Provinces 011 les loix permettent 
aux conjoints dé fe donner par teftament: 
fi le legs impofe au légataire , des charges 
appréciables à prix d'argent , il n'eft li- 
béralité & fujet à la réduûion de PEdit , 
qu'autant & jufqu'à concurrence de ce 
que la valeur des chofes léguées excédoit 
le prix des charges : jufqu'à concurrence 
du prix des charges , c'eft moins un legs 
fait au légataire , qu'une exécution teftar 
mentaire defdites charges, qui lui eft 
confiée. 

546. Les donations qu'une femme fait 
à fon fécond mari , aut vice verfà , font- 
elles fujettes à la réduâion de l'Edit 
lorfqu'elles font mutuelles & égales , tant 
par rapport à la valeur des biens donnés 
réciproquement , que par rapport au 
rifque que la donation renferme, les per- 
fonnes qui fe font fait la donation mu- 
tuelle , étant d'un âge à-peu-près égal, & 

Kij 
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d'un auffi bon tempérament Tune comme 
l'autre ? La raifon de douter , eft qu'il fem- 
ble que ces donations ne font pas tant des 
donations , que des efpeces de contrats 
intéreffés de part & d'autre , de la claffe 
des contrats aléatoires ; la femme , en fai- 
fcnt à fon fécond mari une telle dona- 
tion , reçoit de lui l'équivalent de ce 
qu'elle lui donne : fi elle lui donne l'ef- 
pérance de recueillir les biens compris 
dans la donation qu'elle lui fait , dans le 
cas où il la furvivroit , elle reçoit de lui 
l'équivalent, par une efpérance d'égale 
valeur, qu'il lui donne de fon côté, de 
recueillir les biens compris dans la fienne, 
dans le cas où elle le furvivroit ; on peut 
auffi , par la même raifon , dire que la 
femme, par une telle donation, ne fait 
aucun tort aux enfants de fon premier 
mariage; car fi par cette donation ils cou- 
rent le rifque de trouver la fucceflion de 
leur mère diminuée de ce qui eft compris 
dans fa donation, dans le cas auquel elle 
prédécéderoit fon fécond mari ; ils en 
font indemnifés par Tefpérance qu'ils ac- 
quièrent par cette donation de trouver 
la fucceflion de leur mère , au cas qu'elle 
ait furvécu fon mari , augmentée d'au- 
tant qu'elle eût été diminuée , fi elle eût 
prédécédé. Cette efpérance qu'ils acquie^ 
rem çtant d'un prix égal au prix du rif« 
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que b compenfe ce rifque , & en indemnife 
les enfants. 

Nonobftant ces raifons , la Jurifpru- 
dence eft confiante, que les donations mu- 
tuelles , quelqu'égales qu'on les fuppofe, 
ne font pas moins fujeltes à la réduôion 
de l'Edit , que les donations fimples. Ri- 
card rapporte un Arrêt célèbre du 23 Mai 
1586, prononcé en Robes-rouges > par le 
Préfident Briflbn , qui Ta jugé, & depuis 
on n'en a plus douté. La décifion de cet 
Arrêt eft conforme à la lettre & à l'efprit 
de l'Edir. 

i°. Elle eft conforme à la lettre de 
l'Edit ; il y eft dit : ne pourront en quelque 
façon que ce foit , donner , &c. Ces termes 
renferment toutes les donations de quel- 
que efpece qu'elles foient , & par confé- 
quent les mutuelles aufli-bien que les fim- 
ples. Il eft faux que les donations mu- 
tuelles que des futurs époux fe font , 
quelque égales qu'elles foient , ne foient 
pas de véritables donations ; l'intention 
des parties leur en donne le caraâere , & 
les diftingue des contrats aléatoires; c'eft 
l'affe&ion réciproque que les parties ont 
Tune pour l'autre ; c'eft le bien qu'ils fe 
veulent l'une à l'autre , qui les porte à 
fe faire mutuellement ces donations; 
cette intention de bienfaifance "donne 
à ces donations ad quas fe mutuis affec- 
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tionlkus provocaverunt , le caraâere dé 
donation , & les diftingue des contrats 
aléatoires. 

2 . La décifion de l'Arrêt eft con- 
forme à l'efprit de l'Edit ; le motif de 
l'Edit, fui vant qu'il par cît par le préam- 
bule., a été d'empêcher que les enfants 
des précédents mariages , ne fuffent ex- 
^ofés à être réduits à la pauvreté , par les 
donations de leur mère; cCou s 'enfuit , dit 
l'Edit , la diminution des bonnes familles ; 
or ils y feroient expofés par les dona- 
tions mutuelles , dans le cas oii leur mère 
prédécéderoit , ce que l'Edit a voulu em- 
pêcher : c'eft une mauvaife raifon , de 
dire que les enfants font dédommagés 
du rifque qu'ils courent de perdre ce 
que leur mère a donné , fi elle prédé- 
cede y par Tefpérance d'en gagner au- 
tant, fi elle furvit. Tout le monde con- 
damne l'imprudence des gros joueurs , 
qui expofent au hafard du jeu , les biens 
.qui leur font néceflaires pour leur fub- 
fiftance , quoiqu'en jouant ils aient Tem- 
pérance de gagner autant que ce qu'ils 
rifquent de perdre ; par la même raifon , 
on doit condamner & réprimer l'impru- 
dence d'une mère, qui par ces donations 
mutuelles , expofe les enfants de fon pré- 
cédent mariage , à être réduits à l'indi- 
gence, nonobftant l'efpérance qu'elle leur 
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procure de gagner autant que ce qu'ils 
courent rifque de perdre. 

547. Les donations qu'une femme fait 
à fon fécond mari , ou qu'un homme fait 
à fa féconde femme , font fu jettes à la ré* 
duâion d$ l'Edit , foit qu'elles aient été 
faites entfe vifs, foit qu'elles aient été 
faites par teftament dans les Provinces oiT 
les loix permettent à des conjoints de le 
donner par teftament. 

548. Elles y font fujettes, foit qu'elles 
aient été faites durant le mariage, dans 
les Provinces où les loix le permettent , 
foit qu'elles aient été faites avant le 
rnariage par le contrat du fécond ma» 
riage. 

Si une veuve a fait une donation en* 
tre vifs à un homme qu'elle a depuis 
époufé en fécondes noces , quoique par 
l'aâe de donation , il ne fût fait aucune 
mention du mariage qu'ils ont depuis 
jcontraâé , on doit préfumer facilement 
qu'elle a été faite en considération d» 
futur mariage ; & elle eft en conféquence 
fujétte à la rédu&ion de l'Edit ; fans cela 
il y auroit une voie ouverte pour éluder 
•l'Edit. 

Mais lorfque les circonftances reflè- 
tent absolument à cette préfomption; 
putà s'il s'étoit écoulé un temps très-con- 
fidérable entre la donation & le mariage 
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que la donatrice a contraâé avec le do- 
nataire , & que dans le temps intermé- 
diaire , la veuve donatrice eût , depuis 
la donation , contraâé un fécond mariage 
avec un autre , après la diffolution du- 
quel elle auroit époufé en troifiemes no- 
ces le donataire ; je penfe que la dona- 
tion ne doit p3S en ce cas être fujette 
à la rédudion de TEdit : ayant été faite 
fans aucune vue du mariage , & à un 
donataire .que la donatrice ne regar- 
doit pas alors comme fon futur mari , 
elle a acquis à ce donataire un droit 
irrévocable dans les chofes comprifes 
dans la donation qui lui a été faite , 
dont le mariage qu'il a contrafté de- 
puis avec la donatrice , ne doit pas le dé- 
pouiller, 

J49. Non-feulement les donations for- 
melles font fujettes à la réduâion de l'E- 
dit ; mais encore les avantages qui fe trou- 
vent renfermés dans des conventions or- 
dinaires de mariages , y font fujets. Par 
exemple , quoique la convention de pré- 
ciputfoit une convention ordinaire de ma- 
riage; néanmoins lorfqu'on eft convenu 
par le contrat de mariage d'une veuve 
avec fon mari, que le furvivantauroir par 
préciput , putk une fomme de 3000 l. & 
que le fécond mari furvit ; cette conven- 
tion y en cas d'acceptation de la commu- 
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muté par les enfants, renferme un avan- 
tage au profit du fécond mari furvivant, 
de la moitié de la fomme convenue pour 
le préciput ; & cet avantage eft fujet à 
la réduftion de l'Edit, fi la portion de 
l'enfant moins prenant , montoit à moins 
que la fomme de 1500 liv. moitié du 
préciput. 

Par la même raifon , fi le contrat de 
mariage , 011 fe trouve cette conven- 
tion de préciput , portoit aufli une do- 
nation de part d'enfant au profit du fé- 
cond mari, le fécond mari ayant par 
la part d'enfant qui lui eft donnée , 
tout ce qu'il eft permis à la femme de 
lui donner , il ne peut plus avoir de pré- 
ciput. 

Si les enfants héritiers de leur mère 
renonçoient à la communauté , tous les 
biens de la communauté appartenants de 
droit en te cas au mari , il n'y auroit 
pas lieu au préciput qui fe prend fur les 
biens de la communauté ; & la conven- 
tion de préciput devenant fans effet , ne 
formeroit aucun avantage au profit de fan 
fécond mari. 

Lorfque c'eft un homme veuf qui a 
époufé une féconde femme, laquelle a fur- 
vécu , la convention de préciput forme 
pareillement au profit de cette féconde 
femne qui accepte la communauté, un 
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avantage de la moitié de la fomme con- 
venue pour le préciput du furvivant ; & 
fi cettç femme iiirvivante renonce à la 
communauté , & qu'il y ait ciaufe qu'elle 
aura fon préciput, même en cas de renon- 
ciation à la communauté , la convention 
de préciput forme en ce cas au profit de 
la féconde femme , un avantage de toute 
ta fomme convenue pour le préciput , & 
en l'un & l'autre cas l'avantage eft fujet 
à la réduction de l'Edit. 

550. La communauté de biens qui eft 
établie entre une veuve & fon fécond 
mari , eft une efpece de contrat de fo- 
ciété , qui ne renferme aucun avantage 
au profit du fécond mari , lorfqu'il a ap- 
porté autant que fa femme ; mais lorfque 
l'apport eft inégal, & que la veuve a ap- 
porté plus que n'a apporté le fécond 
mari ^putà fi la femme a apporté 4000 liv. 
en communauté , & que le fécond mari 
n'en ait apporté que 1000, cette inégalité 
forme au profit du fécond mari un avan- 
tage fujet à la rédudion de l'Edit; cet 
avantage eft de la moitié de ce que la 
femme a apporté de plus que lui : lorf- 
que les enfants acceptent la communauté , 
6c lorfqu'ils y renoncent 9 & qu'il n'y a 
pas de ciaufe au contrat de mariage r 
qui leur accorde la reprife de l'apport 
de leur mère , l'avantage eft du total de 
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ce que la femme a apporté de plus que 
lui : par exemple , dans l'efpece propo- 
sée où la femme a apporté .3000 liv. de 
plus que fon fécond mari , l'avantage , 
en cas d'acceptation de la communauté , 
fera de 1 500 liv. ; & en cas de renoncia- 
tion , de 3000 liv: c'eft pourquoi fi 
dans le cas de l'acceptation , la part de 
l'enfant qui eft le moins prenant , fe 
trouve moindre de 1500 liv: & fi dans 
le cas de renonciation , elle fe trouve 
moindre de 3000 liv. il y aura en l'un 
& l'autre cas lieu à la rédu&ion de 
l'Edit. 

Par la même raifon, fi le contrat du 
fécond mariage , outre l'avantage qui ré- 
fuite de l'inégalité de l'apport , contenoit 
une donation de part d'enfant , faite par 
la femme à fon fécond mari , le fécond 
mari qui par la donation de part d'enfant 
reçoit tout ce qu'il eft permis à la femme 
de lui donner , ne doit profiter en rien de 
ce que la femme a apporté de plus que 
lui 5 c'eft pourquoi au partage de la com- 
munauté, les enfants doivent , avant par- 
tage , prélever tout ce que leur mère a 
apporté à la communauté de plus que 
lui , de la même manière que fi elle fe 
Tétoit réfervé propre : par exemple , 
dans l'efpece propofée , ils doivent au 
partage de la communauté , prélever 

Kvj 
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avant partage la fomme de 3000 liv. & 
s'ils avoient déjà fait partage de la corn* 
munauté , fans faire ce prélèvement , les 
entants ayant touché par ce partage la 
moitié de la fomme de trois mille livres 
qu'ils avoient droit de prélever , en 
doivent faire confufion fur eux : le fécond 
mari eft débiteur envers eux de quinze 
cents livres pour l'autre moitié de ce 
prélèvement qu'ils avoient droit de faire; 
& cette fomme de quinze cents livres que 
le fécond mari doit aux enfants, lui doit 
être précomptée fur fa part d'enfant , 
qu'il a droit de prendre dans la part échue 
aux enfants par le partage de la commu- 
nauté* 

Lorfque c'efl: un homme qui, par fe 
contrat de mariage avec une féconde 
femme, a apporté pins qu'elle en com- 
munauté, c'eft pareillement un avantage 
qu'il fait à fa féconde femme de là 
moitié de la fomme qu'il a apportée de 
plus qu'elle en communauté , lorfque 
cette féconde femme accepte la commir* 
nauté ; fi elle y renonce , l'avantage 
difparoît. 

5 y 1 • Dans la communauté légale qui 
a lieu lorfque les parties ne fe font pas- 
expliquées fur la communauté ',. ou torf- 
qu'il n'y a pas du tout de contrat cfe 
mariage ; fi le mobilier de la. femme qui 
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eft entré dans cette communauté légale , 
étoit beaucoup plus considérable que ce- 
lui du fécond mari , cette inégalité fe- 
roit-elle cenfée faire un avantage au pro- 
fit du fécond mari , fujet à la réduâion de 
PEdit , de même que l'inégalité d'apport 
qui fe trouve dans la communauté con- 
ventionnelle ? On dit en faveur du fécond 
mari 9 c'eft la loi qui fait tomber dans 
la communauté légale tout le mobilier de 
chacune des parties; fi le fécond mari 
reffent un avantage de ce que fa femme 
en avoit plus que lui , & de ce qu'il en eft 
entré plus de la part de fa femme que de 
la fienne , il tient cet avantage de la loi 
qui l'y a fait entrer , & non de fa femme 
avec qui il n'a eu à cet égard aucune 
convention : cet avantage n'eft donc pas 
en cela un avantage que lui fait fa femme; 
il n'eft donc pas fujet à la réduâion de 
l'Edit, • 

Nonobftant ce raifonnement , il eft 
confiant dans l'ufage , qu'il y eft fujet de 
même que celui qui refaite de l'inéga- 
lité des apports dans le cas de la com- 
munauté conventionnelle : il eft faux qi*e 
dans le cas de la communauté légale f 
le fécond mari ne tienne pas cet avan- 
tage de fa femme , mais feulement de la 
loi. Suivant les principes de Dumoulin^ 
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que nous rapporterons dans le Préli- 
minaire de notre Traité de la Commu- 
nauté , lorfque les parties n'ont pas fait 
de contrat de mariage , ou ne fe font 
pas expliquées fur la communauté dans 
celui qu'elles ont fait , elles font cenfées 
être tacitement ou du moins virtuelle- 
ment convenues de tout ce qu'il eft d'il- 
fage de convenir dans la Province; & 
par conséquent dans les Provinces dont 
la loi admet la communauté entre mari 
& femme , fans qu'elle ait été exprefle- 
ment ftipulée , elles font cenfées tacite- 
ment ou du moins virtuellement conve- 
nues d'établir* cette communauté , & de 
la compofer de toutes les chofes dont 
cette loi déclare qu'elle eft compofée : 
lorfque les parties ne s'en font pas expli- 
quées , la communauté eft en ce cas ap- 
• pellée légale , parce que les parties s'en 
font en ce cas rapportées à la loi fur la 
communauté qu'elles ont voulu établir, 
& fur les chofes dont elles ont voulu 
qu'elle fût compofée; mais ce n'eft pas 
la loi immédiate & per fe , qui y fait tom- 
ber en ce cas les chofes qui y tombent; 
c'eft la convention tacite ou virtuelle 
intervenue entre les parties , par la- 
quelle elles font cenfées être convenues 
qu'elles y tombafîent, qui les y faik tom- 
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ber : l'avantage que le fécond mari rel- 
ient de ce qu'il y eft tombé de la part 
de fa femme plus qu'il n'en eft tombé 
de Ja fienne , eft donc un avantage 
qu'il tient de la convention tacite ou 
virtuelle qu'il eft cenfé avoir eu avec fa 
femme , & par conféquent qu'il tient de 
fa femme ; fa femme en ne fe réfervant 
pas propre , comme elle le pouvoit , & 
en laiflant tomber à deffein dans la com- 
munauté ce qu'elle avoit de plus en mo- 
bilier que fon fécond mari , eft cenfée 
lui avoir fait en cela le même avantage r 
que celui qui eft fait dans le cas d'une 
v communauté conventionnelle à un fécond 
mari , lorfque la femme y apporte plus que 
lui , & il eft également fujet à la réduâion 
de l'Edit. 

Denifarftir le mot Noces, rapporte un 
Arrêt du 29 Janvier 16)%, qui a jugé 
fuivant ces principes. 

55*2. Lorfque le fécond mari a un ta^ 
lent & une profeffion lucrative qui a pro- 
duit beaucoup à la communauté , eft-ii 
fondé à prétendre que ce qu'il apporte 
en talent , fupplée à ce qu'il a apporté 
en biens de moins que la femme ; & 
qu'en conféquence ce que la femme, a 
apporté en biens de plus que le fécond 
mari , ne doit pas être cenfé un avaiv 
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tage fait à ce fécond mari , lequel pal* 
(on talent qu'il apporte à la commu- 
nauté , fournit l'équivalent de ce que 
fa femme a apporté , & même fouvent 
plus ? 

On peut dire en faveur de la préten- 
tion du fécond mari , que félon les rè- 
gles du contrat de fociété, l'induftrie que 
l'un des affociés apporte à une fociété, 
lorfqu'elle eft appréciable , peut être l'é- 
quivalent de ce que l'autre affocié y a 
apporté de plus en biens : focietas (uni- 
verforum bonorym) coiri potejl etiam 
inter eos qui non Jiint œquis facultatibus f 
ciim plerumque pauperior operâ fuppleat^ 
quantum per comparationcm patrimonii 
deejl. L. y , §. i , ff. pro foc. Il fem- 
ble que , fuivant ce principe , une fem- 
me ne doit pas être cenfée avoir fait 
aucun avantage à fon fécond mari en 
apportant une plus grande quantité de 
biens que lui à la communauté , lorfque 
l'induftrie qu'il a apportée , fupplée à ce 
qu'il y apporte de moins , & eft un jufte 
équivalent de ce que la femme a apporte 
de plus : je penfe que le principe, quoi- 
que vrai dans la théorie ? ne doit pas 
ordinairement dans la pratique être appli- 
qué à l'efpece de cette queflion , i ° par- 
ce que l'eftimation de cette induftrie du 
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fécond mari , eft quelque chofe de trop 
arbitraire & de trop difficile ; 2 parce 
que la femme apporte, de fon côté, une 
efpece d'induftrie qui profite Couvent plus 
à la communauté , que Pinduftrie de fon 
fécond mari: c'eft fur elle que tombe 
tout le foin du ménage, pendant que le 
mari eu occupé de ion art ou de fa pro- 
feflion ; & fouvent ce foin qu'une femme 
~ apporte à fon ménage, enrichit plus la 
communauté , que les gains que fait dans 
l'exercice de fon art ou de fa profeflion , 
le fécond mari , qui très-fouvent les dé- 
pende aufli facilement qu'il les fait : l'in- 
duftrie du fécond mari étant donc com- 
penfée avec celle de fa femme , elle ne 
peut plus fervir d'équivalent à ce que 
la femme a apporté en biens plus que 
lui. 

Néanmoins fi les gains que le fécond 
mari a coutume de retirer annuellement 
de fa profeflion , étoient fi immenfes , 
qu'ils montaflent pour une feule année à 
une plus groffe fomme que celle que la 
femme a apportée de plus que lui , &c 
que la communauté fe foit trouvée con- 
fidérablement enrichie de ces gains y 
les enfants auroient en ce cas mauvaife 
grâce à oppofer au fécond mari , que leur 
mère auroit fait un apport à la conK 
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munauté plus confidérable que le iien. 

Le fécond mari n'eft cenié avantagé ' 
que de ce que la femme a apporté de 
plus que lui en principal : ce que la femme 
apporte de plus en revenus , n'eft pas ré- 
puté un avantage prohibé & réduâible 
qu'elle faffe à fon fécond mari ; c'eft pour- 
quoi , fi une femme qui a , par exemple, 
dix mille livres de revenu , s'eft remariée 
à un homme qui n'en a pas la dixième 
partie , & a contra&é avec lui commu- 
nauté de biens, dans laquelle entreront 
fes revenus pendant tout le temps qu'elle 
durera ; Ricard décide qu'en ce cas , quoi- 
ue le fécond mari profite des revenus 
e la femme , néanmoins cette commu- 
nauté n'eft point réputée un avantage 
qui puifle être réduâible , fuivant l'Edit. 
Ricard cite pour fon avis un Arrêt , rap- 
porté par Henris , tom. i , liv. 4 , çuejl. 57 , 
qui a jugé que même dans le pays de 
Droit écrit , où la communauté n'a pas 
lieu fi elle n'eft ftipulée , la communauté 
qui avoit été ftipulée par le contrat de 
mariage d'une femme avec fon fécond 
mari , ne pouvoit être attaquée , comme 
un avantage fait au fécond mari ; à plus 
forte raifon , doit on le juger dans le pays 
coutumier où la communauté eft de droit. 
L'avis de Ricard eft fuivi dans l'ufage. 
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: 553. Lorfqu'il eft échu à une femme 
àes fucceflions mobilières pendant fa com- 
munauté avec fon fécond mari ,. la femme 
tjui auroit pu , par une claufe de fon con- 
trat de mariage , fe réferver propres ces 
fucceflions , & qui ne l'a pas fait , eft elle 
Cenfée , en ne le faifant pas , avoir fait 
en cela à fon fécond mari un avantage 
fujet à la réduÛion de l'Edit ? Il y a une 
grande différence entre ce défaut de ré- 
ferve des fucceflions mobilières , & le 
défaut de réferve de ce qu'elle avoit lors 
de fon mariage de plus en mobilier que 
le fécond mari : ce qu'elle avoit alors de 
plus en mobilier que fon fécond mari \ 
étoit quelque chofe de certain &c de dé- 
terminé , dont par le défaut de réferve de 
propre, elle fe dépouilloit pour le mettre 
en communauté ;/ elle en avantage fon 
fécond mari, puisqu'il acquiert à titre lu«- 
cratif , au moins une partie dans cet excé- 
dent de mobilier , fans avoir de fa part 
rien conféré à la place. 

Il n'en eft pas de même du défaut 
de réferve des fucceflions ; ce que la 
femme a manqué de fe réferver , en ne 
ftipulant pas par le contrat de fon fé- 
cond mariage , que les fucceflions feroient 
propres , n'étoit pas , comme dans Pef- 
pece précédente , quelque chofe qu'elle 
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eût alors, & dont elle fe foit dépouillée . 
pour en avantager fon fécond mari : ce 
n'étoit rien de certain ; cela ne confif- 
toit qu'en des efpé ances incertaines : 
il étoit incertain alors fi elle auroit des 
fucceflions mobilières pendant fon ma- 
riage , & fi elle en auroit plus que fon 
mari qui en pouvoit avoir auffi ; elle ne 
doit donc pas être cenfée avoir , par le 
défaut de réferve des fucceflions, voulu 
faire un avantage à fon fécond mari ; 
mais plutôt avoir laiffé aller le cours nar 
turel de la loi de la communauté con- 
jugale, fuivant laquelle tout le mobilier 
qui advient à chacun des conjoints pen- 
dant que cette communauté dure , y 
tombe. 

Bretonnier, dans fes Obfervations fur 
Henris, tom. i , /. 4 , q. 58 , rapporte un 
Arrêt du 25 Juin 1703 , lequel , fur un 
appel du Bailliage de Sens , a jugé con- 
formément à ces principes , que les en- 
fants d'un premier mariage n'étoient pas 
fondés à réputer pour avantage fait par 
leur mère à leur beau- père , la part qu'il 
avoit eu dans le mobilier d'une fuccef- 
fion échue à leur mère durant le fécond 
mariage. 

Cela doit-il avoir lieu , même dans 
le cas auquel le fécond mari n'auroit de 
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fa part aucunes fucceflions à efpérer , 
pùtà , s'il étoit bâtard ? Je penfe qu'il 
faudfoit décider de même : s'il ne peut 
rien venir en ce cas au fécond mari à 
titre de fucceflion, il peut lui venir quel- 
que chofe à titre de donation ou de 
legs. 

5 54. Mais", fi le fécond mari avoit ré- 
fervé propres (es fucceflions à venir , & 
que la femme n'eût pas réfervé les fiennes , 
le défaut de réferve, en ce cas, renfer- 
mant une inégalité affeftée , devroit paffer 
pour un avantage. 

55*5. Quid 9 de la claufe par laquelle 
on convient dans le contrat du fécond 
mariage, que les fucceflions de part & 
d'autre tomberont en communauté, tant 
pour le mobilier que pour l'immobilier? 
Les parties, en s'écartant par cette claufe. 
de la loi de la communauté conjugale , 
qui ne fait pas tomber dans cette com- 
munauté les immeubles qui adviennent 
aux conjoints par fucceflion , ne peuvent 
pas paroître avoir d'autres vues que 
celle de s'avantager réciproquement; cha- 
cun des conjoints > en convenant que les 
immeubles de fucceflion qui lui écher- 
ront , tomberont en communauté, a une 
volonté formelle de donner à l'autre une 
part dans lefdits immeubles ; la part 
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que le fécond mari a, en vertu de cette 
claufe, dans les immeubles des fuccef- 
fions échues à fa femme , eft donc ua 
avantage que lui a fait fa femme , lequel 
par conféquent eft fujet à la rédu&ion de 
l'Edit. 

En vain oppoferoit-il pour s'en dçfen- 
"dre , que par cette claufe fa femme ne 
lui a donné qu'une efpérance à ces fuc? 
cédions immobilières, à la place de la- 
quelle il donnoit , de fon côté , à fa femme 
pareille efpérance aux immeubles des fuc- 
ceflions qui pouvoient pareillement lui 
ëchoir : La réponfe eft que les donations , 
quoiqu'en efpérance , iorfque i'efpérance 
s'eft efFeftuée , & quoique mutuelles & 
réciproques, étant fu jettes à la réduc- 
tion de l'Edit , comme nous l'avons vu 
fuprh) à l'égard des donations mutuelles 
& du préciput ; pour que l'avantage qu'a 
eu le fécond mari dans les immeubles 
des fucceflions échues , foit un avantage 
fujet à la réduction de l'Edit , il fuffit que 
par l'événement l'efpérance fe foit effec- 
tuée ; il fuffit que par l'événement il foit 
«chu à fa femme des fucceflions d'immeu- 
bles dans lefquelles il ait pris part, & 
qu'il ne lui en foit échu à lui aucunes, 
ou que dans celles qui lui feroient échues, 
ia femme ne trouve pas l'équivalent de 
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la part qu'il trouve dans tes immeubles des 
fucceflions échues à fa femme. 

J56. La convention par laquelle on 3 
fixé à une certaine fomme la part qu'une 
féconde femme auroit eu dans la commu- 
nauté, eft-elle cenfée renfermer un avan- 
tage fujet à la réduôion de l'Edit , lorf- 
que cette fomme excède ce qu'elle au- 
foit eu de net pour fa part en la com- 
munauté ? On dira pour la négative que 
cette convention eft un contrat aléatoire , 
plutôt qu'elle ne contient un avantage : 
la féconde femme acheté ce qu'elle reçoit 
de plus que la moitié' des biens de la 
communauté, par le rifque qu'elle a couru 
de recevoir beaucoup moins que la moi- 
tié de la communauté, fi elle eût prof- 
péré autant comme on l'efpérôit : non- 
obftant ces raifons , je pènfe que cette 
fomme pour ce dont elle excède le mon- 
tant de la moitié des biens de la com- 
munauté , eft un avantage fujet à la ré- 
duction de l'Edit: autrement on auroit 
une voie ouverte d'avantager une féconde 
femme en fraude de l'Edit , en fixant le 
forfait de fa part en la communauté , a une 
fomme beaucoup plus forte , qu'il n'eft 
vraifemblable que doive monter fa part 
lors de la diffolution de la communauté ; 
& fi on laifToit à l'arbitrage du Juge i 



24O Traite du Contrat de Mariage y 
juger de cette vraifemblance , ce feroit 
donner lieu à des procès qu'on retranche 
en fuivant notre décifion. 

Obfervez que , pour que la fomme à 
laquelle on a fixé la part de la féconde 
femme en la communauté 9 foit réputée 
avantage pour ce dont elle excède la 
moitié du montant des biens de la com- 
munauté lors de fa diflblution , il faut 
qu'elle excède pareillement ce que la 
féconde femme a apporté à la com- 
munauté ; car ce n'eft pas avantage , 
Iorfqu'elle ne retire que ce qu'elle y a 
mis. 

557. Quoique le douaire qu'un homme 
accorde à une féconde femme , foit une 
convention matrimoniale , plutôt qu'une 
donation ; néanmoins lorfqu'il excède 
la valeur du douaire coutumier, il eft, 
jufqu'à concurrence de cet excédent , 
réputé un avantage fait par l'homme à 
fa féconde femme , fujet à la rédu&ion 
de TEdit. Mais jufqu'à concurrence de la 
valeur du douaire coutumier , le douaire 
qu'un mari accorde à fa féconde femme, 
n'eft pas fujet à la réduôion de l'Edit , 
n'étant pas , jufqu'à cette concurrence , 
réputé un avantage. Ceft ce qui a été 
jugé par un Arrêt folemnel du 18 Juil- 
let 161 5 , rendu eonfultis claffibus , & en- 
core 
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core depuis par un du 10 Juillet 1656. 
Ces Arrêts font rapportés par Ricard. La 
raifon eit , que nos Coutumes accordent 
à toutes les femmes , aux fécondes , troi- 
sièmes & quatrièmes , &c. auffi-bien 
qu'aux premières , un douaire dans les 
biens de leur mari , lorfque le mari ne 
leur en a pas accordé un par le contrat, 
de mariage : on appelle ce douaire que 
la loi leur accorde , le douaire coutumier ; 
elles le tiennent de la loi , qui le leur ac- 
corde immédiate & per Je ; elles le tien- " 
nent ex beneficio legis , & non ex bene- 
ficio hominis : le mari , en donnant un 
douaire conventionnel à Fa femme 9 tant 
que ce douaire n'excède pas le coutumier ,• 
rt'eft pas cenfé lui faire un don ; mais lui 
donner un équivalent de ce que la loi lui 
donne ; elle le tient donc jufqu'à cette 
concurrence , magis ex beneficio legis quant 
ex beneficio hominis : lorfque le douaire 
conventionnel eft beaucoup au-deflbus du 
coutumier , bien-loin qu'en ce cas le mari 
lui faffe un don ; c'eft , au contraire , la 
femme qui, en fe reftreignant à ce douaire , 
veut bien faire remife de ce que la loi lui 
donnoit de plus à titre de douaire* 

558. Si le douaire conventionnel , jus- 
qu'à concurrence du douaire coutumier , 
n'eft pas réputé un avantage fait à la 
femme par fon mari , & n'eft pas fujet à la 

Tome IL h 
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i;édu£tion de' TEdit ; à plus forte raifon le 
doit-on dire du douaire coutumier , lors- 
qu'il n'y a par le contrat de mariage , au- 
cun douaire conventionnel. 

Ricard a une opinion finguliere : il 
prétend que ce n'eft que dans le cas oti 
la féconde femme eft d'une condition 
& de facultés à-peu-près égales à la con- 
dition & aux facultés du mari > que le 
douaire coutumier n'eft pas réputé un 
avantage fait à la femme par fon mari f 
& n'eft aucunement fujët à la réduc- 
tion de TEdit j mais lorfqu'elle eft d'unç 
condition & de facultés beaucoup in- 
férieures à celles de fon mari ,- il dit 
qu 5 en ce cas 9 lorfqu'il n'y a pas de 
douaire conventionnel , on doit eftimer 
à quoi peut monter un douaire conve- 
nable à la condition & aux facultés de 
cette femme , & que fon douaire cou- 
tumier , en tant & jufqu'à concurrence 
de ce qu'il excède cette eftimation , doit 
être , pour être excédent , réputé un avan- 
tage fujet à la réduâion de TEdit. Le 
mari , dit Ricard , qui pouvoit avec juf- 
tice , par le traité de mariage , reftrein- 
dre le douaire de fa femme à la fomme 
portée par cette eftimation , eft cenfç 
lui avoir fait un avantage de ce que le 
douaire coutumier vaut de plus , en tant 
que , pouvant le reftreindre & le di* 
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fhinuer , il ne Fa pas fait : In tantiim ci 
donajft videtur y in quantum ciim adimtrt 
fojfet 9 non ademit. Je crois cette opi- 
nion dé Ricard , contraire aux principes ; 
les loix coummieres ne règlent pas le 
douaire ni fur Fétat de la femme avant 
fon mariage , ni fur les biens qu'elle a 
apportés à fon mari: quoiqu'elle fîit avant 
fon mariage , d'un état beaucoup infé- 
rieur à celui de fon mari , elle devient t 
par fon mariage , d'un état égal à celui 
de fon mari , & par conféquent fon douaire 
doit fe régler / non eu égard à l'état 
qu'elle avoit avant le mariage , mais eu 
égard à celui de fon mari. 

Le peu de biens qu'elle a apportés à 
fon mari , n'eft pas non plus une raifon 
pour diminuer fon douaire ; bien-loin 
de cela , le douaire étant 'accordé aux 
femmes pour foutenir , après la mort de 
leur mari , l'état de leur mari , moins 
elles ont de leur propre , plus elles ont 
befoin du douaire que la loi leur accorde 
pour cela. L'opinion de Ricard ^ outre 
qu'elle eft mal-fondée , a un autre incon- 
vénient , qui eft qu'elle ouvre la porte 
aux procès , en biffant à la difcrétion 
des Juges à eftimer , fuivant les différen- 
tes circonftances , jufqu'à quelle con- 
currence le douaire doit être cenfé avan- 
tage fujet à la réduûion de FEdit ; au- 
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lieu qu'on retranche les procès en décU 
dam ces queftions par des principes gé- 
néraux. 

559. La fommç promife par le con- 
trat de mariage à une féconde femme 
pour fon deuil , n'eft un avantage qu'au- 
tant qu'elle excède celle qui lui eft due , 
eu égard à l'état & aux facultés de fon 
mari ; il n'y a que cet excédent qui 
foit un avantage twet à U réduction de 
l'Edit, 

Article III. 

En quel cas y a-t-il lieu à la réduction 
de VEdit } & à quelle part d enfant font 
réductibles les Donations faites aux fé- 
conds & ultérieurs maris y ou aux fécon- 
des femmes* 

560. Pour qu'il puifle y avoir lieu à la 
rédu&ion de l'Edit , il faut , 1 °. que la fem* 
me ou l'homme qui a convolé en fécondes 
PU ultérieures noces , ait eu quelqu'enfant 
de quelqu'un de (es précédents mariages ; 
car ce n'eft qu'à ces perfonnes que la dé-* 
fenfe de l'Edit eft faite , comine nous l'a- 
vons vu fuprà , aru 1 , §• I • 

Il faut , %°. que quelqu'un defdits en- 
fants lui ait furvéçu ; car la loi n'ayant 
çtç faite qu'en leur faveur , elle çeik , 
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s'il ne s'en trouve aucun au temps au-* 
quel la loi devoit avoir fon effet > & ve- 
nir à leur fecours ; mais lorfque quel- 
qu'un defdits enfants lui a furvécu , il 
n'eft pas néceflaire qu'il foit fon héritier ; 
il fuffit qu'il foit capable de venir à fa fuc- 
ceffion. 

Enfin il faut * en 3 e . lieu , que ce qui 
a été donné aux personnes prohibées par 
l'Ëdit, fur lefquelîes (voyezjîiprà Yart. 1 ,' 
§. 2 , ) excède la part qu'a eu ou avoit 
droit d'avoir dans les biens de la dona- 
trice ou du donateur , celui de tous fes 
enfants , de quelque mariage que ce foit , 
qui a eu la moindre part. 

Ceft ce qui-eft porté par ces termes de 
FEdit : « Ne peuvent, . . • donner. . • . plus 
» qu'à un de leurs enfants, pu enfants de 
» leurs enfants ; & s'il fe trouve divifion 
» inégale de leurs biens , faite entre leurs 
y> enfants ou enfants de leurs enfants » 
» les donations par elles faites à leurs 
» nouveaux maris , feront réduites &C 
» mefurées à raifon de celui des enfants 
# qui en aura le moins. 

Par exemple , fi une femme qui avoit 
des enfents d'un premier mariage , a con- 
volé en fécondes noces , & a donné quel- 
que chofe à fon fécond mari , & que 
par teftament elle ait fait fes enfants lé- 
gataires univerfels , à l'exception d'un , 
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ibit du premier , (bit du fécond mariage * 
à oui elle n'a biffé que. fa légitime $ fi 
la donation faite au fécond mari , excède 
cette légitime y qui eft la part de celui de 
fous les enfants qui a la moindre part 
dans les biens de fa mère , il y aura lieu 
à la rédu&ion de FEdit ; & la donation 
faite au fécond mari , devra être réduite 
à la fomme à laquelle monte cette légi- 
time. 

561, La part de l'enfant le moins pre- 
nant , à laquelle eft réduâible la dona» 
tion faite au fécond mark , eft la part que 
cet enfant le moins prenant a droit- d'a- 
voir dans les biens de la donatrice 9 &C 
non pas celle dont il veut bien fe con« 
tenter , quoique moindre que celle qiftt 
a droit d'avoir : par exemple , fi dans 
Fefpece ci-deffus propofée , une femme 
avoit fait (es enfants fes légataires uni- 
versels , à Pexception d'un , à qui elle 
auroit laifle une fomme ou une chofe 
qui fut au deflbus de fa légitime ; quoi- 
que cet enfant ait bien voulu s'en con- 
tenter , & fe foit tenu au don ou legs 
Îfui lui a été fait , fans prétendre aucun 
upplément de légitime , la donation faite 
au fécond mari ne doit pas être réduite 
à la valeur du don ou legs dont cet en- 
fant a bien voulu fe contenter ; mais elle 
doit fubfifter juf qu'à la concurrence d§ 
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la légitime que cet enfant avoit droit de 
prétendre, 

Ricard nous attefte que c'eft la Juris- 
prudence du Parlement : ces termes de 
l'Edit , les donations feront mefiirées à rai* 
Jbn, de celui des enfants qui en aura te 
moins ± ne font point contraires à cette 
décifion; celui des enfants qui a le moins 9 
a véritablement dans les biens de fa 
inere, non- feulement ce que fa mère 
lui a laifîe , mais le droit de prendre dans 
les biens de fa mère ce qui manque à 
fa légitime 5 iorfqu'il n'en eft pas rempli. 
Ce droit fait partie de ùl part dans les 
biens de fa mère / & il ne doit pas être 
en fon pouvoir , en y renonçant par coU* 
lufion avec fcs frères & fceurs , de don- 
ner atteinte à la donation faite aufeconi 
mari , qui doit être mdurée fur tout ce 
qui compofe ou peut cbmpofer cette 
part. . ■ ■- 

561. Lorfqu'une fille , par fon con- 
irat de mariage 9 au moyen d'une dot 
qu'elle a reçue beaucoup moindre que 
n'eût été fa légitime , a renoncé à la fuo 
ceffion de fa mère , en faveur de fe& 
frères ; la donation faite, au fécond mari 
doit-elle être réduite à la dot que cette 
fille a reçue ? La. raifon de douter , eft 
qu'en ce cas cette fille , par la claufe de 
fon contrat de mariage T étant* reûreinte 
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à la dot qu'elle a reçue , & ne pouvant 
rien prétendre davanrage , même à titre 
de légitime , dans les biens de (a mère ; 
k dot qu'elle a reçue eft toute fa part 
dans les biens de fa mère ; la donation 
feite au fécond mari devant être réduite 
à la part de l'enfant qui a le moins dans 
les biens de la donatrice , elle doit être 
réduite à la dot de cette fille , qui eft la 
part entière qu'elle a des biens de fa 
mère. 

Nonobftant ce raifonnement , Ricard 
décide que la donation faite au fécond 
mari , ne doit pas être réduite à cette dot ; 
la part de l'enfant qui aura le moins , à 
laquelle FEdit veut que la donation faite 
au fécond mari , foit réduite , ne doit 
s'entendre que de celle d'un enfant , ou 
qui vient à la fucceffion de fa mère , ou 
qui avoit droit d'y venir , quoiqu'il y re- 
nonce ; & non d'un enfant qui , par 
fon contrat de mariage , s'eft exclus de 
pouvoir venir à la fucceffion , & de pou- 
voir y prendre part : on ne peut pas 
dire que la dot que cette fille a reçue , 
foit fa part dans les biens de la fuccef- 
iion de fa mère ; elle n'y a plus de part , 
en ayant fait une efpece de tranfport à 
fes frères , en faveur defquels elle a 
renoncé à fa fucceffion. 

563. Par la même raifon , lorfque la 
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femme , qui a fait une donation à fon 
fecond mari , a exhérédé un enfant pour 
une jufte caufe , & lui a néanmoins fait 
un legs modique pour fes aliments ; la 
donation faite au fécond mari ne doit 
pas être réduite à la fomme à laquelle 
monte le legs fait à cet enfant ; car ce 
legs n'eft pas une part que cet enfant 
prend dans les biens de la fucceflion de 
fa mère ; cet enfant n'ayant aucune part 
à prendre dans une fucceflîon dont i'exhé- 
rédation Ta exclus, 

564. Lorfque la fucceflîon de la fem- 
me fe partage par fouches entre fes pe- 
tits-enfants de différentes fouches , la 
donation faite au fécond mari ne doit 
pas être réduite à la part que l'un des 
petits-enfants a dans- la fubdivifion du lot 
échu à fa fouche ; mais elle doit feme- 
furer fur la part échue à celle des fou- 
ches qui y a la moindre part. Par exem- 
ple , fuppofons qu'une femme a eu trois 
enfants qui font tous prédécédés , & ont 
laiflfé chacun des petits enfants : fuppo- 
fons encore que dans le partage qui eft 
à faire de fa fucceflîon , la part de la 
fouche aînée monte à 40000 livres , & 
telle de chacune des fouches cadettes à 
30000 livres , & que la part de Tune des 
fouches cadettes eft fubdivifée également 
entre dix petits-enfants , dont elle eft corn* 

Ly 
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pofée, qui y ont chacun 3000 livres pour 
leur dixième portion ; dans cette fuppa- 
fition y la donation faite au fécond* 
mari ne doit pas être réduite à la fom- 
me de 3000 livres y montant de la parc 
d'un enfant de Tune des louches. La 
raifon eft évidente : .la fucceflion eft dé- 
férée & partagée par fouches ; donc c'eft 
chacune des fouches , & non chacun des 
petits-enfants, qui prend une part dans 
le partage de la fucceflion ; donc c'eft 
à la part qu'a dans ce partage Tune des 
fouches qui y a la moindre part 9 que 
doit fe mefurer la donation faite au fe- 
cond mari*. 

565. Au contraire, lorfque la femme 
n'a laifle que des petits-enfonts d'une 
même fouche , qui viennent à fa fuccef» 
fion , la fucceflion ne fe partageant pas- 
en ce cas par fouches , mais par perfon- 
nes , la donation faite au fecond mari eft 
en ce cas réduâible à la part qu'aura 
dans la fucceflion celui des petits-enfants 
qui aura la moindre part. C'eft ce qui a 
éié jugé par un Arrêt de 165 1 , rapporté 
par Brodeau fur Louet , let. N , 72. 3 , & par 
Ricard. Néanmoins ce dernier prétend 
que la queftion avoit foufFert quelque 
difficulté ; & il cite un Arrêt du Parle- 
ment de Touloufe , qui a jugé y au con- 
traire , que la donation faite au fécond 
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mari ne devoit pas être réduite à la part 
que l'un des petits-enfants avoit dans la 
fucceffion , mais qu'elle devoit fe mefu- 
rer à ce que fes petits-enfants y avoient 
tous enfemble , parce qu'ils n'y venoient 
tous enfemble , qu'au lieu de leur père , 
fils de la défiinte : cette- rgifon que Ri- 
card fait fervir de fondement à cet Ar- 
rêt , ne me paroît pas bonne ; il eft faux 
que les petits-enfants viennent en ce cas 
au lieu de leur père ; ce n'eft que dans les 
cas auxquels la loi établit la fiâion de la 
repréfentation , qu'ils viennent au lieu de 
leur père qu'ils repréfentent ; mais dans- 
ée cas-ci 5 oîi il n'y a pas lieu à la fiétion 
de la repréfentation., ces petits-enfants 
viennent de leur chef; ils ne repréfen* 
tent pas leur père ; on ne peut donc pas 
dire qu'ils viennent au lieu de leur père ; 
car venir au lieu de quelqu'un , c'eft le 
repréfenten 

566. Lorfqu'une femme ayant des en- 
fants d'un précédent mariage , a paffé 
fucceflivement à différents mariages , & 
qu'elle a fait des donations à fes fécond , 
3 e . & 4 e . maris , il n'eft pas néceflâire , 
pour qu'il y ait lieu à la réduâion de 
FEdit , que la donation faite à l'un déf- 
aits maris , excède la part de l'enfant le 
moins prenant ; il fuffit que toutes ces 
donations excédent enfemble cette part; 
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carJIiiiiJC lixt pas : * .£? peuvsitt i 
» JB5T À rimam de ieixxs nouveaux. 
m xifrjtaina&iinjx: *Ne peinant donner 
« à àotrs imupiMttx maris plus cua un de 
4» leurs enfants*: es qui lignite cpTcfles 
ae peuvent donner à ions leurs noureamc 
mats , lorfcpf elles en ont eu plnfirm? , 
fdns que Jeqnnalent de Jb pan db ren- 
iant £ moins prenant i. cek pourquoi 9 
£ une &nane avoir donné à iom iêoocd 
«an quelque chorfeqni cquivalta à crue 
pan 9 les donations âkes aux autres fe- 
sxâenr entièrement nulles ; ayam àoqpé 
au iecond tout ce eue la loi lai pennef- 
tok de donner à les no u ve aux maris , 
il ne lui Te&oh plus rien à donner aux 
autres f &c Ricard» 

Article IV. 

Quels enfants peuvent demander le rttra~*- 
chaamt ordonne par fEdît* 

567. Quoique ce ne foit qu'en fe- 
veur des enfants des précédents maria- 
ges , que l'Edk a ordonné la réduâion 
des donations faites à des fécond ou ul- 
térieurs maris , ou à des féconde ou ul- 
térieures femmes , & qu'en conféquence , 
s'ils font tous prédécédés fans poflérité , 
il n'y ait pas lieu à l'Edit , comme nous 
l'avons vu en l'article précédent j néan^ 
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moins , lorfque quelqu'un des enfants ou 
petits-enfants des précédents mariages , 
a furvécu , & qu'il y a eu lieu à la ré- 
duction de TEdit ; ce qui doit être re- 
tranché des donations faites aux féconds 
maris ou aux fécondes femmes , doit ap- 
partenir non-feulement aux enfants des 
précédents mariages , en faveur defquels 
la loi a ordonné ce retranchement , mais 
indiftinâement à tous les enfants de la 
donatrice ou du donateur , de quelque 
mariage qu'ils foient nés , auffibien à 
ceux des féconds & ultérieurs mariages y 
comme à ceux du premier mariage. 

Ceft la Jurifprudence des Provinces 
du Royaume qui ne font pas régies par 
le Droit écrit : elle a fuivi en cela la 
difpofition de la loi Quoniam , cod. de fie. 
nupt. préférablement à la Novelle 22 , 
ch, ij , qui Favoit abrogée. Cette Jurif? 
prudence qui nous eft atteftéè par "Ri- 
card & par tous les autres Auteurs , 
eft fondée en une très -grande équité ; 
les biens qui font retranchés de la do» 
nation faite au fécond mari, étant les 
biens de la mère commune , tous les 
enfants , de quelque mariage qu'ils foient 
nés , étant autant à leur mère les uns 
comme les autres , ils y doivent avoir un 
droit égal. 

De-là il fuit que le droit de faire ré» 
duirç la donation faite au fécond mari t 
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que les enfants du fécond mariage n'air- 
roient pu avoir , s'ils euffent été feuls , 
& qu'aucun de ceux du premier lit n'eut 
furvécu , eft ouvert à leur profit , lors- 
de la mort de leur mère y par h fur* 
▼ie de quelqu'un des enfants , comme 
il l'eft au profit de ceux du premier 
lit : Nec eft novum injure ut quoi fuis ex 
ftrfonà fuâ non haberei > ex perfonâ alterius 
héibeat y ut in L. 3 , §. 1 1 f verù Plane, ff^ 
de Bon. poCcont. tab, • 

De-là fuit que quand même tes ei> 
Émts du premier mariage négligeaient 
ce droit , & en feroient remife à leur 
feeau-pere , les enfants du fécond ma- 
riage n'auroient^ pas moins a&ion con- 
tre leur père , pour demander leur part 
dans ce qui a été ou doit être retran- 
ché de la donation ; car les enfants du 
premier mariage , en remettant leurs 
droits , ne peuvent remettre que la part 
qui leur appartient dans ce retranche- 
ment , Se non celles qui appartiennent 
aux enfants du fécond. Facit. U 10, §-6, 
€. d. t. 

568. Pour que les enfants , foit du pre- 
mier , foit des autres mariages , puifïent 
demander la réduâion , il n'eft pas né- 
ceffaire qu'ils foient héritiers de leur 
mère , qui a fait la donation ; car leur 
mère ayant , par la donation qu'elle a 
~ te à fon fécond mari, mis hors de fes 
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biens tout ce qui eft compris dans 1» 
donation;, tout ce qui y eft compris ne 
feifant plus partie de fes biens , lors de 
fa mort r ne fe trouve pas dans fa fuccef- 
fion. Il n'eft donc pas néceflaire qu'ils 
viennent à fa fucceffion pour avoir ce 
qui doit être retranché de la donation j; 
ce n'eft pas de la lot des fucceffions , mais* 
feulement de l'Edit des fécondes noces r 
qu'ils tiennent ce retranchement : c'eft 
pourquoi , foit que tous les enfants re- 
noncent à la fucceffion , foit qu'il y en 
ait qui l'acceptent ? & d'autres qui y re- 
, noncent , ils font tou$ admis à partager 
ce retranchement, C'eft ce qu'enfeigne 
Ricard , n. 1301 & fuiv. qui cite un 
Arrêt du 4 Juillet 1606 , qui a jugé fui- 
vant fon opinion. Renuffon , 7>. de la 
Commun, p. 4 , eh. y , n. 80 , enfeigne la 
même chofe. 

On oppofera peut-être que la dbnatiorï 
faite au fécond mari eft nulle , jufqu'à 
concurrence de ce qui en doit être re- 
tranché y la femme n'ayant pu valable- 
ment donner à ion fécond mari plus que 
l'Edit ne lui permettott. Mais , dira-ton r 
fi la donation eft nulle jufqu'à concur- 
rence de ce qui doit en être retranché * 
une donation nulle ne pouvant pas trans- 
férer, la propriété , la propriété de ce qui 
^loit être retranché n a pas été transféra 
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au fécond mari ; il eft refté dans les bieig 
de la mère , & il fe trouve par conféquent 
dans fa fucceflîon ; il faut donc venir à 
fa fucceflîon & être héritier , pour l'y re* 
cueillir & le partager. 

Je réponds que la nullité de la donation 
faite au fécond mari , pour ce qui en doit 
être retranché, n'eft pas une nullité abfolue 
qui ait empêché la translation de propriété; 
cette nullité n'eft qu'une nullité relative 3 
qui n'eft établie qu'en faveur des enfants ; 
la propriété de tout ce qui eft compris en 
la donation , a été transférée au fécond 
mari ; l'Edit donné feulement aux enfants 
une aftion révocatoire pour faire retran- 
cher de la donation ce que leur mère 
a donné de plus que l'Edit ne lui per- 
mettoit. 

569. Quoiqu'il ne foit pas néceffaire 
de venir à la fucceflîon pour avoir part 
au retranchement , & que ce ne foit pas 
à titre d'héritiers que les enfants prennent 
ce retranchement , maïs en leur feule qua- 
lité d'enfants ; néanmoins les enfants exhé- 
rédés n'y font pas admis , car les caufes 
qui les rendent indignes des biens de la 
utcceflion de leur mère , les rendent pa- 
reillement indignes de ceux-ci. Lorf- 
qu'un enfant eft exhérédé par fon père 
ou par fa mère , il eft exclus de tous les 
titres auxquels la loi l'eût appelle aiuç 
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tiens de Ion père ou de fa mère ; ce n'eft 
pas feulement à titre d'héritier qti'il n'y 
peut rien prétendre , il n'y peut rien pré- 
tendre à titre de douairier : par la même 
raifon , il n'y peut rien prétendre en vertu 
de l'Edit des fécondes noces, 

570. Il y a plus de difficulté à l'égard 
des filles qui , dans certaines Coutumes, 
font , par leur mariage & la dot qu'el- 
les ont reçue , ne fût-ce çu'un chapel de r<H 
Jes y exclues des fucceffions de leurs père 
& mère qui les ont dotées , & pareille- 
ment à l'égard de celles qui , par leur con- 
trat de mariage , ont renoncé à la fuc- 
ceffion en faveur de leurs frères. Ricard , 
n. 1305 & fuiv. décide qu'ils né doivent 
pas être admis à partager le retranche- 
ment ordonné par l'Edit en faveur des 
enfants ; & il établit comme principe gé- 
néral , que quoiqu'il ne foit pas nécef- 
faire , pour y être admis , de venir à la fuc- 
ceffion , il faut au moins être capable d'y 
venir. Sa raifon eft que l'Edit étant fait 
pour réparer en partie le préjudice que 
les enfants fouffrent de la donation faite 
au fécond mari , ii n'y a que ceux qui 
fouffrent préjudice de cette donation , 
qui doivent avoir part à ce retranche- 
ment qui en eft la réparation ; or il n'y 
a que les enfants qui avoient droit de 
venir à la fucceffion , qui fouffrent de 
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-cette donation : donc il n'y a qu'eux qui 
doivent être admis à partager ce retran- 
chement ; & tous ceux qui n'ont pas 
droit de venir à la fucceffion , n'y doivent 
pas être admis. Il appuie fa décifion par 
l'exemple du douaire ; toutes ces person- 
nes qui font exclues de la fucceffion de 
leur père , ne peuvent rien prétendre à 
titre de douaire dans fes biens ; pourquoi 
pou r roi en t- ils prétendre , en vertu de 
l'Edit des fécondes noces , prendre part 
dans les biens retranchés de la donation 
feite par leur père h une féconde femme ? 
571, Il refte à obferver qu'un enfant 
qui , en majorité , du vivant de fa mère , 
auroit approuvé la donation faite par fa 
mère à un fécond mari , & fe feroit ex- 
preffément obligé à n'y donner jamais au- 
cune atteinte , même dans le cas auquel 
elle fe trouveroit excéder ce que l'Edit 
permet de donner , ne laifleroit pas 9 
nonobftant cette approbation , d'être , 
après ta mort de fa mère , recevable à 
demander le retranchement dç ce que 
cette donation contient de plus qu'il n'é- 
toit permis à la donatrice de donner ; & 
fi le fécond mari lui oppofoit Tapproba- 
tion qu'il y a donnée , Fenfant replique- 
roit que cette approbation eft préfumée 
avoir été extorquée de lui par fa mère 9 
en fraude de l'Edit , & ne doit par con- 
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$quent être d'aucun effet ; je penfe pour- 
tant qu'il faudroit que l'enfant fe pourvût 
par lettres de refcifion* 

Mais fi l'approbation n'a été donnée 
que depuis la mort de la mère , elle eft 
Valable ; il eft permis à un chacun de 
renoncer à ion droit» 

Article V* 

Quelles aSions ont les enfants pour de- 
mander le retrattichement ordonné part ILditz 
- & comment y procède- t-on+ 

171. La femme qui a des enfants d'un 
précédent mariage , transfère à fon fécond 
ou autre fubféquent mari la propriété de 
toutes les chofes à elle appartenantes 
qu'elle lui donne ; mais elle ne la transfère 
& ne peut la transférer qu'à la charge du 
retranchement que fera PEdit lors de la 
mort de la femme , de ce dont la donations 
fe trouvera lors excéder la part de Tui% 
de fes enfants qui aura la moindre part 
dans les biens de fa fucceflïon. 

Le fécond ou autre fubféquent mari ^ 
en recevant à cette charge les biens^ com- 
pris dans la donation , contra&e Fobli- 
gation de rendre aux enfants cet ex- 
cédent , dont l'Edit ordonne le retran- 
chement , s'il s'en trouve lors de la mort 
ée la donatrice. 
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573. C'eft la loi qui forme cette obli* 
gation ; & de cette obligation naît aux 
enfants envers qui elle eft contraûée ; 
une a&ion qu'on peut appeller condiSio 
ex lege , pour fe faire rendre cet excédent/ 
Cette aûion eft perfonnelle réelle * & 
peut être intentée contre les tiers déten- 
teurs des biens-immeubles compris dans 
la donation , dans le cas auquel le fé- 
cond mari les auroit aliénés , foit pour le 
total , foit pour partie ; car le fécond 
mari n'ayant acquis la propriété de ces 
Jjdens que fous la charge du retranche- 
ment ordonné par l'Edit , s'il fe trouve 
y devoir avoir lieu lors de la mort de 
la donatrice , lefdits biens fe trouvent 
effe&és à cette charge & à l'exécution de 
l'obligation qu'il a contraâée par rap- 
port à cette charge ; en conféquence , 
iiiivant le principe qu'on ne peut tranf- 
férer à d'autres plus de droit dans une 
chofe qu'on n'y en a : nemo plus juris 
in alium transferre potejl , quant ipfe habet , 
L. 54 , ff. de reg.jur. le fécond mari , qui 
n'a le droit de propriété des immeubles 
compris dans la donation , qu'à la charge 
du retranchement ordonné par l'Edit , ne 
peut le transférer qu'à cette charge à ceux 
qui les acquièrent de lui ; ces biens ne 
peuvent pafler qu'avec cette charge & 
avec cette affeâation à tous ceux à qui 
ils patient , lefquels par conféquent çq 
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leur qualité de détenteurs defdits biens , 
font tenus de l'aftion qu'ont les enfants 
pour l'exécution de cette charge. 

574. On peut auffi donner aux enfants 
pour la revendication de la portion qui 
doit être retranchée à leur profit , une 
aûion refcifoire utilis in rem ; car lorfque 
la donation , lors de la mort de la do- 
natrice 9 fe trouve excéder la part d'un 
enfant le moins prenant dans les biens de 
fa fucceflion , cette* donation eft potejhue 
legis refcindée , jufqu'à concurrence de 
cet excédent , au profit des enfants ; en 
conféquence , la loi dépouille le fécond 
mari de la propriété des chofes données 
jufqu'à concurrence de cet excédent , ôc 
l'attribue aux enfants. 

J'ai appelle cette aâion utilis , car fe-* 
Ion la fubtilité des principes de Droit , 
le domaine des chofes ne paflfant d'une 
perfonne à une autre que par la tradi- 
tion & la poffeffion , quoique la dona- 
tion faite au fécond mari foit refcindée 
par. la puiflance de la loi , jufqu'à con- 
currence de ce qu'elle excède la part de 
l'enfant le moins prenant , le fécond mari, 
tant qu'il demeure en pofleffion de tous 
les biens , continue d'être , fecu\idhm 
fubtilitatem juris 9 le propriétaire de cet 
excédent, quoique jcm Jîrie caufa & ti- 
tilla ; & pour que les enfants , fccundw 
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civihm rationem , deviennent propriétaires 
en fa place de cet excédent , il faut que 
le fécond mari en foit dépouillé , & que 
les enfants en foient faifis ; les enfants 
ne peuvent donc 9 ficundiim JitbtUitaiem 
juris , pourfuivre la refiitution de la por- 
tion qui doit être retranchée à leur profit, 
que par la voie d'une aâion perfonnelle, 
telle que Paâion condiâio ex hge dont 
nous avons parié , ou par celle qu'on 
appelle condiSio Jine taupu Mais en né- 
gligeant la fubtilité , pour ne s'attacher 
qu'à remplir les vues de l'Edit , auffi-tôt 
qu'il y a lieu au retranchement ordonné 
par l'Edit , on peut regarder les enfants 
comme devenus déjà propriétaires de la 
portion dans les biens donnés , que l'Edit 
veut être retranchée à leur profit , & 
leur donner en conféqueRce l'a&ion utilis 
in rem , pour la revendiquer. 

IV n'importe , au refte , que l'aûion 
qu'ont les enfants pour faire retrancher , 
à leur profit , de la donation faite au fé- 
cond mari , ce qu'il y a d'exceffif , foit 
une aftion perfonnelle réelle , condiclio 
iege , ou une adîon utilis in rem ; l'une & 
l'autre ont le même effet , & dans notre 
Pratique Françoife on fait peu d'attention 
aux noms des aftions. 
• 575. Cette aâion , quelle qu'elle foit, 
eft ouverte par la mort de la femme qui. 
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a fait la donation à fon fécond mari 9 ou 
par la mort de l'homme qui a fait la do- 
nation à fa féconde femme. 

Pour juger fi elle procède & s'il y a 
lieu au retranchement de la donation , & 
jufqu'à quelle concurrence , il faut li- 
quider la fucceffion de la mère ; faire 
une eftimation de tous les biens-meubles 
& immeubles dont elle eft compofée , & 
liquider à quelle fomme monte la part 
de l'enfant qui y prend le moins; laquelle 
doit fervir de mefure à la donation faite 
au ftcond mari. 

Cette eftimation doit fe faire avec le 
fécond mari , qui a intérêt que les biens 
de cette fucceffion ne foient pas eftimés 
au-deffous de leur jufte valeur ; ce qui 
préjudicieroit à fa donation , & la dimi- 
nueroit plus qu'elle ne doit l'être , puis- 
qu'elle fe mefure fur la valeur de la parc 
de l'enfant le moins prenant dans cette 
fucceffion, C'eft pourquoi , fi l'eftima- 
tion avoir été faite fans lui , il feroit 
J>ien fondé à demander une nouvelle ef- 
iimation. 

On doit enfuite eftimer les biens dont 
eft compofée la donation faite au fécond 
mari , qu'on prétend fujette à rédu&ion f 
pour juger fi cette donation excède le 
montant de la valeur de la part de l'enfant 
qui a la moindre part dans la fucceffion» 
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576. Ces eftimations fe font , eu égard 
à la valeur des chofes , au temps de l'ou- 
verture de la fucceffion ; bien-entendu , 
pourvu que ce ne foit pas par 1$ faute du 
fécond mari donataire quelles ont été 
détériorées. Par exemple , fi la ferhme 
avoit donné entre- vifs à fon fécond mari 
un héritage , & que depuis la donation , 
la plus grande partie des terres qui ea 
dépendent , ait été enfablée par une inon- 
dation , ce qui en a considérablement 
diminué la valeur ; pour juger fi & de 
combien la donation excède la part d'en- 
fant , & fi & pour combien il y a lieu 
à la réduction , cet héritage ne fera pas 
eftimé eu égard % ce gu'il valoit lors de 
la donation qui en a été faite au fécond 
mari , mais eu égard à ce qu'il vaut lors 
de la mort de la femme. 

La raifon eft , que le droit" que l'Edit 
donn« aux enfants , eft une réparation 
d'une partie du préjudice que la dona- 
tion faite au fécond mari , leur caufe 
dans la fucceffion de leur mère ; l'Edit 
ne permet pas que la donation leur pré- 
judicie au-delà de la valeur de la part 
d'un enfant le moins prenant dans la fuc- 
ceffion. Le préjudice que caufe la dona- 
tion aux enfants dans la fucceffion de leur 
mère , confident en ce que les héritages 
compris dans la donation > ne fe trou- 
vent 
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^ent pas dans la fucceflion de leur mère , 
au- lieu qu'ils s'y trouveroient , s'ils n'a- 
voient pas été donnés ; la valeur de ce 
préjudice confifte donc dans la valeur de 
ces héritages au temps de <ette fuccef- 
£on , qui auroient augmenté d'autant la 
fucceflion , & non dans la valeur qu'ils 
a voient au temps de la donation ; l'efti* 
mation doit donc s'en faire eu égard à 
ce qu'ils valoient au temps de la fuccef- 
fion. 

Par exemple , fuppofons qu'au temps 
de la donation l'héritage donné au fé- 
cond mari eût été de la valeur de trente 
mille livres ; que par l'accident de l'en- 
(ablement , il fe trouve réduit à la valeur 
de huit mille livres; il eu évident que la 
donation n'a pas caufé aux enfants un 
préjudice de trente mille livres, mais feu- 
lement un préjudice de huit mille livres ; 
car, quand même la donation n'auroit 
pas été faite , l'accident de Penfablement 
des terres n'en feroit pas moins arrivé ; 
l'héritage n'en auroit pas été moins réduit 
à la valeur de huit mille livres; la fuc- 
ceflion ne fe trouve donc privée , par la 
donation , que de huit mille livres. 

Si c'étoit par la faute du donataire 
que l'héritage eût été dégradé , il ne de- 
vrait pas être eftimé eu égard feulement 
à. l'état de dégradation , lors de l'ouyer* 

Tome IL M 



%66 Tréti au Contrat tU Mariage , 
ture de la fucceflion de la donatrice? 
mus eu égard à ce qu'il vaudrait , fi tes 
dégradations n'avoient pas été faites. Par 
exemple 9 fi l'héritage qui a été donné un 
Second mari , lequel , par les dégrada* 
fions , n'eil que de la valeur de huit mille 
livres , eût été , fans lefdites dégradations* 
de valeur de quinze mille livres , il dok 
être eftimé cette fomme de quinze mille 
livres; car fi la donation n'avoir pas été 
faite , on doit préfumer que la donatrice 
eutconfervé eh bon état fon héritage , & 
que cet héritage fe ferait trouvé être darii 
M fucceflion , de valeur de quinze mille 
livres ; la donation a donc fait en ce cas 
«ux enfants un préjudice de quinze mille 
livres dans la fucceflion. 

577- I'* ce w(/S,lorfque l'héritage donné 
au fécond mari a augmenté de valeur , 
il doit être eftimé , non eu égard à ce qu'il 
valoit au temps de la donation , mais eu 
égard à ce qu'il vaut au temps de la 
fucceflion. Par exemple, fi une femme 
a donné à fon fécond mari une maifon 
dans une petite ville , qui ne valoit que 
trais mille livres , lors de la donation $ 
laquelle , au moyen des manufactures qui 
s'y font établies & qui y ont fait aug- 
menter les loyers de maifon 9 fe trouve 
être de valeur de cinq mille livres au 
*emp$ de U mort de la donatrice 9 cette 
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tnaifon doit être eftimée cinq mille liv. 
car la donation fait aux enfants un pré- 
judice de cinq mille livres dans la fuc- 
ceffion de leur mère ; puifque fi elle n'eût 
pas été faite f cette maifon le trouveroit 
dans la fucceffion , & les enfants trou* 
veroient dans la fucceffion une valeur 
de cinq mille livres de plus qu'ils né 
trouvent. y 

578. Lorfque c'eft par des impenfefc 
utiles que le donataire a faites fur l'héri- 
tage , que le prix s'en trouve augmenté , 
lors de la mort de la donatrice , l'hérit 
tage ne doit être eftimé que ce qu'il 
vaudrait, fi ces itnpenfes n'eûffent pas 
été faites , & qu'il eut été laiffé au îtrêmfe 
«état auquel il étoit lors de la donation; 
car fi la donation n'avoit pas été faite , 
il fe ferait trouvé dans cet ancien état 
dans la fucceffion , & la fucceffion n'eût 
été augmentée quede la valeur qu'il aurait 
eu étant dans cet ancien état ; la dona- 
tion ne fait donc préjudice que de cette 
valeur* 

. 579. Lorfque ce font cfces tmpenfes né- 
cefiaires qui ont été faîtes par le fécond 
jnari fur l'héritage , il ne doit pas être es- 
time que fous la déduâkm defdites im*- 
penfes ; car ces kapenfes étant fuppo- 
îées nécefTaires 9 fi la donation n'eût pas 
été faite , la donatrice eut ité obligée de 
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les faire ; la fomme qu'elle y auroit emî 
ployée fe trouveroit de moins dans fil 
fucceffion; c'eft pourquoi l'héritage n'àu* 
roit augmenté fa fucceffion que fous la 
déduâion de cette fomme qui s'y feroit 
trouvée de moins. 

Nous n'entendons parler que des greffes 
impenfes ; celles d'entretien font une 
charge des fruits que le donataire perçoit, 
& il ne peut les répéter. 

580. Tout ce que nous avons dit juf* 
qu'à préfent doit s'obferver , foit que le 
fécond mari ait confervé l'héritage qui lui 
a été donné , foit qu'il l'ait aliéné: on doit 
en l'un & l'autre cas l'eftimer eu égard à 
la valeur qu'il a au temps de la fucceffion, 
quoiqu'elle foit au-deffus ou au-deflbus du 
prix qu'il Ta vendu; car foit qu'il ait 
confervé cet héritage , foit qu'il l'ait 
vendu , la donation fait également pré* 
indice aux enfants dans la futceffion de 
leur mère , de la valeur préfente de l'héri- 
tage qui s'y feroit trouvé , s'il n'avoit 
pas été donné au fécond mari. 

~ Ce que nous avons dit à l'égard des 
impenfes utiles ou néceffaires , a pareille* 
ment lieu , foit qu'il ait aliéné l'héritage , 
foit qu'il l'ait confervé. 

581. Si néanmoins la yente que le 
fécond mari a faîte de l'héritage qui lui 
a été donné, étoit une vente forcée que 
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la donatrice eue pareillement été obligée 
de faire , putà , pour une caufe d'utilité 
publique , ou pour une caufe de réméré r 
auquel l'héritage étoit fujet , il eft évi- 
dent en ce cas , qu'il n'y auroit pas lieu 
à l'eftimation de cet héritage, & qu'on 
ne comprendrait dans feftimation de la 
donation faite au fécond mari , que la 
ibmme qu'il a reçue, ou qui lui eft due 
pour le prix de la vente forcée qu'il en 
a faite; car, quand même la donation 
n'auroit pas été faite , il ne fe feroit 
trouvé de plus dans la fucceffion de la 
donatrice, aue cette fomme pour laquelle 
elle auroit été pareillement obligée de le 
vendre. 

582. Il en eft de même des rentes 
comme des héritages : une reftte qu'une 
femme a donnée à fon fécond mari , doit 
s'eftimer eu égard à la valeur qu'elle a 
lors de la^mort de la donatrice /plutôt 

3u'eu égard à la valeur qu'elle avoit lors 
e la donation. Par exemple : fi la rente 
qui a été donnée , étoit d'une valeur 
moindre que fon capital lors de la dona* 
tion , parce que la folvabilité du débiteur 
de la rente étoit alors fufpefte, & que de- 
puis le débiteur, par des fucceflions qui 
lui font échues , étant devenu riche , la 
rente fe trouve , lors de la mort dé la 
donatrice, de la valeur de fon principal, 

M iii > 
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elle fera eftimée fuivant cène valeur; 
vice verfà 9 & la rente qui lors de la doua? 
tion étoit de la valeur de ion capital, par 
Je renversement de b fortune du débiteur , 
ou par quelqu'autre caufe , fe trouve k>r$ 
de la mon de la donatrice , n'être plus 
de la valeur de fon capital , elle ne fera 
cftimée que ce qu'elle vaut alors, pourvu 
que ce ne foit pas par ia faute du dona- 
taire ou de fes fucceffeurs, qu'elle foit 
diminuée de valeur; futk y pour avoir 
Jatâe perdre les hypothèques de cette 
rente, faute de s'être oppofé aux décrets 
des héritages hypothéqués, ou d'avoir 
Interrompu la prescription. 

Lorfque la rente a été remboursée, on 
comprend dans l'eiHmation de la dona- 
tion le prix que le fécond mari a reçu 
pour le rachat. Si, après la difeuffion 
des biens du débiteur , le fécond mari 
n'a pu venir utilement en Qrdre , que 
pour une partie du capital , fans qu'il y 
ait eu de fa faute, on se comprendra dans 
l'eftimation de la donation que la fomme 
qu'il a reçue; car, fi la donation n'eût 
pas été faite , la donatrice n'auroit pareil- 
lement pu recevoir que cette fomme : 
donc le donataire n'a fait préjudice aux 
' enfants dans la fucceffion de la donatrice , 
que de cette fomme. 

583. Si le fécond mari, lots de l'or- 
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ère , étoit créancier , non-feulemem du* 
principal de la rente qui lui a été donnée* 
mais de plusieurs arrérages courus depuis - 
la donation ; ce qu'il a reçu à Tordre, doit 
fe répartir par proportion , tant fur le 
capital de la rente qui lui appartient à la 
charge de la réduâion de l'Edit, que iu* 
tes arrérages qui lui appartiennent par- 
faitement , & qui ne font pas fumets à 
cette réduôiom 

Par exemple , s'il étoit créancier de 
dix mille livres pour le capital de la rente, 
& de cinq mille pour les arrérages , ce 
qui fait en total quinze mille livres , & 
qu'il n'ait reçu à Tordre que fept mille 
cinq cent livres, qui eft la moitié de 
cette fomme ; il doit être cenfé en avoir 
reçu cinq mille livres pour la moitié de 
fon principal , & les deux mille cinq cent 
livres de furplus pour la moitié de fea 
arrérages ; c'eft pourquoi dans l'efëmatiot* 
qu'on fera de la donation qui lui "a été 
feite de cette rente , on ne portera que 
la fomme de cinq mille livres , comme 
n'ayant reçu que cette fomme fur le ca* 
pital de cette rente. 

5*84. Le principe que nous avons 
établi jufqu'à préfent, que pour régler 
û & jufqu à quelle concurrence la do->* 
nation faite au fécond mari , doit fouffirir - 
fédu&on y on doit effacer , eu égaxd au 

Miv 
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temps de la mort de la donatrice, tant 
les biens compris dans la donation , que 
ceux de fa fucceffion , eft confirmé par 
le texte de la Novelie 12, cap. 28 , où 
il eft dit : tempus illud conjiderandum eft 
fuo binubus moritiir , & portionem inde 
Jumendaniy & fecundum eam id quod plus 
eft contemplantes , aiiferre fuod tranfcendit , 
opportet 9 & filiis applicare ; in omnibus ta- 
libus , non ab initio donatione autjcripturâ 
rejpiciendâ^fed qui vocatur eventus coi\fidc* 
randus eft. 

585. Comme c'eft au temps de la mort 
de la donatrice que le droit qu'ont les 
enfants de demander la réduâion de la 
donation faite au fécond mari , devient 
ouvert , il s'enfuit que c'eft précifément 
à ce temps qu'on doit avoir égard pour 
piger s'il y a lieu à la réduâion de l'E- 
dit, & jufqu'à quelle concurrence ; c'eft 
pourquoi on doit eftimer l'héritage pré- 
cifément eu égard à la valeur qu'il avoit 
au temps de la mort de la donatrice: 
non-feulement donc il n'importe pas qu'il 
ait valu plus ou moins au temps de la 
donation , comme nous l'avons vu juf- 
qu'à préfent ; mais il n'importe pas non 
plus que , par quelque accident furvenu 
depuis la mort, il ait augmenté ou di- 
minué de valeur. 

Par exemple , fi l'héritage , lors de la 
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mort de la donatrice, qui a donné ouver- 
ture au droit des enfants , étoit de va- 
leur de vingt mille livres , & la portion 
de l'enfant le moins prenant dans la fuo 
ceflion , de la valeur de quinze mille li- 
vres ; quoique par une inondation fur- 
venue depuis la mort de la donatrice , qui 
a enfablé une partie des terres de cet hé-__ 
ritage, il ne foit plus que de la valeur 
de dix~mille livres qui eft au deffous de 
celle de la portion d'enfant : néan- 
moins on doit confidérër la valeur de 
20000 liv. qu'il avoit au temps de la mort 
de la donatrice , qui eft d'un quart plus 
forte que celle' de la part d'enfant, & 
en conféquence les enfants doivent avoir 
le droit de demander le retranchement à 
leur profit du quart de cet héritage ; le 
droit de demander ce retranchement qui 
teft né & acquis aux enfants lors de la mort 
de la donatrice, ne peut pas leur être ôté; 
toute la perte que doit leur caufer l'acci- 
dent furvenu à l'héritage depuis l'ouver- 
ture de leur droit , c'eft que le quart de 
cet héritage dont ils ont droit de deman- 
der le retranchement , & qui valoit lors 
cinq mille livres, ne vaut plus que deux 
mille cinq cent livres. 

586. Après que, par la liquidation de 
la lucceffion de la femme qui a fait une do- 
nation à fon fetond mari , & de la portion 
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de l'enfant -le moins prenant dans cette 
fucceflion , & par l'eftimatioh des biens 
compris dans la dotation , on a reconnu de 
combien cette donation excède le montant 
de la part d'enfant ,,putà 9 d\me moitié , 
d'un tiers, d'un quart; les biens compris 
en la donation fe trouvant en ce cas com- 
muns entre les enfants pour la portion qui 
en doit être retranchée à leur profit , & 
le fécond mari pour le furplus , on doit 
procéder entre le fécond mari & les en- 
fants au partage de ces biens , par lequel 
partage on délivre aux enfants r en bi^ns 
de ladite donation , la portion qui en doit 
être retranchée à leur profit , & on laiffe 
le furplus au fécond mari. 

Si les biens qu'on affigne par ce partage 
aux enfants pour la portion qui doit être 
diftraite à leur profit , excédent le mon- 
tant de cttte portion, on charge ces biens 
d'un retour envers le fécond rtiari ; & , 
yice verfâ , fi ces biens ne rempliffent pas 
entièrement les enfants de la portion qui 
doit être retranchée à leur profit , onr 
charge d'un retour envers eux, ceux qui 
font reftés au fécond mari. 

Le fécond mari & les enfants contra ç- 
tent réciproquement l'obligation de ga- 
rantie que forme le partage entre des 
copartageants. 

Lorfque dans une donation, dont une 
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portion doit être retranchée au profit des 
enfants, il n'y a qifun héritage qui ne 
peut êtrç commodément partagé entre les 
enfants pour la portion qui en doit être 
retranchée , & le fécond mari pour le 
iurplus ; chacune des parties peut en ce 
cas demander la licitation, 

J87. Les fruits, tant civils que naturels 
des héritages compris dans la donation, 
qui ont été perçus depuis lé Jour du décès 
de la donatrice , qui eft le jour auquel le 
droit des enfants a été ouvert , appartiens 
nent auxdits enfants pour la portion def» 
dits biens qui doit être retranchée à leur 
profit ; le mari , qui a perçu ces fruits 
avant le partage ou la licitation , leur en 
doit faire raifon, deductis imptiifis. 

588. La portion qui doit être retran* 
chée de la donation, peut être deman- 
dée , même dans les biens pofTédés par 
des tiers détenteurs, & que le fécond 
mari a aliénés par des aliénations volon- 
taires ; les enfants ont, pour cet effet , con- 
tre ces tiers détenteurs une aftion, comme 
nous l'avons wijùprà. Néanmoins, lorf- 
que'le mari n'a aliéné qu'une partie des 
biens compris dans la donation, & quç 
dans ceux qui lui font reftés , il s 9 en trou- 
ve fuffifamment pour remplir les enfants 
de la portion entière qui doit être re* 
tunchée de la donation , à leur profil, 

Mvj 
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il eft équitable en ce cas, pour éviter les ' 
recours de garantie & les dommages & 
intérêts qu'auroient à prétendre ces tiers 
acquéreurs contre le fécond mari , que 
les enfants foient remplis dans les biens 
reftés au fécond mari , de la portion qui 
doit être retranchée à leur profit , & qu ils 
ne foient pas écoutés à rien demander 
aux tiers détenteurs. 

Lorfque les enfants font obligés de 
fe pourvoir contre les tiers détenteurs , 
ne reliant pas au fécond mari des biens 
compris en la donation en quantité fuf- 
fifante pour les remplir ; fi ces tiers dé- 
tenteurs ont acquis fans connoiffance de 
la charge à laquelle ces biens étoient 
fujets, étant poflëffeurs de bonne foi, 
ils ne font tenus des fruits de la por- 
tion dont on demande le retranchement, 
que depuis la demande donnée contre 
eux , fauf aux enfants à fe pourvoir pour 
ceux perçus auparavant la demande , & 
depuis le décès de leur mère , contre le 
ïecond mari , qui en eft tenu personnel- 
lement. 

589. Tout ce que nous avons dit ju£ 
qu'à préfent de Tellimation qui doit fe 
faire de la valeur dont font les biens com- 
pris dans la donation au temps de la 
'mort de la donatrice , du partage qui 
doit s'en faire entre les enfants & le fe* 
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cond mari y & de l'aâion contre les tiers 
-détenteurs, n'a lieu que lorfque ce font 
des biens immeubles qui ont été donnés 
au fécond mari : lorfque c'eft de l'argent, 
des marchandifes , ou d'autres meubles 
qui ont été donnés , fi la fomme donnée , 
ou celle à laquelle montoit lors de la 
donation le prix des effets donnés 5 fe 
trouve , lors de l'ouverture de la fuccef- 
fion de la mère , excéder la valeur de 
la part de l'enfant le moins prenant , les 
enfants font créanciers du fécond mari 
pour la reftitution de cet excédent ; leur 
créance n'eft qu'une fimple créance d'une 
fomme d'argent contre le fécond mari, 
avec hypothèque fur fes biens , du jour 
de la donation par laquelle il eft cenfé 
s'être tacitement obligé à la reftitution 
de cet excédent. Les enfants n'ont aifc- 
cune aéHon contre les tiers détenteurs 
d'aucuns des meubles compris dans la 
donation que le fécond mari auroit alié- 
nés ; ils ont feulement un privilège fur 
ceux qui font.reftés en nature au fécond 
mari , pour la créance de la fomme d'ar- 
gent qu'il leur doit. 
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la portion retranchée , le dro 
iheque qu'il y avoit donne à 
ciers , a été pareillement étein 
pas pu leur donner plus de droi 
avoit lui-même ; c'eft le vrai 
règle , Soluto jure dantis , folv 
cipientis ; la réfolution du dr 
cond mari fur la portion retr 
fait ex causa antiquà neceffariâ < 
contraclui 9 puifque la donati 
pu lui être faite que fous la 
cite du retranchement qui a eu 
réfolution doit donc entraîner 
hypothèques , & de tous les ai 
réels qu'il auroit pu impofer I 
tioh retranchée. 

J92. Il fuit auflî de notre 

que la part qu'un enfant a eue 

eion retranchée de la donatioi 

fa mère au fécond mari , ne d 

imputée fur fa légitime : Finge 

tne a fait une donation à fon fe 

qui monte à vingt mille livr 

laifle encore quarante mille 

Çà fuccelîîon ; elle a deux eni 

a fait l'aîné légataire univerfel. 

la légiti-ne à laquelle le puîné 

jféduit par ce legs univerfel , i 

par fiction une ma(Te,tam d< 

Hiiile livres qui font reliées d 

celficm , que des vin^t mille 
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fécond mari , laquelle montera à foixante: 
mille livres y la légitime du puîné , dans 
cette maiTe, eft de quinze mille livres* 
La donation de vingt mille livres faite 
au fécond mari , étant plus forte de cinq 
mille livres que la portion de l'enfant 
légitimaire, elle doit fouffrir retranche-» 
ment de cette fomme de cinq mille liv. 
Lorfque le puîné voudra prendre en en- 
tier , dans les biens délaifles par fa mere s 
les quinze mille livres qui lui appartiens 
nent pour fa légitime, l'aîné ne pourra 
pas l'en empêcher , en lui oppofant qull 
doit imputer fur fa légitime la part qu'il 
a dans les cinq mille livres retranchées de . 
la donation du fécond mari ; car cet en- 
fant légitimaire ne tient que de la loi ce 
qu'il en a eu; il ne le tient pas de fa 
mère , qui , bien - loin de le lui donner, 
le lui a voulu ôter, en le donnant àfon 
fécond mari. Ricard,^?, 3 , n. 1312. N 
JP3. La portion retranchée n'étant 
point partagée entre les enfants à titre 
de fucceffion , le fils aîné héritier de fa 
mère a-t-il droit de prétendre fon droit 
d'aînefle dans les biens nobles qui fe trou- 
vent dans la portion retranchée ? La 
queftion foufifre difficulté : il y a lieu de 
foutenir que l'aîné eft fondé. Le retran- 
chement que fait TEdit de ce qu'il y a 
d'exceffif dans, la donation faite au fécond 
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mari , eft , comme nous l'avons déjà dît 
ailleurs , une réparation du préjudice 
que la donation faite au fécond mari, ap- 
porte aux enfants; d'où il fuit que le pré- 
judice que l'aîné a fouffert dans la fùo 
ccffion de fa mère , de la donation des 
biens féodaux faîte au fécond mari , dans 
lefquels il auroit eu une plus grande part 
que fes frères & foeurs , étant plus grand 
que celui qu'ont fouffert fes frères & 
keurs ; il eft naturel qu'il ait une plus 
grande part dans le retranchement , qui 
eft la réparation de ce préjudice ; la part 
dans la réparation , devant être pro- 
portionnée au préjudice fouffert. Il pa- 
yent que c'étoit le fentiment de Ricard: 
en peut pour cela tirer argument de ce 
que cet Auteur décide,/?. 3,71, 1390, 
que l'aîné prend droit d'aînefle dans les 
biens que la femme eft tenue de réferver 
aux enfants de fon premier mariage par 
le fécond chef de l'Edit, quoiqu'ils n'y 
aient droit qu'en leur qualité d'eafants , 
& que ces biens ne foient proprement 
ni de la fucceflîon de leur mère, ni de 
celle de leur père ; il y a même raifon 
pour le décider à l'égard des biens re- 
tranchés , en vertu du premier chef. 

594. Il refte fur le partage de la por- 
tion retranchée , la queftion de fçavoii , 
£ le fécond mari doit être admis à la 
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partager, & à y prendre la même paît 
que celle quîy prendra l'un des enfants* 
La GJofe fur la loi Hoc ediâali , paroît décn 
der pour l'affirmative ; c eft auffi l'avis de 
Renuflbn , Traité dt la Commun. IV, Jil, 
(67. La raifon de ces Auteurs eft , que. 
iorfque l'Edit déclare que les femmes ne 
pourront donner à leurs féconds maris 
plus qu'à l'un des enfants le moins pre- 
nant , l'intention du Légiflateur eft, que 
le fécond mari ne puifle avoir plus qup 
l'un des enfants le moins prenant ; mais 
elle n'eft pas qu'il ait moins : néanmoins 
fi le fécond mari n'étoit pas reçu à par- 
tager avec les enfants la portion retirât»-» 
chée, il fe trouveroit qu'il auroit moins 
que l'enfant le moins prenant; car cet 
enfant a déjà dans les biens reftés à la 
mère , & qui fe trouvent dans fa fuccef» 
fion , autant comme a le fécond mari dans 
ce qui lui refte de la donation qui a été 
réduite à cette part; fi cet enfant, ou- 
tre cela , prenoit une part dans la por* 
tion de biens qui a été retranchée de la 
donation , fans que le fécond mari fut 
admis à prendre une . pareille part , le 
fécond mari auroit moins que cet enfant, 
qui auroit de phis que lui (a part dans la 
-portion retranchée. Ricard, qui traite la 
queftion , p. 3 , n. 1 3 1 9 , &Jîiiv. eft d'avis y 
.nonobstant ces raifons , que le fécond ma» 
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ne doit point être admis à partager avee Ici 
enfants la portion retranchée de la dona- 
tion ; il fe fonde fur les termes de la loi Hoc 
édiâali , §. 6 , verfifin. verb , où il eft dit : 
Jd juod relicium , vel donatum , vel datum 
fiiet it , tanjuamnon feriptum 5 rue derelichim y 
pel donatum , vel datum fit 9 ai perfonas 
dejirri liberorum ; & inter eos dividi ju* 
h émus. Les Empereurs n'appellent point le 
fécond mari au partage de cette portion 
qui doit être retranchée de fa donation* 

Ricard fe fonde aufli fur la Novelle 11 , 
tap. 27, dont les termes font encore plus 
formels ; il y eft dit : Quoi plus eft: in 
10 quoi relicium , aut datum eft 9 aut no- 
verca 9 ac vitrico , ac fi neque feriptum y 
neque relicium , aut datum , vel donatum y 
competit filiis , & inter eos solos 9 ex 
tequo dividitur ut opertet. 

Les textes de ces loix doivent fervir 
d'interprétation au premier chef de l'Edit 
qui a été tiré de ces loix, lefquelles font 
expreflement approuvées par le préambule 
de l'Edit, en ces termes: a quoi les an- 
ciens Empereurs ont voulu pourvoir par 
plufieurs bonnes loix & constitutions , & 
nous avons loué et approuvé icelles 
.loix , &c, 

A lcgard de la raifon apportée pour 
l'opinion contraire , Ricard répond , en 
convenant que l'Edit défend feulement à 
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la femme de donner à Ton mari plus qu'à 
l'un de fes enfants le moins prenant dans 
fa fucceffion , qu'elle lui permet de lui en 
donner autant ; mais que s'enfuit- il ? Rien 
autre chofe , {înon que toutes les fois 
qu'une donation faite au fécond mari, 
n'excédera pas la part que l'enfant le 
moins prenant a droit de prétendre dans 
la fucceffion ; cette donation fera valable, 
& ne fera fujette à aucune réduâion. 

Mais il ne s'enfuit pas que lorfque la 
femme aura contrevenu à l'Edit , en fai- 
fant à fon fécond mari une donation plus 
forte qu'il ne lui étoit permis, ce qu'elle 
lui a donné de plus qu'il ne lui étoit 
permis, ne doive être, par forme de peine 
de fa contravention , retranché de la do» 
pation, & appliqué à fes enfants feuls, 
comme le dit la Novelle ; on peut même 
dire qu'en ce cas, l'enfant le moins pre* 
nant n'a de fa mère rien de plus que lé 
fécond mari ; car ce qu'il a dans les biens 
retranchés de la donation , il ne le tient 
que de la loi ; il ne le tient pas de fa mère, 
qui au contraire a voulu len dépouiller 9 
pour le donner au fécond mari. 

Article VU. 

Des Donations 4e part d'Enfants* 

ypy. Il arrive fouvent qu'une per-j 
ibnne >qui - convoie m fécondes noces % a<i 
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lieu de donner à fa féconde femme ou I 
fon fécond mari , de certains effets déter- 
minés , ou une certaine fomme d'argent, 
lui donne par fon contrat de mariage + 
en termes généraux , une part £ enfant. 

Ces donations de part d'enfant ne font 
pas proprement des inftitutions contrac- 
tuelles d'héritier ; car le fécond mari do* 
nataire d'une part d'enfant, ne prend pas 
à titre d'héritier la part qui lui eft don-? 
née dans les biens de la fucceflion de fa 
femme; il n'eft pas héritier de cette part, 
il n'en èft que donataire , & çn confèr 
quence il n'eft pas ténu indéfiniment & 
ultra vires pour cette part , des dettes de 
la fucceflion , comme l'eft un héritier ; H 
n'en eft tenu que jufqu'à concurrence de 
la part des biens dont il eft donataire j 
u'il peut abandonner pour fe décharger 
ie la part des dettes dont il eft tenu en 
fa qualité de donataire. 

Quoique les donations d'une part d'en- 
fant ne foient pas proprement des inf» 
titutiofls contractuelles d'héritier 9 elles 
tiennent néanmoins beaucoup de œs inf- 
titutions contractuelles ; comme eHes , el? 
les deviennent caduques par le prédécès 
du donataire avant la'dbrtàtriceou le do- 
nateur. Ceft ce qui a été jugé par un 
Arrêt du 13 Avril l6tS 9 rapporté par 
Remiflbn, en fon Traité dte la Gômmunau- 
téjj>. 3.3, <à. 3 o tu. 3% % & au Journal dû 
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Palais. La raifon eft que la part d'enfant 
dans la fucceflîon de la donatrice, qui fak 
l'objet de la donation , eft une chofe qui 
ne commence à exifter que lorfqu'il y fc 
une fucceffion , c'eft-à-dire , lors de la 
mort de la donatrice : le donataire avant 
ce temps n'a qu'un droit informe; il te 
peut avoir un droit formé à une chofe qui 
n'exifte pas encore ; par conféquent 9 
lorfqu'il meurt avant la donatrice, n'ayant 
encore alors acquis ni pu acquérir aucun 
droit à la choie donnée qui n exiftoit 
pas encore, il n'y a rien qu'il ait pu trans- 
mettre à fes héritiers. Les donations étant 
faites à la perfônne du donataire que lt 
donateur a eu feul en vue , le droit qui 
réfulte d'une donation ne peut fe former 
qu'en la perfoflrte du donataire ; lorfqu* 
le donataire meurt avant qu'il fort foraaé j 
il ne peut plus fe former après fa mort 
en la pêrfonne de fes héritiers, puifqu'il* 
ne font pas les pçrfonnes à qui la dona* 
tion a été faite. 

En cela une donation de part Jetifant 
eft très -différente de celle dun çorpi 
certain ou d'une foiiime déterminée. Le 
fécond mari acquiert par fon contrat de 
mariage , le droit de propriété du corps 
certain ou le droit de créance de la fcnw 
. me que fa femme lui a donnée ; & il 
tranfmet dans fo fucceflîon -, JosÉqtfU pré* 
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décède , ce droit de propriété ou de 
créance qui lui a été acquis. 

5^6. De même que dans les inftird- 
tions contractuelles qui font fûtes par 
contrat de mariage de l'un des futurs 
époux , on fuppofe une fuppofition vul- 
gaire tacite des enfants nés de ce mariage, 
pour recueillir la fucceflion à la place 
de rinftitué , dans le cas auquel il prédé- 
céderoit ; on fuppofe de même dans une 
donation de part d'enfant faite par con- 
trat de mariage au fécond mari , une fubt 
finition vulgaire tacite au profit des en- 
fants qui naîtront du mariage , pour re- 
cueillir la donation de part d'enfant, en 
cas de prédécès du fécond mari donataire ; 
c'eft l'avis de RenufTon , ibicL nomb. 73, 
Comme cette opinion de RenufTon pour- 
rait peut-être fouflrir quelque difficulté, 
les donations de part d'enfant n'étant pas 
favorables # il eft plus sûr d'exprimer 
cette fubftitution dans le Contrat de ma- 
riage. 

çp7. Le fécond mari (ou la féconde 
femme) donataire d'une part d'enfant, a 
droit de prendre cette part dans tous les 
biens de la fucceflion de la donatrice, 
(bit meubles , foit immçubles , foit ac- 
quêts , conquêts ou propres , fauf néan- 
moins clans certains biens mentionnés % 
dans le fécond chef de l'Edit, & dans 

les. 
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les extenfions que quelques Coutumes y 
ont faites , dont nous traiterons dans les 
feâions fuivantes , dans lefquelles le fé- 
cond mari ou la féconde femme donataire 
-de part d'enfant , ne peuvent prendre au- 
cune part, 

La part du fécond mari donataire de 
part d'enfant , fe règle fur le nombre de£ 
enfants qui fe trouvent appelles à la fuc- 
œffion lors 4e la mort de la donatrice ; 
par exemple , s'il y en a fix , la part da 
fécond mari fera un feptieme* 

598. Lorfque la donatrice eft morte 
fans laifler d'enfants , ceux qu'elle a voit 
«tant tous prédécédés , quoique la do- 
nation qu'elle auroit faite à fon fécond 
mari de tous fes biens > eût été en ce cas 
valable ; néanmoins lorfque c'eft une part 
J enfant qu'elle lui a donnée , le donataire 
de part ^enfant ne peut pas prétendre le 
total des biens de la donatrice , car une 
fart n*eft pas le total. 

Quelle fera donc la part qui fera cen- 
fée en ce cas foire l'objet de la dona- 
tion? Ricard,/. 3 ,n. 1281 , penfe qu'en 
ce cas , la part que doit avoir le fécond 
mari donataire de part d'enfant , eft la 
moitié de tous les biens indiftinflement 
quels qu'ils Soient : fon avis eft fondé fur 
ce que le terme part , lorfqu'il eft indé- 
fini , fe prend dans le langage ordinaire 
Tome II. N 
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pour la moitié : Partis appellatio non ad* 
Jectâ quota , dimidia intelligitur. L. 1 64 , 
§. 1 , ff. de verb.Jignif. Denifart cite un 
Arrct dç 1763 , qui Ta jugé. 

599. Lorfque la donatrice n'a laifle 
qu'un fils unique , ce fils , dans le partage 
des biens féodaux qu'il fait avec le fé- 
cond mari donataire de part d'enfant, 
doit-il avoir un droit d'aîneffe tel qu'il 
J'auroit eu s'il eut partagé la fucçeffion 
avec un autre enfant ? Pour la négative , 
on peut dire que le droit d'aîneffe dans 
une fuccefïion > étant l'avantage que la 
loi donne à l'aîné fur (es frères & fqeurs 9 
il ne peut y avoir de droit d'aîneffe, 
lorfqu'il n'y a qu'un enfant unique. On 
dit au contraire pour l'affirmative , qu'une 
donation de part d'enfant eft la dona- 
tion de la part qu'auroit eu un autre en- 
fant , fi la donatrice en eût laifTé un au- 
tre que celui ou ceux qu'elle a laifle ( 
or un autre enfant n'auroit eu que le 
titre des biens pobles , après qu'on en 
auroit prélevé le manoir & le vol du 
chapon ; le fécond mari n'en doit donc 
pas avoir davantage. 

600. Lorfque la donatrice n'a laifle 
que deux enfants , un aîné & un puîné 9 
la part que le fécond mari doit avoir 
dans les biens nobles que la donatrice a 
Jaiflcs à fon dé;ès, après qu'on en a prèle- 
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vé le manoir & le vol du chapon, doit être 
le quart , i°. parce que c'eft la part qu'eût 
eu un autre enfant , s'il y en eût eu un 
de plus ; 2 . parce qu'en affignant au fé- 
cond mari cette portion , la loi qui règle 
la part du fécond mari à celle de l'en- 
fant le moins prenant dans la fucceffion > 
& la loi qui attribue à l'aîné les deux 
tiers dans les biens nobles de la fuccef- 
fion , outre le manoir & le vol du cha- 
pon , lorfqu'il n'y a que deux enfants , fe 
trouvent Tune & l'autre exécutées ; c'eft 
ce qu'il eft facile de faire voir. 

Il faut obferver pour cela que la fuc- 
ceffion Je la mère dans les biens nobles 
par elle délaiffés à fon décès » n'eft com- 
posée que de ce qui en refte après di£- 
traâion faite de la portion donnée dans 
lefdits biens au fécond mari ; car ce qui 
a été donné , ne fait plus partie de la fuc- 
ceffion de la mère : en fàifant donc dans 
les biens nobles délaiffés par la dona- 
trice , la diftraâion du quart pour la por- 
tion donnée au fécond mari , il ne fe trou- 
vera plus dans la fucceffion de la mère qui 
eu à partager entre fes deux enfants , 
que les trois quarts defdits biens nobles 
à partager entre l'aîné & le puîné : l'aîné 
en prend les deux tiers qui font deux 
quarts ou la moitié au total , le puîné 
prend l'autre tiers de ces trois quarts, qui 
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elt un quart au total ; laquelle part du 
puîné fe trouve égale à celle du fécond 
mari. 

60 1 . Il y a plus de difficulté fur la fixa* 
non de la portion d'enfant dans les biens 
nobles , lorfque la donatrice a laiffé plus 
de deux enfants. Par exemple , je fuppofe 
que la donatrice a Iaiffé cinq enfants , un 
aîné & quatre puînés ; doit-on dire tout 
uniment que la portion d'enfant du {t~* 
cond mari donataire , doit être celle 
qu'y auroit eu un fixieme enfant , deft-à- 
dire 9 un cinquième en la moitié , qui eft 
un dixième au total ? Cette déciuon a 
un inconvénient. La portion que le fé- 
cond mari donataire d'une part d'enfant , 
prend dans les biens délaiffés par la do- 
natrice à fon décès , ne fait pas partie 
de la fucceffion de la donatrice ; cette 
portion en a été diftraite par la donation 
qui en a été faite au donataire ; & la fuc- 
ceffion de la donatrice n'eft proprement 
compofée que de ce qui refte des biens dé- 
laiffés par la donatrice à fon décès , après 
diftraftion faite de la portion donnée au 
fécond mari : ayant donc diftrait un di- 
xième des biens nobles délaiffés par la 
donatrice à fon décès pour la portion don- 
née au fécond mari , la fucceffion n'eft 
plus compofée que des neuf dixièmes 
fdefdks biens nobles. En donnant cinq di- 
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xiemes à l'aîné dans les neuf dont la 
fucceflîon eft compofée , & un dixième 
à chacun des quatre puînés , l'aîné fe 
trouvera avoir plus de la moitié des biens 
nobles dont la fucceflîon eft compofée , 
outre le manoir & le vol de chapon ; 
ce qui eft contraire à la loi des fiefs fur 
le droit d'aînefTe , qui ne donne à l'aîné 
que la moitié , outre le manoir & le vol 
de chapon , lorfqu'il y a plus de deux en- 
fants. 

Le fyftême qui donne au fécond mari 
donataire de part d'enfant , précisément 
& tout uniment , la même part qu'eût eu 
un autre enfant , s'il y en eût eu un de 
plus , foufFre encore un autre inconvé- 
nient , en ce qu'il fait porter aux puînés 
feuls , tout le préjudice qui réfulte de la 
donation , fans que faîne en porte rien ; 
ce qui eft contraire à un autre principe 
de la matière du droit d'aîneflfe , qui eft 
qu'un aîné ne peut , à la vérité , fouflrir 
des donations des biens nobles qui font 
faites à fes puînés ; mais il foufFre , com- 
me fes puînés , des donations qui font 
faites à des étrangers , ter qu'eft un fé- 
cond mari ; chacun des enfants en fouf- 
fre , à proportion de la part qu r ii eût eue 
dans les biens donnés , s'ils fuffent reftés 
^ans la fucceflîon , & n'euffent pas été 
donnés ; l'aîné qui en eût eu la moitié , 
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doit trouver cette moitié de moins dans 
les biens de la fucceflion. 

Je crois avoir trouvé une manière de 
fixer la portion du fécond mari donataire 
de part d'enfant , dans les biens nobles 
que la donatrice a Iaifles à fon décès. 

Je l'ai déjà expliquée dans mon Ihtro- 
duftion au tit. io de la Coutume d * Orléans 9 
ch. 9 , art. i , §. 4. Je penfe que lorfque la 
donatrice a laifle plus de deux enfants 
venant ou ayant droit de venir à la fuc- 
ceffion , parmi lefquels il y a un aîné ; 
pour fixer & déterminer la portion que 
doit avoir le fécond mari dans les biens 
nobles , fuivant les Coutumes de Paris , 
d'Orléans , & autres femblables > il faut , 
dans les biens nobles que la donatrice a 
Iaifles à fon décès , distraction préalable- 
ment faite du manoir & vol de chapon , 
feire deux fois autant de portions qu'il 
y a de puînés , plus une. Par exemple , 
fi la donatrice a laifle cinq enfants , fça- 
voir , un aîné & quatre puînés , il faut 
faire dans lefdits biens neuf portions , en 
donner une au fécond mari ; Faîne , dans 
les huit neuvièmes reftants qui compo- 
fent la fucceflion , aura quatre neuviè- 
mes , ce qui fait précifément la moitié 
des biens nobles dont la fucceflion fe 
trouve compofée ; chaque puîné aura un 
neuvième , qui eft une part égale à celle 
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du fécond mari. Le préjudice que la do-" 
nation d'une neuvième portion faite au 
fécond mari , porte à la fucceflion , eft 
porté pour une moitié par l'aîné , lequel * 
au lieu de la moitié au total qu'il eût 
eue » fi la donation n'eût pas été faite , n'a 
que quatre neuvièmes , qui font un dix- 
huitième de moins que la moitié ; il fouf* 
fre par-là pour moitié le préjudice que 
la donation du neuvième faite au fécond 
mari > fait à la fuccefllon , le dix-huitieme 
étant la moitié du neuvième. Par ce 
moyen tous les principes , tant fur la 
matière des donations de part d'enfant , 
que, fur celles du droit d'aîneffe , fe trou- 
vent conciliés. 

On peut faire une opération femhla* 
ble dans les Coutumes qui donnent à 
l'aîné une portion plus grande que dans 
celle de Paris ; par exemple , dans celles 
qui donnent les deux tiers, à Faîne , il 
faudra faire trois fois autant de portions 
qu'il y a de puînés , plus une : s'il y a 
cinq enfants", un aîné & quatre puînés f 
il faudra faire treize portions ; donner 
au fécond mari un treizième ; & des 
douze treizièmes restants , en donner huiti 
treizièmes à l'aîné /& un à chaque puîné. 

601. Le fécond mari na la portion fixée 
par ces opérations , que lorfque la dona- 
trice a laiffé à chacun de fes enfants la 
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portion que la loi leur défère ; fi elle les 
avoit réduits , ou l'un d'eux , à une moin- 
dre portion , celle du fécond mari 9 qui 
ne peut pas l'excéder , diminueront d'au* 
tam ; par exemple , fi une femme qui a 
donné part d'enfant à fon fécond mari y 
avoit , dans la Coutume de Paris , laifle 
une fucceffion de biens nobles & cinq en- 
fants , 6c qu'elle eût réduit chacun de (e* 
quatre puînés ,' ou feulement Tut* d'eux y 
à fa légitime , qui eft un feiûeme au to- 
tal. , moitié du huitième que chacun des 
quatre puînés eût eu , s'il n'y avoit eu 
aucune donation de faite ; la portion du 
mari ne fera pareillement que d'un Sei- 
zième. 

* 603 . Il refte une queftion fur le partage 
qui eft à faire entre les enfants & le fécond 
mari donataire d'ime part d'enfant- Je fup- 
pofe qu'une femme laiffe deux enfants & le 
fécond mari donataire de part d'enfant : 
il refte de net , dans les biens par elle dé- 
laiffés à fon décès , foixante mille livres ; 
cette femme , depuis la donation faite au 
fécond mari , avoit fait donation à l'un 
de fes enfants d'une fomme de quinze 
mille livres , qu'elle kvi'avoit payée comp- 
tant : fuffit-il , pour remplir le fécond 
mari de fa part d'enfant , de lui délivrer 
le tiers des biens que la femme a laiffés 
à fon décès ? Le fécond mari peut-il > ei* 
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outre , prétendre fa part dans les quinze 
mille livres que l'enfant donataire eit obli- 
gé de rapporter à la fucceffion ? Pour la 
négative , on dira que le rapport n'eft 
établi qu'en faveur des cohéritiers , pour 
• conferver l'égalité entr'eux ; l'enfant do- 
nataire ne le doit qu'à fon cohéritier ; 
le fécond mari, qui en un donataire étran- 
ger , n'y peut donc rien prétendre. Néan- 
moins il faut décider que lorfque les do- 
nations faites aux enfants font poftérieu- 
res à celle qui a été faite au fécond mari ; 
le fécond mari doit y prendre part. La 
raifon eft que cette donation faite au- 
fécond mari , étant une donation irré- 
vocable , il ne doit pas être au pouvoir 
de la femme de la détruire , d'y donner 
atteinte , d*en anéantir ou même d'en di- 
minuer l'effet par des donations qu'elle 
feroit depuis à fes enfants : il eft donc né- 
ceflaire , pour empêcher la donatrice d'y 
donner atteinte , de faire rapporter au 
profit dii fécond mari , auffi-bien que de 
fes cohéritiers , & de donner au fécond 
mari la part qu'il y auroit eue , fi les 
donations n'euffent pas été faites. C'eft 
un point jugé par un Arrêt du 2 Avril 
1683 > apporté m Journal des Aùditncts* 
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Section II, 
Du ftccnd Cktf et PEdit. 

604- Par le fécond Chef de VEàit de 
François II , il eâ détendu aux femmes 
de hen donner à leur fécond mari des 
avantages qu'elles ont eu de leur précé- 
dent mariage ; & il eft pareillement dé* 
fendu aux hommes de rien donner def- 
cîtes choies à leur féconde femme. 

Voici les termes de Œdit : « Au re- 
» gard des biens à iceUes veuves acquis 
9» par devis & libéralités de leurs définies 
9» maris , icelies n'en peuvent & ne pour- 

* ront faire part à leur nouveau mari ; 
» 2r.zs j elles feront tenues les rëferver 
•• aux enfants communs d'entr'elles & 

* leur mari ? de la libéralité defquels 
*• iceux biens leur feront advenus ; le 
*• fembîabie voulons être garde es biens 
» cui l'ont venus aux maris par dons & 
*• libérantes de leurs défuntes femmes , 
» tellement qu'ils n'en pourront faire 
9» don a leur féconde femme ; maïs fe- 
» rent renus les rëferver aux enfants 
» cu'iis auront eu de leur première >•. 

Cette leconde difpcfiîicn de TEdit eft 
tirée de la cenftiturion des Empereurs 
Gratien , Valentinien & Théodofe en la 
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Loi Fceminœ 3 , cod. dejec. nupt. où il eft 
dit : Famine quce fufceptis ex priore m&- 
trimonio Jiliis ad fecundas tranjurunt nup- 
lias 9 quidquid ex facultatibus priorum ma* 
ritorum , Jponfalium jure , etiam ex nup- 
tiarum Jblemnitate perceperunt , aut quid- 
quid mortis caufâ donatum , aut tèjlamen- 
to..... vel cujujlibet munificœ liberalitatis 
prœmio ex bonis priorum maritorum Jutrint- 
ajfecutœ ; id totum 9 ita ut perceperint 9 inr 
tegrum ad Jilios quof ex prœcedente ccmju- 
gio habuerint , tranfmittant , vel ad quem* 
libet ex Jiliis ( priorti matrimonii )...;• 
habeant Jdcultatem pojfidendi tantiim , at- 
que fruyidi in diem vitœ , non etiam facul- 
tate alienandi concejfâ* 

Par la Loi 5 , cod. d. tit. Théodofe & Va- 
lentinien étendant aux hommes qui con- 
volent en fécondes noces , ce qui avoit 
été ordonné , à l'égard des femmes , par la 
Loi précédente ', ils ordonnent en consé- 
quence , que les hommes qui convolent 
en fécondes noces , foient tenus de confer- 
ver aux enfants de leur premier mariage , 
les biens qui leur font parvenus de leur 
femme par leur premier mariage ; ils en 
attribuent même expreffément la proprié- 
té auxdits enfants : Dominium rerum quœ. 
liberis per hujus legis y vel prceteritarum 
auctoritatem fervantur 9 ad liberos pertinere 
decernimus $ itaque defun&o eo qui eas res 
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liberis fervabat ex tantes* • . . • vindicabunt ? 
confumptas ab heredibus ejus exigent. ' Ils 
permettent néanmoins encore par cette 
loi , au parent qnï s'eft remarié , de dis- 
tribuer à fon gre lefdits biens aux enfants 
de fon premier mariage , auxquels il eft 
tenu de les conferver. 

Juftinien , par fes Novelles z , cap. i % 
& %% , cap. 25 y a privé le parent , qui 
a'étoit remarié , du droit de diftribuer 
à fon choix , entre les enfants eu pre- 
mier mariage , les biens qu'il eft tenu 
de leur réferver. 

Pour traiter avec ordre ce qui con- 
cerne fe fécond chef de TEdit y nous 
verrons dans un premier article quels 
font les avantages des précédents maria- 
ges qui font ftijets à la difpofition de 
TEdit : nous traiterons , dans un fécond , 
de Fefpece de fubftitution légale, dont 
PEdit charge la femme ou Phomme qui 
ont paffé à de fécondes noces , par rap- 
port aux biens provenus defdits avanta- 
ges : nous verrons , dans un troifieme , 
quels font les enfants qui font appelles 
à recueillir cette fubftitution ; enfin 9 
dans un quatrième , nous verrons quand 
eUe s'éteint. 
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Article premier. 

Quels avantages du premier mariage font 
fujets au fécond "chef de VEdit. 

605. Quoique l'Edit fe ferve de ces 
fermes : au regard des biens à iceHes veu- 
ves acquis par dons & libéralités de leur* 
défunts maris ; néanmoins nous ne com- 
prenons pas feulement dans cette féconde 
difpofition de l'Edit r ce qu'une femme 
à acquis à ihre de donation formelle & 
proprement dite y . à elle faite par fes pré- 
cédents maris ; mais encore tout ce quï 
lui eft provenu des avantages réfaltants 
des conventions matrimoniales de ùs 
précédents mariages , & en général tous 
les biens dont (es précédents maris ont 
difpofé direôement 6u indirectement à 
fon profit , à titre gratuit. 

D'après ce principe , on peut entrer 
dans le détait des différents avantages 
qui doivent être fujets au fécond chef 
de l'Edit. N 

606. On demande fi ce qu'une femme 
a eu en propriété des biens de fon pre- 
mier mari à titre de douaire ,y eft en- 
tièrement fujet 9 ou feulement jufqu'â 
concurrence de ce qu'il excéderoit la va- 
leur du coutumier. La raïfon de douter 
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eft que c'eit la loi qui donne aux fem» 
mes un douaire ; celui qu'un mari donne 
à une femme , n'eft , jufqu'à la concur- 
rence de la valeur du douaire cootu- 
mier ? qu'un équivalent de Celui que la 
loi lui donne , & n'eft pas proprement 
ni un don ni une libéralité qu'il lui 
fait ; qu'en conféquence on a décidé, à 
Fégard du premier chef de PEdit , que 
le douaire qu'un homme donnoit £ fa 
féconde femme , n'étoit fujet à ta ré- 
duction du premier chef de PEdit que 
jufqu'à concurrence de ce qu'il excé- 
deront le coutumier. Nonobftant ces rai- 
fons , il faut décider avec Ricard , "Paru 
III \ nontb. 1343 , que les biens qu'une 
femme a eu â titre de douaire de fon 
premier mari font fujets au fécond chef 
de PEdit , & qu'ils doivent être réfer- 
vés en entier aux enfants du premier 
mariage ; le douaire que la loi donne 
aux femmes n'eft qu'un ufufruit ; ce n'eft 
donc pas de la loi , c'eft de fon premier 
mari que la femme tient la propriété 
des biens qu'il lui a donnés à titre de 
douaire , & c'eft à un titre gratuit , puif- 
qu'elle n'a rien donné du fien pour les 
avoir ; ce qui fuffit , fuivant notre prin- 
cipe , pour qu'ils foient compris dans la 
réferve du fécond chef de PEdit. 

Lorfque le douaire confifte en ufufruit, 
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il eft évident qu'il ne peut pas féferver 
après fa mort , aux enfonts de fori pre- 
mier mariage , ce qui s'éteint par Ù 
mort* 

607. Le préciput conventionnel , ac- 
cordé à la femme par le contrat de fon 
premier mariage , eft aufli un avantage 
îiijet au fécond chef de PEdit y pour la 
moitié , en cas d'acceptation de commu- 
nauté. Si elle a eu un préciput en re- 
nonçant à la communauté, ce préciput, 
en ce cas , eft un avantage pour le to- 
tal , & eft fujet pour le total à la ré- 
ferye du fécond chef de TEdit. 

Pareillement , le préciput de l'homme 
éft , pour la moitié , un avantage qu'il 
eft cenfé avoir eu dans les biens de fa 
défunte femme y fi les enfants ont accepté 
la communauté ; s'ils y ont renoncé , il 
n'y a plus de précipun 

11 en eft autrement du préciput légal 
que quelques Coutumes accordent aux 
nobles ; lé furvivant ne tient rien à cet 
égard dii prédécédé , ni des biens du 
prédécédé ; c'eft un avantage purement 
légal que la loi lui donne au partage de 
la communauté ,' qui ne peut par consé- 
quent être fujet à la réferve de l'Ediu 
Ricard , p. 3 , n. 1340 <S* 1341. 

608. L'avantage qui réfulte à une 
femme de ce que fon défunt mari a ap- 
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porté plus qu'elle à la communauté , pa-J 
roîr aulîi , lorfqu'elle Ta accepte , être un 
avantage fujet au fécond chef de l'Edit , 
pour la moitié de ce qu'il a apporté de 
plus qu'elle. 

Il en eft de même de celui qui réfuke 
à Phomme de ce que fa défunte femme 
a apporté de plus que lui en commu- 
nauté ; c'eft un avantage pour la moitié 9 
fi les enfants ont accepté la communauté , 
& même pour le total , lorfqu*ils y ont 
renoncé , & qu'il n'y avoit pas clàufe 
de reprife de cet apport à leur profit* 
Ricard, 1347. 

609. Suivant la Loi 3 , §. l , cod. de 
fec. nupt. les biens qu'une femme qui a 
convolé en fécondes noces recueilloit des 
fucceffions de quelqu'un® de fes enfants 
de fon premier mariage , dévoient être 
par elle réfervés aux autres enfants de fon 
premier mariage ; la loi ne lui en lait- 
foit que la jouiffance. Théodofe le jeune 
& Valentinien II , par la Loi ad SC. Ter- 
mil. avoient reftreint cette Loi , en ne 
comprenant pas dans la réferve , géné- 
ralement tous les biens que la mère avoit 
eu defdites fucceffions , mais feulement 
ce que les enfants auxquels elle avoit 
fuccédé , avoient eu du bien de leur 
père. 

Juftinien , après avoir aboli ce droit 
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par fà Novelle 2 , cap. 3 , l'avoit réta- 
bli par fa Novelle 22. , cap. 46 ; mais feu- 
lement pour le cas auquel la mère avoit 
fuccédé ab inteftato à (es enfants, fecus + 
lorfque la fucceffion étoit tyie fucceffion 
teftamentaire. 

" Nous n'avons pas admis en pays cou- 
tumicr cette réferve des biens auxquels 
la femme qui a convolé en fécondes no- 
ces a fuccedé à quelqu'un de fes enfants 
du premier mariage : quoiqu'ils viennent 
du premier mari par le canal de cet en* 
fant y elle ne les tient point de fon pre- 
mier mari , elle ne les tient point de fon 
premier mariage ; le titre de fucqeffion 
auquel ils lui font échus , eft un titre tout 
différent ; c'eft ce qui a été jugé par un 
Arrêt cité par Ricard, n. 1363 , rendu 
conjiiltis claffibus. 

610. Il en efi de même des biens-meia- 
blés de la fucceffion du premier mari , 
que fa veuve , qui a convolé en fécondes 
noces , a eu en qualité de gardienne noble 
des enfants de fon premier mariage ; ils 
ne font point fujets à la réferve de l'E- 
dit ; cette femme ne les tient pas de foi» 
premier mari ; elle ne les a pas recueillis 
comme biens de fon premier mari , mais 
comme biens dé (es enfants qui lui ap- 
partenoient à titre de garde noble. 
La même déciiion a lieu à l'égard du 
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Article II. 

De Vefpece de fubfiitution légale dont VEdit 
charge la femme ou l'homme qui Je re- 
marient. 

613. L*Edit ordonne , à Pégard des 
biens acquis par les veuves des dons & 
des libéralités de leurs défunts maris , 
quelles feront tenues de les réferver aux en* 
fonts communs ientr elles & leurs maris , de 
La libéralité de/quels lefdits biens leur feront 
advenus. 

Par ces termes , feront tenues les réferver \ 
lTLdit charge la femme d'une efpece de 
fubfiitution fidéi-commiffaire envers les 
« enfants de ce mariage. &*^jf*y*- 
• : - la 5 Loi feint > en faveur deMÏts en- 
fants , que le premier mari n'a donné â 
fa femme les biens qu'il lui a donnés > que 
fous la condition tacite qu'au cas auquel 
elle convoleroit à un autre mariage , elle 
feroit tenue de les reftituer après fa mort 
à leurs enfants communs. La fuppofition 
de cette charge eft fondée fur ce qu'il 
y a lieu de préfwner que , fi le premier 
mari eût prévu que fa femme fe rema- 
rieroit , il auroit appofé cette charge à 
ia donation , & n'auroit pas voulu fou£ 
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trir que la femme pût faire paffer dans 
des familles étrangères , au préjudice de 
leurs enfants communs , aucune chofe de 
ce qu'il lui donnoit. 

Quii , fi le premier mari avoit ex- 
preflement permis à fa femme de dif- 
pofer librement des chofes qu'il lui avoit 
données , & qu'il eût , pour cet effet , dé- 
claré qu'il lui faifoit remife des peines 
de l'Edit des fécondes noces ? Il a été 
jugé par un Arrêt rendu en forme de 
Règlement , cité par Denifart , que ces 
remifes des peints de l'Edit étoient 
nulles , & n'avoient aucun effet ; c'eft 
pourquoi , même en ce cas > la femme 
qui fe remarie efï cenfée chargée de res- 
tituer après fa mort , aux enfants de fou 
premier mariage , tout ce qu'elle a eu de 
la libéralité de fon premier mari ; fi ce 
n'eft pas lui en ce cas qui l'en a chargée , 
c'eft la loi qui l'en charge à fa place , & 
qui fupplée à ce que le devoir de la piété 
paternelle pour fes enfants exigeoit qu'il 
fît pour eux. 

Ces termes , feront tenus Us réftrver , 
donnent auffi à entendre que l'Eiîit n'a 
pas intention de dépouiller de fon vivant 
la femme qui a convolé en fécondes 
noces , des biens qui lui font venus de 
fon premier mari y & qu'il fe contente 
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de la charger 9 par rapport auxdits biens , 
d'une fubftitution qui ne doit être ouverte 
que lors de fa mort. 

• Cette femme demeure donc jufqu'à fi. 
mort , qui doit donner ouverture à la 
fubftitution , propriétaire des biens com- 
pris dans cette fubftitution légale ; les 
enfants du premier mariage , au profit 
defquels elle eft faite , n'y ont , jufqu'à 
ce temps , aucun droit ; c'eft pourquoi 
ceux qui prédécedent leur mère , n'en 
peuvent rien tranfmettre dans leur-iuc- 
çeflion. 

Lors de la mort de la femme qui - 
donne ouverture à cette efpece de fubfti- 
tution , les enfants du premier mariage 
recueillants ces biens, en vertu de cette 
fubftitution légale , font cenfés les te- 
nir , non de leur mère , mais de leur père 
qui eft cenfé avoir fait tacitement à leur 
profit cette fubftitution , & en avoir 
chargé leur mère par la donation qu'il lui 
a faite. Cela eft conforme à ce principe 
de Droit , que dans toutes fubftitutions 
fidéi-commiflàires , les fubftitués font 
cenfés tenir les biqps compris en la fubf- 
titution , non de la perfonne grevée 9 
mais de l'auteur de la fubftitution , c'eft- 
à-dire , de la perfonne qui a fait la fubfti~ 
tution à leur profit : occipiunt à gravante ^ 
non a gravât?. 
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614. De ce principe fuivent plufieurs. 
Corollaires, 

Corollaire premier. Les immeubles que 
la femme qui a convolé en fécondes no- 
ces tenoit des dons & avantages à elle 
faits par fon premier mari , & Qu'elle eft 
" tenue, en conséquence , de referver à 
fes enfants du premier mariage , font en 
la perfonne defdits enfants , qui les ont 
recueillis à la mort de leur mère , des 
propres paternels ; c'eft une fuite de notre 
principe que lefdits enfants les tiennent 
de leur père , qui eft cenfé ne les avoir 
donnés à leur mère , qu'à la charge de les 
leur rendre. Ceft ce qu'enfeigne Dumou- 
lin, fur l'article 147 de la Coutume de 
Paris , n. 6 ; il décide pareillement , à 
l'égard de l'homme qui a convolé à de 
fécondes noces , que les immeubles qui 
lui ont été donnés par fa première fem- 
me , font , après fa mort , en la perfonne 
des enfants de la première femme , des 
propres maternels. 

615, Corollaire IL Les biens que la 
femme qui a convolé en fécondes noces 
eft tenue de réferve%aux enfants de fon 
premier mariage , ne s'imputent point fur 
la légitime qui leur eft due dans les biens 

♦ de leur mère ; .c'eft encore une fuite de 
notre principe , qu'ils ne les tiennent pas 
de leur mère , mais de leur, père , qui eft 
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cerifé ne les avoir donné à leur mcre , 
qu'à la charge de les leur rendre. 

Il faut décider la iDeme chofe à l'égard 
de l'homme qui a conyplé à de fécondes 
noces. 

616. Corollaire JIL La femme oui 
s'eft remariée ne peut obliger ni alié- 
ner les immeubles qui lui viennent des 
dons que lui en a fait fon premier mari f 
fi ce n'eft ,à la charge de la fubftitution 
légale dpnt elle çft tenue envers les en- 
fants de fon premier mariage ; car ne les 
tenant qu'à cette charge 9 elle ne petit 
transférer à d'autres fur lefdits biens plus 
de droit qu'elle n'en a elle-même. C'eft. 
pourquoi , lorfque la fubftitution légale 
eft ouverte par fa morf au profit des en- 
fants dje fon premier mariage 9 les hypo- 
thèques dont elle avoit chargé lefdits 
biens , s'évanouiffent , & les enfants peu- 
vent revendiquer fur les tiers détenteurs , 
le$ immeubles compris dans cet£e fubfti- 
tution lorfqu'elle Ips a aliénés. 

JLorfque p'eft à titre de donation que 
la femjne a aliéné les héritages compris 
dans cette fubftitution légale 9 les en- 
fants du premier mariage , au profit de 
qui la fubftitution légale a été ouverte , 
peuvent les revendiquer contre les tiers 
détenteurs 9 non-feulement lorfqu'ijs ont 
renoncé à la fucceifion de leur mère r 
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mais même dans le cas auquel ils feroient 
fes héritiers ; car la donation étant ua 
titre qui n'oblige pas le donateur , ni par 
conféquent fes héritiers , à la garantie 
de la chofe donnée , la qualité de leur 
mère , qui a aliéné ces héritages à titre 
de donation , ne peut être un obftacle 
au droit qu'ont de leur chef ces enfants 
de les revendiquer* 

Mais fi les enfants du premier mariage 
Soient héritiers de leur mère , qui les 
a vendus ou aliénés à quelqti'autre titre 
onéreux qui donhe lieu à la garantie 9 
iefdits enfants étant en ce cas tenus , pour 
la part dont ils font héritiers de leur mère, 
de la garantie qui eft due à l'acquéreur , 
ils ne feroient pas'recevables pour cette 
part à les revendiquer , fuivant la règle , 
fuem de eviclione tenet aclio y eum agentem 
repcllit exceptio» 

On oppofera peut-être que , par l'Or- * 
clonnance des^fubftitutions , p. 2 > art. 31, 
les fubftitués , au profit de qui une fubf- 
titution a été ouverte , quoiqu'ils foient 
héritiers du grevé qui a aliéné des biens 
compris en la fubftitution , font néan- 
moins reçus à revendiquer les biens com- 
pris en la fubftitution qu'il a aliénés , en 
offrant de rembourfer l'acquéreur du prix 
qu'il a payé , & des loyaux-coûts. La 
réponfe eft que cette difpofition de l'Or- 
donnance 
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donnance étant établie pour les vérita- 
bles fubftitutions par une raifon de faveur 
particulière , contre les principes du 
Droit , étant jus Jingulare contra rationem 
jwis introducfum , elle ne doit pas être 
étendue à des fubftitutions fïâives & lé* 
gales ; d'autant plus qu'il y a , à cet égard , 
une grande différence entre ces fubftitu- 
tions légales & les véritables fubftitu- 
tions ; celles-ci par leur publication & 
infinuation font réputées devoir être con- 
nues de ceux qui acquièrent d'un grevé ; 
ils font cenfés avoir bien voulu courir le 
rifque de Téviftiôn dans le cas de la 
fubftitution dont ils avoient ou devaient 
avoir connoiffance : il n'en eft pas de 
même de ces fubftitutions légales : ceux 
qui acquièrent des biens d'une femme qui 
a convolé en fécondes noces , ne font pas 
obligés de fçavoir quels font ceux qu'elle 
eft obligée de réferver aux enfants de fon 
premier mariage. 

617. Obfervez que les enfants du pre- 
mier mariage peuvent revendiquer les hé- 
ritages donnés à la more par leur père , 
quoiqu'elle* les ait aliénés avant fon fé- 
cond mariage ; car ces héritages lui ayant 
été donnés fous la condition tacite de 
les reftituer à fes enfants du premier ma-* 
rtage , eHe eft cenféè y être obligée pat' 
l'aâe même de la donation qui lui en & 
TomeJL O 
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été faite ; c'eft pourquoi , quoiqu'elle 
n'eût pas encore convolé à un autre ma- 
riage lorsqu'elle les a aliénés , elle étoit 
néanmoins dès- lors obligée à les reftituer 
dans le cas auquel elle convoleroit ; les 
biens étoient dès-lors affeûés à cette res- 
titution , ii le cas de convoi arrivoit : la 
condition étant depuis arrivée , elle a un 
effet rétroa&if qui donne aux enfants lç 
droit de revendiquer lefdits biens après la 
mort de leur mère. 

618. Cotollaire IV. Lorfque c'eft d'une 
fomme d'argent ou d'effets mobiliers que 
la femme oui a convolé en fécondes no- 
ces 9 a été avantagée par fon premier 
mari , ce ne font pas ces chofes en na- . 
ture qu'elle eft obligée de réferver aux 
enfants de fon premier mariage ; c'eft 
une fomme pareille à celle qu'elle a re- 
çue , ou la valeur des effets mobiliers 
qu'elle a reçus eu égard à ce qu'ils va- 
loient au temps de la donation : les en» 
fants , pour la reftitution de cette fomme , 
ont hypothèque fur les biens de leur mère 5 
du jour de l'aûe qui renferme la dona- 
tion ou l'avantage ; car la donation étant 
cenfée lui avoir été faite à la charge de 
cette reftitution , dans le cas auquel elle 
fe remarieroit , elle eft cenfée l'avoir ac- 
ceptée à cette charge , & s'être obligée 
par cet ade à cette reftitution. 
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619, Corollaire V. La femme qui a con- 
volé en fécondes noces ne peut avanta- 
ger , après fa mort , l'un de fes enfants de 
fon premier mariage , plus que les au- 
tres enfants dudit mariage , dans les biens 
qu'elle a eu de fon premier mari , qu'elle 
eft tenue de leur réferver ; c'eft encore 
«ne fuite du principe que les enfants ne 
tiennent point ces biens de leur mère. 

Ceft une différence qui eft à remar- 
quer entre KRdit & les loix du Code 
que .nous avons ci-deffus rapportées ; 
celles-ci laiffoient , foit à la femme , foit 
à Thomme qui avoient convolé en fé- 
condes noces , la faculté de choifir entre 
les enfants de leur premier mariage ceux 
auxquels ils reftitueroient les biens qu'ek 
les leur ordonaoient de leur restituer ; 
mais l'Edit ordonne purement & Am- 
plement que la femme ou l'homme qui 
convolent , réferveront aux enfants de 
leur premier mariage. La fubftitution eft 
faite indiftinâement à tous ; la femme 
ou Thomme qui en font grevés , ne peu- 
vent pas prétendre le droit de choifir 
«ntre ces enfants , que l'Edit ne leur a 
pas accordé , n'en étant fait aucune men- 
tion dans FEdit. 

610. Corollaire VI. Les biens que l'E- 
dit ordonne à la femme qui a convolé 
en fécondes noces , de réferver aux en- 

Oii 
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fants de fon premier mariage , doivent 
tellement appartenir après fa mort à ces 
feuls enfants , que ceux de tous les autres 
mariages n'y peuvent rien prétendre , 
quand même leur mère n'auroit laifle au- 
cuns autres biens dans lefquels ils puffenjt 
avoir une légitime. C'eft encore une fuite 
de nos principes : ces biens étant cenfés 
n'avoir été donnés à la femme par fon 
premier mari qu'à la charge qu'en cas 
de convoi à de fécondes noces 9 elle 
les reftitueroit après û mort aux enfants 
du premier mariage ; cette reftitution eft 
une véritable dette de fa fucceffion : or 
la légitime ne peut fe prendre que fur 
ce qui refte des biens après les dettes 
acquittées ; &: s'il ne refte rien , les en- 
fants n'ont rien à prétendre pour leur 
légitime. 

II refte une queftion : les enfants du 
fécond mariage n'ayant aucune part dans 
les biens qui font parvenus à leur piere 
des dons'ôk avantages à elle faits par fon 
premier mari , font-ils bien fondés à pré* 
rendre que ceux du premier mariage ne 
doivent pareillement avoir aucune part 
dans cetvx qui Août parvenus à leur mère 
des dons '& avantages à elle faits par fon 
fécond "mari, îar^u-eile n'a pas convolé à 
dé troifiemes, noces-? 'Les enfants du fe» 
cond mariage ne -font pà$ fondés dans 
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Cette prétention ; leur mère n'ayant pas 
convolé à un troifieme mariage > n'a pas 
été obligée de leur réferver & reftituer les 
bieiîs qu'elle a eu des doris & avantages 
à elle faits par leur peré ; ces biens fe trou- 
vent dans la fucCeffion de leur mère , de 
même que ttftis.fes autres biens libres , 
auxquels tous les enfants , tant du pre- 
mier que du fécond mariage , ont un égal 
droit. 

Mais fi la merê avok convolé à un 
troifieme mariage , ayant contraâé par 
ce convoi l'obligation dé réferver & de 
reftittfer , après fa mort , aux enfants dé 
fon fécond mariage , les biens qu'elle a eu 
des dons & avantages à elle faits par fon 
fécond mari ; lefdits biens devaient en ce 
cas appartenir aux fetils enfants du fécond 
mariage , à Texclufion de ceux tant du 
premier que du troifieme. 

61 t. Tout Ce qui a été dit dans cet 
article , par rapport à la fubftitution lé- 
gale dont la femme qui convole à un 
fécond ou autre mariage eft cenfée char- 
gée , s'applique pareillement à l'homme 
qui a convolé* 
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Article III. 

Quels font les enfants qui font appelles k re- 
cueillir la fubftitution légale établie par U 
fécond chef de CE dit.; lUtné y prend-il 
Jbn droit daineffe j & quand s éteint-elle* 

s- 1. 

Quels font Us enfants qui font appelles. 

611. Suivant les termes de PEdit > les 
yeuves qui auront acquis des biens par dons 
& libéralités de leurs défunts maris™., feront 
tenues les réfetver aux enfants communs 
d > entr elles & leurs maris 9 de la libéralité 
de/quels iceux biens leur feront advenus. 

Cette fubftitution légale eft donc dé- 
férée par PEdit aux feuls enfants nés du 
mariage de leur mère avec le mari qui 
l'a avantagée des biens qui y font com- 
pris. 

Sous le terme $ enfants , les petits- en- 
fants iffus de ce mariage doivent être 
cenfés compris , fuivant la règle , lihero- 
rum appellatîone nepotes continentur. C'eft 
pourquoi , lorfque le fils ou la fille de 
qui ils font iffus eft mort avant Pouver- 
ture de cette fubftitution , ils doivent 
prendre dans les biens qui y font corn- 
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pris, la part qu'y eût eu leur père ou leur 
mère qu'ils représentent. 

623. Les enfants appelles à cette fubf- 
titution légale, ne tenant pas de leur mère 
les biens qui y font compris , mais plu- 
tôt de leur père qui eft cenfé ne les avoir 
donné qu'à la charge de les reftituer après 
fa mort , c'eft une conféquence que pour 
les recueillir , il n'eft pas néceffaire qu'ils 
foient héritiers de leur mère. 

Il n'eft pas même néceffaire que ces 
enfants , pour recueillir cette fubftitution , 
foient héritiers de leur père ; car leur père 
eft cenfé avoir chargé fa femme , en Cas 
de convoi , de les leur reftituer, non dans 
la qualité dejes héritiers, mais dans la feule 
qualité de fes enfants. 

624. Ceft une queftion , s'il n'eft pas 
au moins néceffaire , pour recueillir cette 
fubftitution légale , que l'enfant ait eu 
le droit de venir à la fucceflion de font 
père , & fi , en conféquence , la fille qui , 
par fon contrat de mariage , y a renoncé 
en faveur de fes frères , ou qui , ayant 
été dotée , eft exclue par la Coutume , 
doit être exclue de prendre part aux biens 
compris dans cette fubftitution légale avec 
les autres enfants qui y font appelles ? Il 
femble qu'ils ne devroient pas en être 
exclus , puifque les biens compris dans 
cette fubftitution légale , ne font partie ni 

O iv 
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de Di itKvraffewi du père , ni de celle de 

EL JU£f £» 

Bi<£BacaKWsRkard 9 f. j,n. 1308, 1309, 
AsSie <pae tes filles qui font exclues 
parles Coanrrzces de la lucceflîon de leur 
père çd les a dotées , & pareillement 
csiks <ç£i * par leur contrat de mariage , 
5 acr reaoocé » ce font pas admifes à 
pam§~r avec leurs tireres , au profit def- 
çu&L> elles ©su renoncé , les biens que 
Jrcr 2aere e£ obligée de rélerver & de 
réarmer à les enfants iffus du mariage 
arsc Leur père. 

la raton fur laquelle Ricard fe fonde > 
efi que , luirent ce qui paroît par le 
préambule de FEdit , la vue de TEdit , 
dans Fun & fautre chef , a été de fub- 
venir aux enfants , par rapport au préju- 
dice qu'ils foudroient du convoi de leur 
mère à un fécond ou autre iubféquent 



mariage. 



UEdit , par le premier chef, leur fub- 
vient , en retranchant à leur profit ce 
qu'il y a d'exceliïf dans les donations fai- 
tes par leur mère à les fécond ou au- 
tres fubféquents maris ; mais comme il 
n'y a que ceux de Tes enfants qui avoient 
droit de venir à fa fucceflion , qui fouf- 
frent de ces donations exceffives ; nous 
avons vwfup. n. 492 , que PEdit étoit pré- 
fumé n'avoir eu qu'eux en vue , & qu'en 
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conféquence il n'y avoit qu'eux qui fuf- 
fent admis à recueillir la portion que l'E- 
dit en retranchoit. 

Pareillement , l'Edit , dans le fécond 
chef, ayant eu pour fin d'empêcher que 
les enfants ne fouffriffent préjudice des 
donations faites par leur père à leur mère 
qui s'efl: remariée , en empêchant qu'elle 
ne put faire paffer ni à fes nouveaux ma- 
ris , ni aux enfants qui naîtroient de fes 
autres mariages , ni à quelqu'autre per- 
fonne que ce foit , les biens qui y font 
compris ; on doit pareillement prefumer 
que l'Edit n'a eu en vue que ceux des 
enfants auxquels ces donations & le con- 
voi de leur mère pouvoient caufer quel- 
que préjudice , & qu'en conféquence il 
n'a entendu appeller qu'eux à la réferve 
ou fubftitution faite par le fécond chef 
de l'Edit , & non les filles exclues de 
la fucceffion de leur père , auxquelles ni 
lefdites donations ni le convoi de leur 
mère n'ont pu porter aucun préjudice , 
puifque quand même les donations n'au- 
rôient pas été faites , étant exclues de la 
fucceffion, elles n'auroient jamais pu pro- 
fiter des biens donnés. 

Ricard , n. 1 3 89 , pfour confirmer fon 
opinion que , s'il n'eft pas néceffaire d'ê- 
tre héritier pour être admis à cette fubf- 
titucion légale , il fout du moins être ha- 
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bile à l'être , rapporte un Arrêt du 16 Juin 

1 5 97 y <I U * » ^ ans ' a Coutume de Ponthieu, 

2ui ne reconnoît d'autre héritier que le 
\s aîné , adjugea en conféquence à l'aîné 
feul les bienfc qu'un mari avoit donnés à 
fa femme qui s'étoit remariée. 

Si les frères , en faveur defquels les 
filles dotées étoient exclues de la fuccef- 
fion de leur mère , foit par la Coutume f 
foit par leur renonciation , étoient tous 
prédécédés fans aucune poftérité qui les 
repréfemât , lefdites filles recouvrant en 
ce cas le droit de venir à la fuccefiion 
de leur mère , recouvreroient , par la 
même raifon , celui d'être admifes à cette 
fubftitution. 

Il n'eft pas douteux qu'un enfant ex- 
hérédé pour une jufte caufe par fon père t 
n'eft pas cenfé appelle à la fubftitution 
des biens donnés par fon père à fa mère 
qui s'eft remariée ; fon exhérédation l'en 
rend indigne. 

Si l'enfant avoit été juftement exhé- 
rédé par fa mère 9 & ne Pavoit pas été 
par fon père , pourroit-il prétendre à 
cette fubftitution légale ? Il femble d'a- 
bord qu'il le peut ; car Texhérédation 
faite par la mère ne l'exclut que des 
biens de la mère : mais les biens compris 
dans cette fubftitution 9 font des biens 
que les enfants qui y font appelles , ne 
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font pas cenfés tenir de leur mère , mais 
de leur père. Il y a néanmoins lieu de 
foutenir que l'enfant exhérédé par fa mère 
ne peut prétendre cette fubftitution ; la 
raifon eft que les dons & avantages qui 
ont été faits à la femme qui s'eft rema- 
riée, par fon défunt mari , lui ayant 
été faits purement & Amplement , elle 
n'eft , dans la vérité des chofes , chargée 
d'aucune fubftitution des biens qui lui 
ont été donnés par fon défunt mari ; ce 
n'eft que par une fidion de la loi , que 
ces biens font cefcfés n'être pas fes biens , 
& qu'on fuppofe la donation qui lui en 
a été faite par fon défunt mari , avoir 
été faite à la charge de reftituer les biens 
qui y font compris , aux enfants de fon 
premier mariage ; mais cette fiâion Se 
cette fuppofition d'une fubftitution au 
profit des enfants du premier mariage , ne 
doivent avoir lieu qu'en faveur de ceux 
auxquels l'Edit a voulu fubvenir : or l'E- 
dit ayant été fait % comme il s'en expli- 
que dans le préambule , pour fuppléer 
aux devoirs d'amour & de tendreffe des 
veuves qui fe remarient , envers les en- 
fants de leurs précédents mariages , il eft 
cenfé n'être fait qu'en faveur de ceux 
defdits enfants envers lefquels leur mère 
qui s'eft remariée , étoit tenue de ces 
devoirs ; l'Edit n'eft pas fait pour ceux 
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defdits enfants qui , pour des caufes qui 
leur ont fait mériter l'exhérédation de 
leur mère , s'en font rendus indignes. 

§ I I. 

UaXnê a-t-il droit (Tainejfe dans cette Jiibjli- 
tution. 

625. Il refte la queftion de fçavoir fi 
entre les enfants qui font appelles à cette 
fubftitution légale des biens donnés par 
leur père à leur mère qui s'eft remariée , 
l'aîné defdits enfants doit prendre fon 
droit d'aînefle dans les biens nobles qui 
s'y trouveroient compris. Ricard , />. 3 , 
n. 1390, décide que Paîné a droit d'y 
prendre fon droit d'aînefle , quoique les 
enfants ne recueillent pas ces biens à ti- 
tre de fucceflion ; la raifon eft que cette 
fubftitution légale étant établie par PE- 
dit comme un dédommagement du pré- 
judice que fouffrent les enfants des dona- 
tions faites par leur père à leur mère 
qui s'eft remariée , l'aîné fouffrant un plus 
grand préjudice de ces donations par rap- 
port aux biens nobles qui s'y trouvent , 
dans lefquels il auroit exercé fon droit 
d'aînefle , fi fon père les eût laifles dans 
fa fucceflion , il doit avoir dans la fubf- 
titution qui eft la réparation du préju- 
dice fait aux enfants par la donation , 
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une part proportionnée au préjudice qu'il 
fouffre , & par conféquent exercer ton 
droit d'aîneffe dans la lubftitution , com- 
me il Peut exercé dans la fucceflion , fi 
la donation, n'eût pas été faite, 

Obfervez , i°. qu'il ne fuffit pas pour 
qu'un enfant puiffe prétendre le droit 
d'aîneffe dans les biens de cette fubfti- 
tution , qu'il foit Paîné des enfants, du ma- 
riage qui y font appelles , s'il y a un 
fils d'un précédent mariage , qui n'y eft 
pas appelle ; car il n'y a de véritable fils 
aîné que celui qui eft Paîné des enfants de 
tous les mariages ; c'eft pourquoi les biens 
de cette fubftitution fe partageront en ce 
cas fans aucune prérogative d'aîneffe. 

Obfervez , x°. que , quoiqu'il ne foit 
pas néceffaire que les enfants qui recueil- 
lent cette fubftitution légale , loient héri- 
tiers de leur père, Paîné ne peut néanmoins 
y exercer fon droit d'aînefle ? s'il n'eft hé- 
ritier de fon père ; car les loix coutu- 
mieres qui accordent le droit d'aîneffe , ne 
Paccordent qu'à Paîné qui eft héritier. 

§. m. 

Quand s éteint cette Jiibjlitution. 

616. Cette fubftitution dont PEdit 
grève la femme qui s'eft remariée , étant 



3 16 Traité du Contrât de Mariage ,' 
établie en faveur des enfants de Ton ma- 
riage avec celui qui lui a fait les dons 
& avantages , & ne devant être ou- 
verte qu'à la mort de cette femme , c'eft 
une conféquence qu'elle eft éteinte par 
le prédécès de tous les enfants de ce 
mariage fans aucune pbftérité qui les 
reprélente ; car il ne refte plus per- 
fonne au profit de qui elle puiffe être 
ouverte. 

C'eft pourquoi les aliénations que la 
femme qui s'eft remariée a faite des hé- 
ritages à elle donnés par fon premier 
mari , font en ce cas confirmées , foit 
que ces aliénations aient été faites avant, 
(oit qu'elles aient été faites depuis fon 
convoi à un autre mariage. 

La fubftitution eft éteinte , non- feu- 
lement lorfqu'il ne refte aucun enfant de 
fon mariage avec (on premier mari qui lui 
a fait la donation ; mais lorfque les feuls 
qui reftent , ont été rendus incapables 
d'être admis à cette fubftitution , ayant 
été exhérédés , foit par leur père , foit 
par leur mère. 

627. Lorfque la femme qui s'eft rema- 
riée , devient veuve de fon fécond mari , 
fans avoir aucun enfant de lui , Dupleflis 
& Lemaître, fur la Coutume de Paris, 
penfent que la fubftitution dont elle étoit 
chargée envers les enfants de fon pre- 



P. VII y Ch. 2>S. 1 9 Art* 3 * $. 3. 3 17 
mier mariage , eft en ce cas éteinte , & 
qu'elle recouvre la liberté d'aliéner & de 
difpofer , comme bon lui femblera , des 
biens qui lui ont été donnés par fon pre- 
mier mari. Leur raifon eft que le convoi 
de la femme à un autre mariage , n'a fait 
en ce cas aucun préjudice à (es enfants 
du premier mariage , & qu'elle redevient 
dans le même état que fi elle ne s'étok 
pas remariée. Cette opinion me parok 
îbuffrir beaucoup de difficulté : PEdit fait 
dépendre la fubftitution dont il charge la 
femme envers (es enfants de fon premier 
mariage , de deux conditions ; de fon 
convoi à un autre mariage , & de fa mort 
avant lefdits enfants. La première eft ac- 
complie : quoique la femme foit redeve - 
nue veuve fans en&nts de fon fécond mat 
riage , il n'en eft pas moins vrai qu'elle 
a convolé à de fécondes noces , fa mort 
avant les enfants de fon premier mariage , 
qui eft la feule qui refte à accomplir , doit 
donc donner ouverture à la fubftitution f 
& par conséquent elle ne recouvre pas 
la liberté de difpofer de fes biens ; elle 
continue de n'en pouvoir difpofer que 
cum caufâ fitki-commijjî* 
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Section III. . 

De textenjion que la Coutume de Paris a 
donnée a CE dit y par rapport aux conduits 
que la femme qui fe remarie a de Jes pré- 
cédents mariages. 

618. La part qu'a eu la femme dans 
les biens de la communauté qui étoit 
entPelle & fon premier mari , n'eft point 
quelque chofe dont elle puifle être cen- 
iee avoir été avantagée par fon premier 
mari ; c'eft de fon chef qu'elle a cette 
part dans les biens de la communauté ; 
elle ne la tient pas de fon mari , étant 
cenfée avoir elle-même acquis ces biens ; 
ou fi on veut qu'elle tienne de fon mari , 
au moins la part qu'elle a dans les biens 
que fon mari y a apportés , en ayant de 
fa part apporté autant , elle ne la tient 
pas à titre lucratif. 

Ces biens que la femme a eu pour 
ià part de la communauté , n'étant donc 
pas des biens dont on puifle dire qu'elle 
a été avantagée par fon premier mari , 
ils ne font pas compris dans la féconde 
partie de l'Edit ; néanmoins comme la 
femme eft redevable de l'acquifition de 
ces biens à Pinduftrie , aux foins , & 
à la collaboration de fon premier mari , 
la Coutume de Paris , fuivie en cela par 
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notre Coutume d'Orléans , a jugé à pro- 
pos , non pas d'étendre auxdits biens le fé- 
cond chef de l'Edit , mais de ne pas laifler 
à cette femme , lorfqu'çlle fe remarie , la 
même liberté qu'elle a par rapport à fes 
autres biens. 

Voici comme elle s'en explique en 
l'article 179 : après avoir , dans la pre- 
mière partie de cet article , rapporté la 
teneur du premier chef de-1'Edit , en ces 
termes : « Femme convolant en fécondes 
» ou autres noces , ayant enfants , ne 
«► peut avantager fon fécond ou autre fub- 
» féquent mari de fes propres & acquêts , 
» plus que l'un de (es enfants ; » elle 
ajoute : « Et quant aux conquêts faits avec 
» fes précédents maris , n'en peut difpo- 
» fer aucunement au préjudice des por- 
» tions dont les enfants defdits premiers 
» mariages pourroient amender de leur 
» mère , & néanmoins fuçcedent les en- 
» fants des fubféquents mariages auxdits 
» conquêts avec les enfants des mariages 
» précédents , &c. » 

619. La Coutume , par cet article , n'é- 
tablit pas une fubftitution légale de ces 
conquêts faits avec les précédents maris au 
pront des enfants des précédents maria- 
ges pendant lefqueis ils ont été faits , 
telle que celle que le fécond chef de 
l'Edit établit à l'égard des biens dont la 
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pofer defdits conqeêts envers quelque 
perfonne que ce foit , au préjudice des 
enfants du mariage pendant lequel ils 
ont été faits. 

Nous traiterons , dans un premier Ar- 
ticle , de la défenfe qui efft faite par la 
Coutume , à la femme qui fe remarie , 
de difpofer t au profit de fon fécond ou 
autre fubféqpent mari , des conquêts de 
fes précédents mariages , au préjudice 
des enfants de fes précédents mariages» 
Nous traiterons, dans un fécond , de 
celle qui lut eft faite d'en difpofer envera 
d'autres. Nous examinerons , dans un 
troifieme article , fi l'extenfion faite par 
la' Coutume à PEdit i s'étend à l'homme 
qui s'eft remarié , & fi elle a lieu dans les 
Coutumes qui ne s'en font pas expliquées* 

Article p n m a k, 

De la défenft faite par la Coutume , a la 
femme qui fe remarie , de difpofer 9 aU 
profit de fes fécond ou autres fubféquents 
maris , des conquêts de fes précédents ma* 
riages , au préjudice des enfants des 
mariages pendant Ufquels ils ont et/ 
faits. 

Nous verrons, dans un premier para- 
graphe , quels font les biens compris dans 



3 J 1 Traite Ju Contrat de Mariage , 
cette défenfe ; dans un fécond , de l'effet 
de cette défenfe. 

§. I. 

Quels font Us biens compris dans cette 
dtfenfe* 

631. La première queftion qui fe pré- 
fente , eft de fçavoir fi cette défenfe 
comprend la part qu'a eu la femme dans 
tous les biens dont la communauté étoit 
composée, tant meubles qu'immeubles; 
ou fi elle fe borne aux conquêts-immeu- 
bles? 

La queftion a été décidée par un Àr* 
rêt du 4 Mars 1697 , rendu fur les Con- 
clufions de M. d'Agueffeau , alors Avo- 
cat-Général , qui a jugé que la défenfe 
comprenoit la part de la femme dans | 
tous les biens de la communauté avec 
fon défunt mari , foit meubles , foit im- 
meubles. Nous avons le Plaidoyer de ce 
grand Magiftrat dans cette caufe au IV e 
tome de fes Œuvres ; c'eft le quarante- 
unième plaidoyer : la queftion y eft dif- 
cutée dans la perfe&ion. 

Pour borner la défenfe aux feuls im- 
meubles , on alléguoit que le terme de 
conjuêts , dont fe fert la Coutume de 
Paris dans cette difpofuion , eft un terme 
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qui fe prend plutôt pour lçs immeubles 
que pour les meubles ; que Ja difpofition 
de la Coutume de Paris fur ce point , 
eft une loi pénale , qu'on doit plutôt par 
conféquent restreindre qil'étendre ; d'oîi 
on concluoit que le terme de conquèts 
doit, dans cette difpofition de la Cou- 
tume , fe prendre dans fa lignification 
la plus ordinaire pour les feuls immeu- 
bles de la communauté , & /ie doit pas 
êtrç étendu aux meubles. 

A cela M. l'Avocat -Cénéral répond 
que la difpofition de la Coutume de 
Paris fur ce point , ii'eft pas une loi pé- 
nale : « Le terme de Loi pénale eft , 
♦> dit-il , une Ae cçs expreffions dont on 
» ajbufe fouvçnt. Il y a deux fortes de 
h loix auxquelles on l'applique ; aux unes 
» proprement , & ce font celles qui con- 
» tiennent de véritables punitions ; aux 
» autres improprement , & ce font celles 
» qui reftreignent en quelque ipaniere la 
♦> liberté naturelle à tous les bommes. 
» Ces dernières font des loix rejlriclives , 

. » prohibitives , loix de précaution ; mais 
» elles ne font pas pour cela des loix 
» pénales : ainfi , par exemple ,.dira-t-on , 
» que la loi gui défend à un mari de 
» donnera fe femme , foit une loi p/nale ; 
» que les loix qui défendent de priver 

' >r-les héritiers du faftg (Fune portion des 
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par confequcnt voulu reftreindre aux 
immeubles le premier chef de TEdit , qui 
a compris en termes formels les meubles 
auflî-bien que les immeubles. 

La Coutume ayant compris , dans la 
première partie de l'article , fous le terme 
d' acquêts , tant les biens-meubles que 
les immeubles , comme on ne peut pas 
en douter ; dans la féconde partie , où il 
eft dit : Et quant aux conquèts faits 
avec fis précédents maris , n en peut difpofer , 
on doit pareillement entendre , fous le 
terme de conduits , tant les biens-meubles 
que les immeubles de fa première com- 
munauté ; le terme de conquèts n'a pas une 
fignification plus bornée aux immeubles , 
que le terme tf acquêts. 

M. T Avocat-Général prouve , en fécond 
lieu , la fignification du terme conquèts par 
les autres articles de la Coutume. Les im- 
meubles d'une communauté font expri- 
més douze fois en différents articles de 
la Coutume , par ces termes conquêts-im- 
meubles : ii , dans le langage de la Cou- 
tume , le terme de conquèts ne fignifîoit 
que les immeubles , la Coutume n'ajou- 
teroit pas à ce terme l'épirhete à! immeu- 
bles ; lorfque la Coutume parle des pro- 
pres de fucceflion , elle ne dit jamais pro- 
pres- immeubles 9 parce que le terme de pro- 
pre renferme celui £ immeuble 9 n'y ayant 

que 
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ique les immeubles qui foient propres ; 
en donnant , au contraire , aux conduits 
l'épithete à? immeubles , elle déclare fuffi- 
fàmment que , dans fon langage , le terme 
complets n'a pas une lignification bornée 
aux immeubles , & qu'il peut fignifier les 
ïiîeubles auffi-bien que les immeubles. 
<■ Il le prouve , en troifieme lieu , par le 
rapport qu'a là difpofition de l'article 1757 
avec les loix antérieures ; cette difpo- 
fition a rapport à l'Edit des fécondes 
noces , elle en eft une extenfion ; de même 
donc que l'Edit n'a fait dans le premier 
m dans le fécond chef aucune diftinc- 
tion. des meubles & des immeubles , & 
a également compris les uns & les autres 
dans fes difpofitions , on doit croire 
que la Coutume a pareillement compris 
tant les meubles que les immeubles dans 
fa difpofition , qui n'eft qu'une extenfion 
de l'Edit- . . 

II le prouve , en quatrième lieu , par 
la raifon & le motif dé la loi , & par 
les inconvénients qui naîtraient de l'opi- 
nion contraire. 

La raifon & le motif de la loi ont 
été , qu'il a paru équitable au'une femme 
qui fe remarie , conferve , d une manière 
plus particulière , aux enfants de fes pré- 
cédents mariages , des biens dont elle eft 
redevable aux foins & à la collaboration 
TçmçII. P 
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de Leur père , qui nia collaboré avec elle 
peur les acquérir, que dans la vue de les 
tranlinettre aux enfants de leur mariage : 
or cette raifon milite également , (oit 
que le truit de cette collaboration con- 
fiée en biens-meubles ou en immeubles. 

Les inconvénients de l'opinion con« 
traire font , que. la loi leroit imparfaite, 
£ elle ne comprenoit dans fa difpoûtion 
que les immeubles ; car elle ne comprend 
croît pas un cas très-commun & très- 
imponant , qui eil celui auquel toute une 
communauté ne conùrte qu'en effets. mo- 
biliers , telles que font celles de plusieurs 
négociants <3c gens d'affaires. 

La loi fercit aulli, fans cela, facile 4 
éluder ; un homme > voyant fa première 
femme infirme , pourroit , dans la vue 
d'en avanrager une féconde , convertir 
en meubles les immeubles de fa commu-» 
nauti. 

Au contraire , nul inconvénient à corn» 
prendre les meubles dans la diipofition de 
la Coutume. Dira-t-on qu'une temme qui 
r/auroit d'autres biens que ceux de la corn* 
munauté de l'on premier mari , n'auroit 
rien à donner à un fécond m^ri 9 & trou* 
veroit difficilement à fe remarier } Bien- 
loin que ce foit un inconvénient., ce/2 9 
dit M. d'Aguefleau , un bien public... cejl 
U hu des Legijlutcurs* 
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Tout ceci n!eft qu'un extrait très-iin- 
parfait du Plaidoyer dç M. d'Agueffe.au; 
fur cette queftion ;'il ^aut. le voir ;Wi 
quatrième tome de fes Œuvres. L<eS) 
Plaidoyers de ce graftd Magiftrat qu'oa» 
a donnés au public , font les plus parfaits, 
modèles qu'il y ait jamais eu en ce genre :. 
les moyens de la caufe y font expofés 
avec une précifion & une clarté admira- 
bles ; rien n'y efi; omis , &c il n y a rien de 
fuperflu. '■ 

Sur le Plaidoyer 3e M. d'Aguefleau ,* 
dont nons venons de rapporter l'extrait . % 
eft intervenu Arrêt du 4 Mars 1697 > 9* 1 * 
a jugé que les meubles de la première., 
communauté étoient compris dans la dif-, 
pofition de l'article 2.79. Cet Arrêt a fixé. 
la Jurifprudence ; tous ceux qui ont écrit 
depuis , tiennent pour maxime xjue l'ar- 
ticle 270 de la Coutume de Paris com- 
prend , fous le mot de conquèts 5 les meu- 
bles aufli-bien que les , immeijbles d'une 
communauté , & qu'il n'eft pas plus per- 
mis d'avantager un fécond mari ou une 
féconde femme , des uns que des autres. 

631. Dans Pefpece de cet Arrêt ,. Us 
biens-meubles qui étoient réclamés par 
les enfants du premier mariage , comme 
biens de la première communauté de leur 
père , & que l'Arrêt jugeane devoir pas, 
entrer dans la donation de part d'enwat 
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enfants de fon premier mariage, des biens 
dont elle eft redevable aux foins & à la 
collaboration de leur père qui les a ac- 
quis à la communauté qu'elle a eue avec 
lui : or cette raifon ne s'applique qu'aux 
biens que le premier mari a acquis à la 
communauté par les acquittions qu'il a 
faites pendant qu'elle a duré , & non -à 
ceux que la femme qui s'eft remariée avoit 
apportés à cette première communauté ; 
ce qui "confirme qu'il n'y a que les biens 
acquis pendant la communauté , & non 
ceux que les conjoints y ont apportés en 
fe mariant > qui foient compris en la dif- 
pofition de l'article 179. 

11 paroît que la Jurisprudence du Châ* 
telet de Paris avoit donné cette interpré- 
tation à l'article 179; car, par un Aâe 
de notoriété de M. le Camus , du premier 
Mars 1698 , il eft attefté que , pour ré- 
gler la part d'enfant d'un fécond mari , 
Tufage eft au Châtelet de faire , fur les 
biens que la femme a eu pour fa part 
de la première communauté , diftraâion 
de ce qu'elle y a apporté par fon con- 
trat ce mariage en biens-meubles & biens, 
ameublis , dans lefquels biens par elle 
apportés en fa première communauté , on 
accorde part d'enfant au fécond mari , 
comme dans les biens propres de ladite 
fçnuoe y & on ne k lui dénie que dans 
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ce qui reftoit à la femme des biens cte 
la première communauté après la dif- 
traâion faite. 

Néanmoins , par l'Arrêt de Garanger , 
rendu en la Grand'Chambre en 1698 , 

Ïùi eft rapporté par les Annotateurs de 
Kipleffis au Traité des Donations , cha- 
pitre I , vers la fin , il a été jugé que les de- 
niers dotaux qu'une femme qui s'étoit re- 
mariée avoit apportés en communauté 
■ avec fon premier mari , étoient compris 
. en la difpofition de l'article 279, & qu'elle 
n'en avoit pu rien donner à fon fécond 
mari. Lacombe cite un Arrêt de la qua- 
trième des Enquêtes , du 1 er . Septembre 
1744, qu'il dit avoir jugé la même 
chofe. 

La rcponfe aux raifons alléguées pour 
l'opinion contraire eft 7 que la raifon ti- 
rée de la collaboration n'eft pas la feule 
qui ait pu fervir de motif à la difpofi- 
tion de l'article 279 qui concerne les con- 
quêts ; il y en a une autre , qui eft que 
des perfonnes qui fe marient , en compo- 
fant une communauté de biens, de même 
qu'en travaillant par la fuite à l'augmen- 
ter , ont en vue les enfants qui doivent 
naître de leur mariage , auxquels ils fe 
propofent de tranfmettre un jour les biens 
.de cette communauéé ; c'eft en leur con- 
sidération qu'ils la compofent > tk qu'ils 
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travaillent à l'augmenter y c'eft à eux à 
qui ils deftinent les biens de cette com- 
munauté. Ceft pour cette raifon que , 
par l'ancien Droit , il n'y avoit que les 
enfants nés. de ce mariage qui foffent hé- 
ritiers defdits biens ; c'eft pareillement 
pour c^Btê raïfoAiqu'dnefemnae eu obli- 
gée de conferver d'une manière parti* 
culiere'lefdits biens auxdits enfants, & 
que ia Coutume ne lui permet pas , lors- 
qu'elle fe remarie , d'en difpofer à leur 
préjudice.- 

: 633. Quoique ,-par les Arrêts que nous 
venons de citer, il ait été jugé que les, 
biens apportés: par une femme à la corn- 
tiHinautéde fôn premier mariage, étûierit , 
de même que ceux acquis depuis , com- 
pris en la difpofition de la Coutume , & 
que la femme n'en pouvoit rien -don- 
ner à un fécond mari ; néanmoins , par 
im Arrêt du 14 Juillet 1741 , rendu à l'Au- 
dience de la Grand'Chambre fur les con- 
clufions de M. Joli de Fleuri f & rapporté 
par Denifart , il a été jugé qu'une femmç 
avoit pu donner à fon fécond mari part 
d'enfant dans une portion de maifott 
tju'elle âvoit apportée & ameublie à la 
communauté de fon premier mariage. 
- Pour concilier cet Arrêt avec les précé- 
dents , on peut faire une diftinâion entre 
•les effets mobiliers apportés à une corn- 

P iv 
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munauté > & les immeubles qui y font ap-» 
portés & ameublis par une convention 
du .contrat de mariage. Les effets mobi- 
liers qu'ont les futurs conjoints lorfqu'ils 
ie marient y étant de nature à compofer 
leur communauté conjugale 9 dans la- 
quelle ib entrent lorique les parties ne 
s en font pas expliquées , ces effers mobi- 
liers que des conjoints çnt apportés pour 
compofer leur communauté conjugale * 
font dans tous les cas regardés comme 
véritables & naturels conquête de cette 
communauté , & par conféquent ils font 
regardés comme tels dans le cas de la 
difpofition de l'article 279 qui concerne 
les conquêts , & font compris dans fa 
difpofition ; au contraire , les immeubles 
qu'ont les futurs conjoints lorsqu'ils con- 
tractent mariage , n'étant pas de nature 
à compofer leur communauté conjugale , 
& ne pouvant y entrer que par une claufe 
fpéciale du contrat de mariage , & par 
la fiâion de rameubliffement ; ces im- 
meubles apportés en communauté qu'on 
appelle propres ameublis , ne doivent 
être regardés comme conquêts de cette 
communauté , que dans le cas de la fic- 
tion de rameubliffement , c'eft-à-dire * 
pour le cas de la communauté , à l'effet 
que les conjoints aient le même droit à 
l'égard defdits héritages ameublis 9 qu'à 



Tégard des véritables conquêts ; que le 
mari puifle difpofer des héritages ameu- 
blis par fa femme , de même que des vé- 
ritables conquêts , & que les héritages 
ameublis , tant de part que d'autre , foient 
après la diffolution de la communauté , 
compris dans la maffe qui eft à partager 
des biens de la communauté ; mais hors 
le cas de la fî&ion de rameuDliffement , 
ces héritages ameublis ne doivent plus 
être regardés comme conquêts de la com- 
munauté , en laquelle ils avoient été ap- 
portés : c'eft pourquoi les héritages qu'une^ 
femme qui seft remariée, avoït apportés 
& ameublis à la communauté de fon pre- 
mier mariage , ne doivent plus êçre re- 
gardés comme conquêts , ni être compris 
tous ce terme dans le cas de la difpofi- 
tion de l'article 279 ; ce cas n'étant pas 
le cas de la fiftion , n'étant point un cas 
pour lequel ait été faite la claufe d'ameu- 
bliffement. 

634. Lorfqu'après la mort du premier 
mari , la communauté a continué avec 
les enfants mineurs du premier mariage , 
faute d'inventaire , ces enfants font- ils 
fondés à prétendre , lorfque leur mère eft 
remariée , que les biens-meubles & int-* 
meubles acquis par leur mère: durant la 
continuation de communauté , font com- 
pris ea la difoofiiio» de l'article 179 & 
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.-....: ztz i p.: ries donner à (on fe- 
*::c rr.^r\ } Le> :er:r*es de l'article 279 , 
,1 .:...•'* «e-v ee : /lJ-v /ii.v .rvff Uurs pré- 
...-. :;.■ «-L-:.* „ reii/tent à cette préten- 
zcit : en ne pe.;: p.L5 dire que des biens 
c- - :e :en::::e .:î icquis que depuis la 
arc: e.e :.$ ?r«ci-isna maris , ibient des 
«:■ : ■ .; . .■ /—-v *- -- ^j r.Viiiv maris. Si 
Il vJj-.:-^::e rûi: jenciiiLier la communauté 
ce a..* a 3icrt i^ preiecê-e jufqu'à Pin- 
\j-.::a.r- % ^*c. : : ..ce peine quelle établit 
e: i-i-r ie> e.::in:s courre le furvi- 
\u::: ^«: % par u :u«:e • en ne îYilant point 
ci..:-. en:u:re , à :r:i ces entants hors 
^ e:u: -:e pcivelr cjinVàter la part qui 
L.:r j.^pj.-ïi^z: ians les biens dont la 
e:c:: ccn:pc:*ee lors de la 
:ece~e * X ion: le lurvivant 
ne doit 
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v- .'. e.'.e i e:e e:^j':e , iç^voir celui 
e; .. : ■ e: :.:\ e:'::i.::5 le irci: ie pren- 
dre -Mr: . :i ^o:*. le.:: :e:n?le , dans les 
b:::*.i je.:::!* ?e: le ;V.:vr. ant depuis la 

wv. . . ..e .. ..-. w-^ -...w ^\ Oa». toujours 

co/.::.;..i , 1- l.i p!.;ce d\: compte qui leur 
«:: ; ... .\îr le :'.:rvi-.vnt j elle ::e doit donc 
p:.> .■ * .*:- 1 '^rre: ie ililre regarder les biens 
r:: » ..- :e ::.::e qui s'eit r-:.T.à?iJe a rc- 
qi -> i:p.:ii la n\j:i de les prccùlents 
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maris , comme conquêts faits avec fis pré- 
cédents, maris , & dont l'article 179 doive 
l'empêcher de difpofer ; ce n'eft point 
pour ce cas que la continuation de com- 
munauté a été établie* 

Néanmoins. Lacombe cite un Arrêt du 
a 8 Août 1722 , rendu en la quatrième des 
Enquêtes , par lequel il prétend avoir été 
jugé que lès meubles. & conquêts acquis 
durant la continuation de communauté , 
Soient fujets à la difpofition de l'article 
279 , comme les conquêts dfe la commu- 
nauté. Je penfe que l'Arrêt a jugé eu égard 
aux circonftances particulières de ref- 
pece dans laquelle il a été rendu , & 
que nous ignorons. Le motif de cet Arrêt 
a pu être d'éviter , dans l'efpece parti- 
culière , une difcuffion difficile & difpen- 
dieufe , dans laquelle on eût jette les 
parties , s'il eût fallu faire la diftin&ioh 
des biens dont étoit compofée la com- 
munauté au temps de la mort du pre-' 
mier mari , dans lefquels la Coutume ne 
permet pas à la femme de rien donner 
à fon fécond mari , & de,. ceux acquis 
depuis la mort du premier mari , qui ne 
font pas fujets à cette défenfe. Pour évi- 
ter cette difcuffion , la Cour, par cet Ar- 
rêt , eu égard aux circonftances particu- 
lières de l'affaire 9 a jugé à propos de 
réputer les biens acquis par la femme de- 
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puis la mort de fon premier mari , dii* 
rant la continuation de communauté , 
comme n'étant que le remploi de ceux qui 
compofoient la communauté au temps de 
la mort du premier mari , & elle a cru 
ne devoir pas écouter la femme à dire 

Îu'elle a acquis quelque chofe de plus 
epuis la mort de ion premier mari , dont 
elle doit avoir le droit de difpofer , cette 
femme s'étant > par fa faute , en ne fai- 
fant pas d'inventaire après la mort de fou 
premier mari , mife hors d'état ée le jjrf* 
. tifier* On peut , félon les circonstances > 
foivre l'exemple de fageflè que nous a 
donné cet Arrêt ; mais on ne peut pas 
en faire une règle générale» 

635. Lorfque % par le contrat du pre*- 
jnier mariage , le droit de la femme a été 
fixé à une certaine fomme , fi cette femme ,. 
après la mort de fon premier mari , con- 
vole à un autre mariage , cette fomme 
3u r elle a reçue lui tenant lieu de fa part 
ans les conquêts faits avec fon premier 
mari 9 doit être cenfée eomprife dans lia*, 
difpofitionde l'article 279 concernant les 



*«* 
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S- il. 

Z>* t effet çua , par rapport au fécond mari \ 
la défenfe faite a la femme qui Je rema* 
rie , dedifpofer des conjuèts de fen premier 
mariage. 

636. La première queftion qui fe pré- 
fente à cet égard , eft de fçavoir fi , lorf- 
qu'une femme qui s*eft remariée , a de» 
enfants , tant de fon premier que de foi» 
fécond mariage , ta donation qu'elle a 
faite à (on fécond mari de quelques effets 
eonquèts de la première communauté , eflfc 
entièrement nulle au profit des enfants > 
tant du fécond que du premier mariage £ 
ou fi elle n'eft nulle que pour les por- 
tions qu'auroient en les enfants du pre- 
mier mariage dans lefdits effets. Par 
exemple % s'il y avoit deux enfants dœ 
premier mariage , & trois du fécond , 1* 
donation ne feroit-elle nulle que pour 
les deux cinquièmes? 

Il fembleroit , à s'en tenir aux termes, 
de la féconde partie de l'article 279 y 
fans la rapprocher de la première , que 
la donation ne devroit être nulle que 
pour les portions afférentes aux enfant^ 
du premier mariage ; car T voici comme 
la Coutume s'explique dans la féconde 
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partie de l'art. 179. « Et quant aux con- 
» quèts faits avçc fes. précédents maris , 
» rizn peut difpofer aucunement au pré- 
v judice des portions dont les enfants 
» defdits premiers mariages pourroient 
•» amender ». La Coutume , en difant que 
la femme n'en peut difpofer au préjudice 
des portions des enfants des premiers ma* 
rïages , donne affe2> à entendre que la 
difpofition que la femme a faite des con- 
quets , n'eft nulle que pour les portions 
que les enfants y auroient eues. , fi elle 
n'eût pas fait la difpôfuion , & qu'elle 
eft valable pour le furplus. La Coutume 
ne diftingue pas fi la difpôfuion eft faite 
à titre de donation , ou à autre titre ; 
elle ne diftingue pas fi elle eft faite au 
fécond mari , ou à d'autres perfonnes. 
Or tous conviennent que lorfque la 
femme a difpofé defdits conquers envers 
d'autres perfonnes qu'envers fon mari , 
la difpofition ne peut être annullée que 
pour les portions qu'auroient eues les en- 
fants du premier mariage , fi elle n'en eût 
pas difpofé , & qu'elle eft valable pour 
le furplus. Donc pareillement la dona- 
tion que la femme a faite defdits con-, 
quêts à fon fécond mari , n'eft nulle que 
pour les portions qu'y auroient eues les 
enfants du premier mariage , & elle eft 
yalable pour le furplus. 
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. Néanmoins Borjon nous attefte qiie 

t c'eft un ufage ancien & confiant au Châ- 
telet de Paris 9 de regarder comme entiè- 
rement nulle la donation qu'une femme 
a faite des conquêts-meubles ou immeu- 
bles de fon premier mariage à fon fécond 
mari , & d'admettre tous les enfants , tant 
du fécond que du premier mariage , après 
la mort de leur mère , à faire prononcer 
la nullité de la donation , & à fe faire 
rendre lefdits effets. 

Pour faire voir que cette Jurifpru- 
dence eft conforme à l'efprit de l'arti- 
cle 279 de la Coutume , il faut rappro- 
cher la féconde partie de cet article de 
la première partie. 11 eft dit en la pre- 
mière partie , que la femme ayant enfants 
& convolant en fécondes noces , ne peut 
avantager fon fécond mari de fes propres . 
& acquêts plus que tun de fes enfants.. 
Enfuite il eft dit dans la féconde partie ,: 
Et quant aux conquèts faits avec fes précé* 
dents maris , rien peut aucunement difpo* 

fer , &c. La différence que la Coutume 
établit entre la donation faite au fécond 
mari des propres & acquêts 9 & celle qui 
lui eft faite des conquèts , confifte en ce 
que la donation des propres & acquêts n'eft 
nulle que pour ce qu'elle excède la quan- 
tité d'une part d'enfant , au- lieu que celle 
qui lui eft faite des conquèts du premier 
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mariage , eft nulle pour le tout , la femm* 
n'en pouvant aucunement difpofer. Mais 
de même que la donation des propres & 
acquêts qui eft nulle pour ce qu'elle ex- 
cède la quantité de part d'enfant 9 eft 
nulle au profit des enfants de tous les ma- 
riages , & non pas vis-à-vis de ceux du 
premier mariage , & feulement pour leurs 
portions ; pareillement , la donation des 
conquêts qui eft nulle pour le tout , ne 
doit pas l'être feulement pour les por- 
tions des enfants du premier mariage , 
mais elle doit l'être au profit des enfants 
de tous les mariages. 

La Coutume , en cet article , établit une 
autre différence entre les conquêts du 
premier mariage , & les autres biens de 
la femme qui convole en fécondes noces ; 
elle ne lui défend , à l'égard de ceux-ci , de 
les donner qu'à (es fécond & ftibféquents 
maris ; elle ne lui défend pas d'en dit- - 
pofer , comme bon lui femblera , envers 
.d'autres perfonnes 9 mais à regard des 
conqviêts 9 elle lui défend d'en difpofer 
indiftinôement & envers quelques per- 
fonnes que ce foit : Et quant aux con- 
quêts*.*.* rien peut aucunement difpofer* 
La Coutume ajoure enfuite une limita- 
tion à la défenfe qu'elle fait à la femme 
qui convole , de difpofer des conquêts , 
môme envers d'autres perfonnes que Lç 
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Second mari; elle ne ^déclare nulles le? . 
difpofitions qu'elle en auroit faites , que 
pour les portions des enfants des pre? 
miers mariages. Ceft de ces difpofitions 
faites à des tiers , qu'on doit entendre 
ces termes qui fuivent , au préjudice des 
portions dont les enfants de/dits premiers 
mariages pourroient amender. Il eft vrai 
que les rédaâeurs ont omis d'exprimer 
dans la féconde partie de l'article , la dif« 
tin&ion qui eft à faire à cet égard entre 
le fécond mari & les autres perfonnes , 
qu ? ils ont cru fe fuppléer par la relation 
de cette féconde partie avec la pre* 
«niére f & que Pomiflîon de cette diftmc- 
îion caufe une obfcurité dans cette fe* 
conde partie de l'article. 

Ces réda&eurs stn étant depuis ap* 
perçus 1 & ayant été nommés par le Roi^ 
trois ans après , pour rédiger la Cou* N 
tume d'Orléans ; en rédigeant l'article 203 
<ie cette Coutume f qui contient les mê- 
mes difpofitions que l'article 279 , ÔÇ 
prefque dans les mêmes termes , ils n'ont 
pas manqué d'exprimer la diftin&ion en- 
tre le fécond mari & les autres perfon- 
nes , qu'ils avoient omis d'exprimer dans 
l'article 279 de Paris. Voici comme ils 
s'expriment dans cet article 203 de la 
Coutume d'Orléans : « Et quant aux coq- 
» quêts faits avec fes précédents maris^ 
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» elle n'en peut aucunement arantagef 1 
» fon fécond ou autres maris ; toutefois 
» peut difpofer d'iceux à autres perfoA- 
n nesr, fans que telle difpofition puifle 
» préjudicier aux portions dont les en- 
» fants defdits premiers mariages pour- 
» roient amende* de lent mère ». 

Cette diftinftion qui eft faite dans l'ar- 
ticle de la Coutume d'Orléans , entre le 
fecoriH mari à qui la femme ne peut rien 
donner des conquêts , & les autres per- 
sonnes à qui il ne lui eft défendu d'en 
idîfpofer , que pour les portions qu'y au- 
f oient les enfants du premier mariage i 
doit être fuppléée dans l'article 279 de 
ïtèris ; & cet article 203 d'Orléans doit 
lui fervir d'explication & d'interpréta- 
tion : c'eft celle qui a été conftamment 
Suivie au Châtelet de Paris , comme nous 
i'attefte Borjon. 

637. Lorfqu'une femme , contre la dé- 
fenfe de la Coutume , a donné des con- 
quêrs de fon premier mariage à fon fé- 
cond mari , s'il ne fe trouve lors de fa 
mort aucuns enfants de fon premier ma- 
riage , il eft évident que la donation doit 
fubfifter , la défenfe n'ayant été faite qu'en 
leur faveur. Si elle en a laifle quelqu'un , 
les enfants , tant du premier que du fé- 
cond mariage , peuvent attaquer le fé- 
cond mari pour faire déclarer nulle la do- 
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nation , & fe faire rendre lefdits conquets 
qui lui ont été nullement & induement 
donnés. 

Us ont, pour fe faire délaiffer ces con* 
guets , les mêmes aftions qu'ils ont pour 
le faire délaiffer l'excédent de ce que 
leur mère a donné à fon fécond mari dans 
les autres biens de plus qu'une portion 
d'enfant , n'y ayant d'autre différence en- 
tre la donation qu'une femme a faite de 
fes autres biens à fon fécond mari , & 
celle qu'elle lui a faite des conquets de 
fon premier mariage , finon que celle-ci 
cft nulle pour tout ce qu'elle contient , & 
.que l'autre n'eft nulle que pour ce qu'elle 
contient de plus que la valeur d'une por- 
tion d'enfant. 

C'eft pourquoi ce que nous avons dit 
en la feftion première , art. 5 , des aftions 
révocatoires qu'ont les enfants pour fe 
faire délaiffer ce que leur mère a donné à 
fon fécond mari dans fes autres biens plus 
qu'une portion d'enfant , s'applique à 
celles qu'ils ont pour fe faire délaiffer les 
conquets du premier mariage que leur 
mère a donné à (on fécond mari. Ces ac- 
tions font entièrement de même nature; 
elles peuvent s'intenter contre les tiers 
détenteurs , lorfque les conquets donnés 
font des immeubles que le fécond mari 
donataire a aliénés. 
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Lorfque les conquêts donnés font de* 
meubles , les enfants n'ont , en faifant in- 
firmer la donation , d'aftion que contre le 
fécond mari pour la reftitution de la va- 
leur de ces chofes , pour laquelle restitu- 
tion Us ont hypothèque fur les biens du 
fécond mari , du jour de l'aâe qui con- 
tient la donation. 

638. Les enfants qui avoient droit de 
venir à la fucceffion de leur mère , quoi- 
qu'ils y aient renoncé , ayant droit , non- 
obstant cette renonciation , de partager les 
tiens qui ont été retranchés de la dona- 
tion exceffive que leur mère a faite à fon 
iecond mari de fes biens ordinaires, 
comme nous Pavons vu fiip. n. 568 ; ils 
doivent avoir pareillement droit de par- 
tager les conquêts du premier mariage 
donnés par leur mère au fécond mari,dont 
ils ont fait infirmer la donation. Il y a 
entière parité de raifon. 

Pareillement , de même que l'aîné , hé- 
ritier de fa mère , prend fon droit d'aînefle 
dans les biens retranchés , comme nous 
l'avons vwfuprà y n. 593 ; il doit de même 
le prendre dans les conquêts donnés au 
fécond mari , dont la donation a été in- 
firmée. 
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Article II. 

De Ul défenft que fait la Coutume à la 
femme qui a convoie en fécondes ou au* 

"' très noces , de difpofer des conque ts de 
fes précédents mariages envers quelque 
perfonne que ce foit. - 

639. Cette défenfe eft contenue dans 
ces termes de Particle 279 : Et quant aux, 
conque ts 9 lien peut aucunement difpofer % 
&c. 

Ces termes font indéfinis ; ils corn* 
prennent quelque perfonne que ce (bit \ 
ils ne biffent à la femme qui a convolé % 
la liberté de difpofer envers perfonne des 
Conquêts de fes précédents mariages , au 
préjudice des portions qu'y doivent 
avoir les enfants defdits mariages. 

C'eft la féconde différence que la Cou- 
tume met entre les conquêts des précé- 
dents mariages & les autres biens de la 
femme qui a convolé ; à l'égard de ceux- 
ci , elle lui défend feulement d'en donner 
à fon fécond mari , plus qu'une part d'en- 
fant ; elle lui laiffe , à l'égard des autres 
perfonnes , la liberté qu'a chaque proprîé* 
taire de difpofer de fes biens 9 comme bon 
lui femble , foit à titre de donation , foit 
à titre de commerce ; mais à l'égard des 
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faite par l'article 27 p de la Coutume de 
Paris , eft très-différente de la fubftitu- 
tion légale faite par le fecop^ chef de 
FEdit , des biens que la femme qui a con* 
volé a eu de la libéralité de fes précédents 
maris. 

. A l'égard de ceux-ci , l'Edit établit une 
ûibftitution légale dont il fuppofe que la 
femme qui a convolé a été tacitement 
grevée par la donation qui lui en a été 
faite par fon. mari au profit de leurs en- 
fants communs , auxquels le donateur eft 
cenfé Tavoir chargée de les rendre après 
fa mort , dans le cas où elle fe renia» 
rjeroit, 

. En conféquencede cette fubftitution l 
lprfque , par l'exiftence des deux condi- 
tions fous iefquellçs elle eft faite , ç'eft-à- 
djre , par fon convoi à un autre mariage , 
& par fa mort avant les enfants qui y 
font appelle? , cette fubftitution vient à 
être ouverte , toutes les difpofitions que 
la .femme a faites des biens qiii y font com- 
pris , foit avant fon convoi , toit depuis , . 
font réfolues , çommç nous l'avons vu 
Jiijprà, 

Pareillement , en çonféquence de cette 
fijbftitutioj? , foit que' la femme ait difpofé 
des biens qui y fpnî compris , fpit qu'elle 
ri&x ait pas difpofé > iess bien? doivent ap- 
partenir auxTeuls'enfânts dçïon mariage 
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avec le mari qui les lui a donnés, fans que 
les enfants des autres mariages puiffent y 
avoir aucune parc. 

Et pareillement , (bit qu'elle ait difpofé 
defdits biens , (bit qu'elle n'en air pas dif- 
pofé , il n'eft pas néceflaire que lefdits en- 
tants foient héritiers de leur mère pour 
les recueillir ; ces biens , au moyen de 
Fouverture de la fubftitution , ne font plus 
dans la fucceffion de leur mère ; ils leur 
appartiennent en vertu de là fubftitution 
que leur père eft cenfé en avoir faite à 
leur profit. 

L'article 279 n'établit rien de pareil à 
l'égard des conjuêts. Les conquêts qu'elle 
tf faits avec fon premier mari , étant , pour 
la part qui lui en appartient , des biens qui 
lui appartiennent de fon chef, on ne peut 
pas fuppofer une fubftitution dont (on 
premier mari Tait grevée au profit de leurs 
enfants communs par rapport auxdits 
biens , puifqu'elle ne les tient pas de lui. 

L'article 279 n'établit donc pas, par rap- 
port aux conquêts , une fubftitution telle 
que celle qu'établit le fécond chef de l'E- 
dit par rapport aux biens dont la femme * 
qui a convolé a été avantagée ? elle n'é- 
tablit , par rapport aux conduits , qu'une 
fimple interdiSion £ aliéner ; c'eft la pre- 
mière différence entre l'article 279 & le 
fécond chef de l'Edit. 

Cettç 
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Cette interdiftion d'aliéner que l'arti- 
x:le 279 établit par rapport aux conquêts, 
nïétant contractée par la femme que lors 
xle fon coavol à un autre .mariage , les dif- 
pofitions defdits conquêts qu'elle a faites 
auparavant , fubfiftent : c'eft une féconde 
^différence entre l'article 279 -& le fécond 
«chefdefEdit- 

ttant de la nature des interdisions d'a- 
liéner , qu'elles n'aient aucun effet , lorf» 
«que la perfonne interdite d'aliéner cer- 
tains biens , eft morte fans les avoir alié- 
nés , il ^enfuit que lorfque la femme qui 8 
convolé , meurt fans avoir^aiiéné les con- 
■quêts de (es précédents mariages , l'article 
-2.79 n'a aucun effet par rapport auxdits 
conquêts-, lefquels paffent dans fa fuccef- 
4ion , de même que tous;fes autres biens * 
c'eft une troifieme différence entre l'ar- 
.ticle 279 & le fécond chef de l'Edita 

Il fuit aufli de-là , que lorfque la femme 
<qui a convolé , efft morte fans avoir dit. 
poié defdits conquêts , lefdits conquêts fe 
trouvant en ce cas dans fa fucceffion, 
comme fes autres biens , fes enfants , mê- 
me ceux du mariage pendant lequel ils 
ont été faits , ne peuvent en ce cas la re- 
cueillir qu'^n acceptant fa fueceffion , dans 
laquelle ils Ye trouvent : c'eft une qua- 
trième différence entre lïarticle 279 & 
Je fécond chef de TEdit. 

Tome IL Q 
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§. n. 

Limitation de la défenfe de dijpofer des cort- 
quèts aux portions des enfants du premier 
mariage. 

641 . L'interdi£Hon de difpofer des con- 
quêts envers quelque perfonne que ce foit , 
qui eft faite par l'article 279 à la femme 
■qui convole , eft différente de la défenfe 
qui lui eft faite de les donner à fon fécond 
mari : celle-ci eft illimitée ; la donation 
qu'une femme a faite de quelqu'un de fes 
conquêts à fon fécond mari , lprfqu'elle 
laiffe en mourant quelqu'enfant de fon pre- 
mier mariage , eft nulle , non-feulement 
pour la portion que l'enfant du premier 
mariage auroit eue dans ce conquêt , mais 
elle eft nulle pour le tout ; & les enfants , 
tant du premier que du fécond mariage , 
font reçus à la faire infirmer. Au contraire, 
Finterdi&ion de difpofer des conquêts 
envers quelque perfonne que ce foit , eft 
bornée aux portions qu'y auroient dû 
avoir les enfantsdu premier mariage. Cette 
différence eft clairement expliquée dans 
l'ar icle 103 de la Coutume d'Orléans, & 
elle doit fe fuppléer dans l'article 279 de 
celle de Paris , auquel l'article 203 d'Or- 
léans doit fervir d'explication , comme il 
2 déjà été obkxvL fuprà , n. 636. 



Suivant ces principes , lorfqtie la fem- 
me qui v pendant fon fécond mariage , a 
aliéné quelque conqûêt de fon premier - 
mariage , laiffe en mourant deux enfants 
de fon premier mariage , & trois du fé- 
cond , la difpofition ne fera infirmée que 
pour les deux cinquièmes portions dont 
cette femme n'a pu priver les enfants du 
premier mariage : elle fubfiftera pour les 
ïrois autres cinquièmes. 

§. Ht 

^Qu elles efpeces et aliénation font toïtiprifes 
fous la defenfe de difpofer des conçuêts > 
établie par £ Article 179. 

642^ On penfoit autrefois que ladéfenfé 
que fait à la femme qui fe remarie fart. 27 $ 9 
de difpofer des conqttêts de la première 
communauté , ne comprenoit pas feule»- 
ment les donations , mais généralement 
toutes les aliénations ; de manière que la 
femme ne pôuvoit ni les vendre , ni les 
aliéner 5 à quelque titre que ce fut , ni les 
hypothéquer à fes créanciers , au préju- 
dice des portions des enfants du premier 
mariage , lefquels pouvoient les faire dé- 
hiffer aux tiers acquéreurs pour les por* 
tions à eux afférentes , pourvu qu*ils ne 
iuffent pas héritiers de leur mère , & en 
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cette çvuliîe ïtnus de la garantie envers 
Ïzzœczt-T % ce qui les rendroit non-rece- 
, vsbies C£r> leur demande centre lui. C'eft 
ce qu'en!: Une Baccuet . en ion Traité 
des Droi:> île Juitice , ch*p. 11 , où il 
donne iV;terprc!StioH de l'article 279. 
Ceft auiE ce qu'après lui enieigne Lalande, 
fur Fart. 203 ce la Coutume d'Orléans , 
qui a la même dilpolition. 

H paroit qu'en a depuis changé de prin- 
cipe, .& que la déîenfe faire par fart. 279, 
à la femme qui le remarie , de difpofer 
des conquérs de la première commu- 
nauté, ne doit s'entendre communément 
que des dilpofitions à titre lucratif , & 
qu'il ne lui eft point défendu de les ven- 
dre & de les hypothéquer pour fes affai- 
res. C/eft ce oui a été jugé par un Arrêt 
du 20 Juillet 1741 , rapporté par Denifar 
fur le mot Conjuêt , dans Tefpece duquel , 
hs créanciers d'une femme ayant pour 
,des dettes par elle contractées pendant 
fon fécond mariage , faifi réellement un 
héritage qui étoit un conquêt de fon pre- 
mier n?ariage , les enfants de fon premier 
mariage y ayant formé oppofition , qu'ils 
fbndoient fur l'article 279 , lefdits enfants 
furent déboutés de leur oppofition. 

La même chofe ayoit été jugée peu de 
jours auparavant, par un autre Arrêt rendu 
^l'Audience de la Cïrand'Chambre* dans 






Pefpecç d'un homme qui avoit convolé* 
en fécondes noces* Il eft aufli rappporté 
par Denifar , ibidem; 

64-3 . La Jurifprudence n'a pas néanmoins 
Borné abfolument aux titres lucratifs la 
défenfe de difpôfer des conauêts ; car 
quoique la communauté ne ioit pas 111*» 
titre lucratif /lodque l'u&e des parties n'y 
apporte pas plus que Pautre * néanmoins 
on a jugé qu'une veuve qui n'a voit point 
d'autres bieris que Ceux de fà première 
communauté ,« ne pouvoir en prendre la 
moindre partie pour former de fa part une 
communauté avec fon fecond mari ; c'eft 
ce qui a été jugé contre la, fucceffion de la 
Dame Learles , avant veuve Caftel , par 
wh Arrêt du- 4 Août 1735, cité par De- 
«ifar fur le mot Conque ts.- 

§. iv. 

Quand ce droit quorit les enfants de faire 
infirmer les difpcjitions que leur mère a 
faites des conque ts , efi-il ouverts 

644. Il eft de la* nature de Pihtèrdic-r 
fion d'aliéner , faite en faveur de cer- 
taines personnes , que celui qui eft in* 
terdit d'aliéner , eft cenfé grevé envers* 
ceux en faveur de qui Tinterdiâion eft 
feite , d'une eipece de fubftitution des 
chofes qu'il eft interdit d'aliéner , dans lo 
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cas auquel il les aliénerait contre la dé- 
fenfe qui lui en eft faite ; l'aliénation qu'il 
en fait , eft la condition qui donne ouver- 
ture à cette efpece de fubftitution , & qui 
en conféquencë donne à ceux en faveur 
de qui l'interdi&on eft faite , le droit de 
fe pourvoir incontinent contre l'acqué- 
reur , pour lui faire délaiflèr les chofes 
qui lui ont été aliénées , au préjudice de 
la défenfe d'aliéner. 

Néanmoins , à l'égard de Finterdi&ion 
d'aliéner , qui eft établie par l'article 279 , 
le droit des enfants du premier mariage t 
en fawur de qui elle eft faite , n'eft pas 
ouvert auffi-tôc que leur mère a aliéné 
quelque conquêt defon premier mariage ; 
il faut encore , pour qu'il foit ouvert t 
attendre la mort de leur mère : la raifon 
eft , que cette interdiction eft limitée aux 
portions que lefdits enfants du premier 
mariage auroient pu amender de leur mè- 
re ; or ce n'eft que par la mort de leur 
mère , qu'il peut devenir certain qu'ils en 
amenderont une portion , & quelles fe- 
ront les portions qu'ils en amenderont : 
ce ne peut donc être qu'à la mort de leur 
mère , que peut être ouvert le droit de fe 
faire délaiffer, pour lefdites portions , par 
les acquéreurs & les tiers détenteurs , les 
conquêts que leur mère a aliénés contre 
l'article 2.79* 
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§. V. 

En quelle, qualité les enfants des précédents 
mariages ont-ils ce droit de fe faire dé- 
laiffer , pour les portions qu'ils auroient 
amendées de leur mère , les conquèts quelle 
a aliénés contre la défenfe de F Article 2*J$* 

645. La défenfe que fait l'article 279 
à la femme qui a convolé en fécondes 
ou autres noces , de difpofer des con- 
quèts de fes précédents mariages , efl: faite 
en faveur des enfants defdits précédents 
mariages , en leur qualité d'enfants ; c'eft 
pourquoi je penfe que , lorfque la femme 
qui a convolé en fécondes noces , a aliéné 
quelqu'un des conqucts de fon premier 
mariage , il n'eft pas néceffaire que les 
enfants dudit premier mariage foient hé- 
ritiers de leur mère , pour revendiquer 
contre l'acquéreur les portions qu'ils 
auroient amendées de leur mère dans le- 
dit conquêt , fi leur merè ne l'eût pas 
aliéné. 

Borjon décide , au contraire , que les 
enfants du premier mariage ne peuvent 
demander leurs portions dans lefdits con- 
qucts , même contre les tiers auxquels- 
leur mère les a aliénés , s'ils ne font hc- 

Q iv 
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faite ; il ne s^enfuit nullement que toutes 
les autres réferves coutumieres & légales 
qui résultent d'une défenfe de difpofer 
que la loi fait , doivent néceflairement 
être faites^ en- faveur des héritiers de la 
perfonne à qui la loi défend de difpofer; 
& par conséquent , il' ne s'enfuit nulle- 
ment que la réferve qui- réfulte de là 
défenfe qui eft faite par l'article 279 à 
la femme qui s-eft remariée , de difpofer 
de fes conqtfêts , foit faite en faveur des 
enfants de fon premier mariage , en leur 
qualité de fes héritiers. 

Les loix qui défendent de difpofer de 
certaines chofes , renferment une réferve 
de ces chofes au profit de ceux- en fa-* 
veur de qui la défenfe eft faite : cette 
réferve eft une efpece de fubftitution, dont- 
la perfonne à qui la défenfe eft faite,, eft 
grevée par la loi envers ; les premiers 9 dans 
le cas oiv elle difpoferoit contre la défenfe 
de la loi ; cette fubftitution leur donne le 
droit de revendiquer les chofes , lorf- 
qu'elles ont été aliénées contre la défenfe^ 
& elle s'éteint lorfque la perfonne à quf 
elle eft faite , eft morte fans avoir contre»- 
venu à la loi.- 

Quelquefois là défenfe de difpofer , Sc- 
ia, réferve qu'elle contient , eft faite en fa* 
veur des héritiers de la perfonne à qui U 

Q v 
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:uic eft £utc en leur qualité 
tiers. - - r 

Telle eA f dans certaines Coonnoes r 
la défenfe de donner , même entre-vifi, 
au-delà dune certaine portion de fes 
propres* 

Quelquefois suffi la défenfe de difpo- 
Éer & la réferve qu elle renferme, eft iake 
tn faveur de certaines perfonnes en une 
autre qualité que celle d'héritiers de celle 
* qui la détente eft faite ; & en ce cas 
vl n'eft pas néceflaire t pour jouir de cène 
r:ferve , qu'ils foient héritiers de la per- 
sonne à qui la défenfe eft faite* 

Par exemple * le premier chef de F£- 
dit défend à k femme de donner au fé- 
cond mari plus qu\me portion d'enfant ; 
cette défenie contient une réferve légale 
au profit de (es enfants , de ce qu'elle 
attroit donné à fon fécond mari de plus 
qu'une portion d'enfant. 

Tous conviennent que cette réferve 
tft faite aux enfants de cette femme en 
leur feule qualité d'enfants , & non eit 
qualité d'héritiers , & qu'il n'eft pas né- 
ceflaire qu'ils foient héritiers de leur 
mère pour jouir de cette réferve ; il en: 
doit être de même de la défenfe de 
difpofer des conqùêts , faite par l'arti- 
cle X79 de la Coutume de Paris % & de 
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la réferve qu'elle renferme. Cette ré- 
ferve doit pareillement être cenfée faite 
aux enfants en leur feule qualité d'en- 
fants y & ils doivent pareillement jouir 
de cette réferve , quand même ils ne fe- 
roient pas héritiers de leur mère. En ef- 
fet , l'article 179 de Paris n'eft qu'une 
extenfion de FEdit ; là Coutume eft cen- 
fée dans cet article avoir eu les mêmes 
vues que l'Edit , & avoir par confé- 
quent de même que l'Edit , confidéré 
les enfants en faveur de qui la défenfe 
de difpofer eft faite > en leur feule qua- 
lité # enfants. 

Dira-t-on que l'article 279 f par ces 
fermes , & quant aux conque ts.. • ri m peut 
difpofer aucunement au préjudice des por- 
tions dont les enfants défaits premiers ma- 
riages pourroient amender de leur mère 9 
fuppofe que r pour jouir de cette réferve^ 
il faut que lefdits enfants foient héritier» 
de leur mère l 

Je réponds que ces termes ne fuppofent 
point cela -> ces termes > des portions.*.* dons 
ils pourroient amender de leur mère , lignifient 
des portions auxquelles ils auraient droit 
de fuccéder à leur mère dans lefdits con- 
quêts : il n'en réfuhe autre chofe , fi* 
non que pour que les enfants puiffent 
jouir de cette réferve , il faut qu'ils aient 
le droit de fuccéder à leur mère ; il faut 

Qy'i 
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2u*ils fpient habiles à venir à & fuccef^ 
on ; mais il n'eft pas néceffaire qu'ils* 
acceptent fa fucceffion : de même que *> 
pour jouir de celle du premier chef de: 
l'Edit H & pour être reçus à faire ré- 
duire la donation* exceffive faite au fé- 
cond mari r il^eft néceflaire qu'ils foient: 
habiles à fuccéder à' leur mère ,. comme* 
nous l'avons vu fi*pràr % 1^-570.; mais ii 
n*eft pas néceflaire qu'ils acceptent far 
fiicceflion. 

646. Quoique-, fr la. femme qui s'eft; 
remariée n'eut pas difpofé des conquête 
de fon premier mariage , les enfants de 
ion fécond mariage euflent fuccédé aux- 
dits conquêts avec ceux du premier;- 
néanmoins lorfque cette femme a difpofd 
d* -quelqu'un defdits conquêts , par do- 
nation farte à un étranger y la donation, 
n'étant infirmée par l'article 279 , que. 
pour le* portions afférentes aux enfants, 
djti premier mariage dans ledit conquête 
& étant valabte pour le furplus , les 
enfants du 'fécond mariage n'y; ont en ce 
icas- aucune part; les enfants du premier 
mariage ont feuls les portions qui leur 
reviennent dans ledit conquêt , fans> 
qu'ils foient tenus d en faire aucune part 
à ceux du fécond. , quand même ils 
viendroient avec eux à la fucceffion de 
leur mère.. 



Cela n'efi point contraire.au principes 
que des enfants venants à la fucceffion* 
de leur père ou niere , ne peuvent être 
avantagés les uns plus que les autres». 
H eft vrai" que nous ne pouvons avan- 
tager de nos biens l'un de nos enfants- 
plus que les autres venants à notre fuc- 
ceffion ; mais ,. quoique dans cette efpecê 
les enfants du premier mariage aient feuls 
les portions à eu* afférentes dans ce con- 
quêt dans lequel ceux du fécond n'ont 
rien , ils ne font pas pour cela avanta- 
gés par leur mère , ni dans la fucceffion 
de leur mère ,. plus que ceux du fécond 
mariage ; car les portions qu'ils ont dans 
le conqtiêt , pour lefquelles ils* ont fait 
infirmer la donation que leur mère en 
a voit faite , font un bien qu'ils ne tien- 
nent pas de la fucceffion de leur mère ^ 
qui l'avoit aliéné. - 

Cela fert encore à confirmer notre 
fentiment y qu'il n'efl pas néceffaire que 
les enfants du premier mariage foient hé- 
ritiers de leur mère y pour être reçus & 
fe pourvoir contre ceux envers qui leur 
mère a difpofé des» conquêts du premier 
mariage ; car leurs portions dans ces 
conquêts, pour lefquelles ik font infirmer 
la donation , n'étant point cenfées dépen- 
dre de là fucceffion de leur mère ; ip. 
sfcnfuir qu'il* n'efl: gas. néceflaire. qu'ils 
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$. vi. 

Quand cejft timtrditlion*. 

647. Uinterdiâiofi que Part. 2/79 pro- 
•once contre la femme qui s*eft rema- 
riée > de difpoter des conquôts faits avec 
fes précédents maris » ceile en deux cas 
exprimés par les termes du dit article : 
* Toutefois y eft-il dit , fi ledit mariage 
j» eft difibus r ou que les enfants du pré- 
» cèdent mariage décèdent + elle en peut 
» diipofer comme de fa chofe* » 

Le premier cas eft donc lorfque le fe- 

fcoad mariage eft diffous y rinîerdi&ion 
dans laquelle ce fécond mariage a voit 
mis la femme , ccffe pour Ta venir ; elle 
peut dorénavant difpofer librement ; 1$ 
raifon eft que cette interdiction avoit 
pour fondement la crainte que le fécond 
mari ne portât cette femme à difpofer 
au préjudice des enfants du premier ma-* 
riage ; cette raifon venant à ceffer par 
la mort du fécond mari , Finterdiûio» 
doit ceffer. 

Le fécond cas eft lorfque tous les en-* 
fonts du premier mariage font prédécé^ 
âés fans îaiffer aucune poftérité ; la rai- 
fi>£ueft que ce ©'était qu'en leur Çaveu* 



que Tinterdiftion étoit établie ; c'eft pour- 
quoi , non-feulement en ce cas Tinter- 
didion ceffe pour l'avenir , mars les alié- 
nations que la femme avoit faites aupa- 
ravant , font confirmées , ne reftant per- 
fonne qui foit recevable à les attaquer* 

Article 1 1 L 

Si la dijpojîtion de F Article 279 de Paris 
fur les conquêe* du précèdent Mariage , 
doit être étendue à thomme qui sefi rei- 
marie'j &Jielle a lieu dans Us autres Cou- 
tumes* 

S. L 

Si C Article doit être étendu a thomme qui 
sefi remarie^ 

648. On a beaucoup agité ta queftioifc 
fi la difpofition de Farticle 279 de la 
Coutume de Paris fur les conquêts que 
la femme qui s'eft remariée , a iaks avec 
fes précédents maris, de voit être étendue 
à Thomme qui fe remarie ? 

Pour la négative , on dit que cette di£ 
pofition étant exorbitante du droit com- 
mun , n'eft pas fufceptible d r extenfion £ 
d'ailleurs, les raifons fur lefquelles paroît 
être fondée la loi, pour défendre à la 
femme qui s'eft remariée % de <lifpofer des 
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conquêts de (es précédents mariages * ne 
militent pas de même à l'égard de l"h am- 
iné qui sVft remarié* Ces raifons font 
que, iî la femme ne tient pas propre- 
ment de (on défunt mari, les biens qu'elle 
a pour fa part de fa première commu- 
nauté , au moins elle eft redevable de 
ces biens » à la grâce que ce mari lui a 
fcite de lut accorder communauté de biens, 
& au travail &C à Tinduftrie de fon marr, 
qui a acquis ces biens à la communauté : 
or ces raifons font particulières à la fem- 
me , & ne militent point pareillement à 
l'égard du mari ; on ne peut pas dire de 
même que le mari eft redevable à fa 
femme de fa part en la communauté. 
Le droit de communauté eu une elpeoe 
de bénéfice que la femme reçoit du mari , 
& non le mari de la femme ; & c'efë 
principalement par le travail & par ftn- 
duftrie du mari , que les-biens font ac- 
quis à là communauté.- 

Au contraire , pour étendre à l'Homme 

?ui s'eft remarié r , cette difpofition de la 
loutume , on dit que dans la première 
partie de T-article 279 , elle n'a fait aucune 
diftin&ion entre la femme & l'homme ; 
par conféquent , de même que dans la 
première difpofition de cet article elle eft 
cenfée avoir entendu de l'homme aufli- 
bienxjue delà femme , jCequ'elle a dit delà 



femme ; elle doit pareillement être cenfée 
avoir entendu de l'homme ce qu'elle a dit 
de la femme dans fa féconde difpofition. 

On répond à ce qui a été dit pour 
l'opinion contraire , que ,, quoique la dif- 
pofition de l'article 279, fur les conquêts** 
ibit exorbitante en ce fens qu'elle ajoute 
à l'Edit , elle n'en eft pas moins favo-^ 
rable , & par conféquent fiifceptible d'ex~- 
tenfion ; les mêmes raifons qui- militent 
à L'égard de la femme , milireUt à Pegard 
de l'homme : l'homme ne» fait pas plus de 
bénéfice à fa femme , en contractant une 
communauté , lorfqu'elle eft égale , que 
fa femme ne hii en fait ; & fi la femme 
eft redevable au travail & à rinduftrie 
de fon mrri , des bons fuccès de la com- 
munauté , le mari , de fon côté , n'en eft 
pas moins redevable à (a femme , qui y a* 
contribué par (es foins & par fon bon* 
ménage. 

Par Arrêt du 4 Mars 1697 , rendu fur* 
les conciufionsde M, d'Aguefïeau, la-Cour 
a étendu à l'homme la difpofition de Par- 
ticle 279 fur les conquêts y en jugeant 
qu'un homme n'avoit pu rien donner à 
une féconde femme des conquêts de fit 
première communauté* 

La même chofe avoit éxé jugée par- 
un Arrêt précédent , appelle vulgaire- 
ment l'Arrêt des Poitevins. Ces Arrêts 
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ont fixé à cet égard la Jurifprudence ; 
& on ne doute plus aujourd'hui que 
l'homme qui fe remarie , ne peut rien 
donner de fes conquête à fa féconde 
femme ; mais il n'eft pas également cer» 
tain que l'autre partie de cette difpofi» 
tion de l'article 279 , qui défend à la 
femme qui s'eft remariée de difpofer des 
conquêts de fa première communauté 
envers quelque perfonne que ce foit, 
doive pareillement s'étendre à l'homme. 

S- il- 

Si la difpojîtion de t Article 279 de la 
Coutume de Paris fur les conquêts 9 'a lieu 
ailleurs ; & à quelle Coutume on doit 
avoir égard 9 pour décider Ji la difpofition 
quune femme qui seft remariée a faite 
des conquêts de fes précédents mariages > 
ejl valable. 

649. La difpofition de l'article 279 de 
la Coutume de Paris fur les conquêts, 
n'étant point contenue dans PEdit des 
fécondes noces , & étant un droit nou- 
veau que cette Coutume a ajouté à TE-. 
dit , le droit qui renferme cette difpo- 
fition , eft un droit local & particulier à 
la Coutume de Paris qui Ta établi , le- 
quel ne doit pas être fuivi dans les au* 
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très Coutumes qui ne s'en font pas expli- 
quées. C'eft ce qui a été jugé par Arrêt 
du 2 Avril 1683 » rapporté au Journal 
des Audiences. Notre Coutume d'Or- 
léans , en l'article 203 9 a adopté cette 
difpofition de-la Coutume de Paris. 

650. Cette difpofition ayant pour objet 
les biens des communautés des précédents - 
mariages d'une femme qui convole en fé- 
condes ou autres noces , que la Coutume 
fe propofe de conferver aux enfants , elle 
eft de la clafle des Statuts qu'on appelle 
Statuts réels.' 

Les Statuts réels , à l'égard des biens 
qui ont une fituation , exerçant leur em- 
pire fur ceux qui font fitués dans leur ter- 
ritoire a & non fur ceux qui font fitués 
ailleurs ; il s'enfuit que fi une femme y 
domiciliée dans une province qui n'a 
point de loi femblable à celle de Paris ^ 
fe remarie , & qu'elle ait des conquêts 
de fes précédents mariages , fitués dans 
le territoire de la Coutume de Paris y 
quoique cette femme 9 étant domiciliée 
dans une autre province , ne foit point > 
quant à fa perfonne , fvijette à la Cou- 
tume de Paris ; elle y eft fujette par ' 
rapport à fes conquêts qu'elle a dans le 
territoire de la Coutume de Paris , fur 
lefqueis cette Coutume a droit d'exer- 
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cer fon empire » comme étant dans ion- 
territoire ; c'eft pourquoi elle n'en pourra 
rien donner à ion nouveau mari, ni en 
difpofer envers quelque perfonne que ce 
foit. 

Contra vice verfâ : fi une perlbnne de 
Paris qui s'eft remariée , a des conqucts 
de fon premier mariage fi tués dans une 
Province qui n'a pas une loi femblable 
à celle de Paris fur les conquêts , elle 
pourra donner à fon fécond mari une 
portion d'enfant dans-lefdits conquêts, de 
même que dans fes autres- biens r & elle 
en pourra difpofer librement envers d'au- 
tres perlbnnes ; car , quoiqu'elle foît fou- 
mife, quant à la perfonne , à la Coutume 
de Paris y elle ne Feft pas par rapport aux- 
dits biens > fur lefquels la Coutume de- 
Paris ne peut exercer fon empire , étant 
fitues hors de fon territoire. , 

Qbfervez- cpi'U n'y a de biens qui aientf 
ou foient cenfés avoir une fituation , que 
les- héritages r c'eft;à-dire \ lès fonds de 
tfefre &.maifons>, les droits réels qu'on a? 
dans un héritage ,. tels que les droits de' 
dire&e feigneuriale ^ ou de rente fon-/ 
ciere v &- les créances qui ont pour objet 
un héritage , telle que celle gira l'ache- 
teur d'un héritage pour fe lé faire Tivrer^ 
tes> rentes fut l'Hôtel-de- Ville de Paris» 
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font aufli cenfées avoir une efpece de 
(ituation à Paris ^ 011 eft le Bureau 4e 
paiement. 

65 1. A l'égard des autres rentes confti- 
tuées , dés meubles corporels , & des 
créances de Tommes d'argent ou de cho*- 
fes mobilières * ces biens -n'ayant aucune 
Situation , fe régiflent par la loi à laquelle 
eft fujetce la perfonne .à qui Hs appar- 
tiennent. 

Suivant -ces principes , une l ParHienne 
qui convole à de fécondes noces , ne 
peut rien donner à fon fécond mari de fes 
rentes & de fes meubles conquêts de fon 
premier mariage* 

Cela a lieu , quand même elle époufe- 
roit un hornn&e d'une autre province , oîi 
il n'y a pas une loi femblable à celle dç 
Paris ; car , quoique cette femme doive , 
dans l'inftant quelle contraâera mariage 
avec cet homme , prendre le domicile de 
cet homme ,.& perdre le fien , & par con- 
féquent cefler d'être fu jette à la Coutume 
de Paris , il fuffit qu'au temps de fon con- 
trat de mariage , qui doit précéder celui 
de fon mariage , elle n'ait pas encore perdu 
fon domidle , & foit encore fu jette à la 
Coutume de Paris , pour qu'elle ne puifle 
difpofer par fon contrat de mariage , de 
fes rentes & meubles conquêts contre la 
„dxfpoftfion de la Coutume de Paris. QiiQJk 
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crue , lors de Ton mariage , elle ne foit phts 
iujette à là Coutume de Para , foif ma- 
riage, qui confirme les difpofitions du con- 
trat de mariage 9 ne peut pas confirmer 
celles qui n'étoient pas valables , lors- 
qu'elles ont été faites. 

651. Vict vtrfâ : lorsqu'une femme» 
d'une province où il n'y a pas une lot 
femblaole à l'article 179 de Paris fur les" 
conquêts , époufe en fécondes poces un 
Pariuen, la donation qu'elle lui fait par 
fon contrat de mariage ,, de quelques ren- r 
tes ou effets mobiliers de la première corn* 
inunauté , eu valable , jufqu'à la concur- 
rence d'une part d'enfant ; car , quoique 
par le mariage qu'elle doit contracter, elle 
doive perdre fon domicile , ^quérir celui 
de fon mari , &par conféquent devenir 
fujette à la Coutume de Paris , il fuffit que 
lors de fon contrat de mariage > elle re- 
tienne encore fon domicile , & ne foit pas 
encore fujette à la Coutume de Paris, 
pour que la donation qu'elle a faite à fon 
fécond mari par fon contrat de mariage , 
ne doive pas fe régler par la Coutume de 
Paris qui la lui interdit? mais par la loi du 
lieu du domicile qu'elle n'a pas encore 
perdu , qui ne la lui interdit pas. 

Il eft vrai que cette donation , de même 
que toutes les conventions du contrat de 
mariage , dépend de la condition 9 Jt mjpr 
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tics fequantur , & qu'elle cft confirmée par 
le mariage, par conféquent dans un temps 
auquel elle devient fujette à la Coutume 
de Paris ; mais i'exiflence des conditions 
appofées à des aâes entre- vifs ayant un 
effet rétroaâif au temps de Tafte , la do- 
nation eft cenfée avoir eu toute fa perfec- 
tion , dès le temps auquel elle a été con- 
traâée , & par conféquent dans un temps 
011 cette femme n'étant pas encore fujette 
. à la Coutume de Paris , il lui étoit permis 
de donner ce qu'elle a donné. 
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CHAPITRE III. 

AfXÈKf -nr rj-iijmunce de Blois contre 
*** S ~*u*es fm£ camrj3eat des Mariages 
kt À^xrfswKS indignes. 



(*%yT^^ îll , par l'Ordonnance de 
JEZjL&o~> % an. li , a établi pour 
Mt cs> ^vgtâcTASer uoe nouvelle peine 
Cftrrrî !k* v-*r«s cjak fe remarient ayant 
«àrtc- •. c\*£ estai auquel elles fe rema- 
nrtc x xx i^ma^e mdîgne de leur con- 

V^icr 5» c anuts de cet article : « D'ati- 
» tuât ^ue ifciàetMS foaames veuves , mê- 

* rr» i^i^l estais d\urtres mariages , fe 

* --.rr.r.vMr r^L^Ji-înt i peribr.nes in- 

* ^ x j > ~,' '..?■.:.: r^xl'ti , & cjuî pis eft, les 

* x.cuites i ^ : :5 viLecs; cous avons dé- 

* ^-ar-e ^w i^cî sroas :cus ions 5c avanta- 
*• -l^> ^ ^- -efiires veuves, avant en- 
-^ ruîtcs d,* .^-rs pceraiers rr-irâ^es, feront 

* rlurs i :e -i^s ^rtVartes * tous couleur de 
^ iciwr.ciï * veacitioa , aiiocîaiion à leur 
*> cc*in^ru.-rjuri * eu astre cueîconque , 

* :*uLi> ic de ztjlL err^t ; 5: iceiles femmes , 
» 1ers de lii convention de tels mariages , 
» ïw^s tris ^C mettons en Ticterdiâioa 
■ de leurs biens ; leur dixradons les ven- 

» dre, 
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* dre , ou autrement aliéner en quelque 
» forte que ce foit , & à toutes personnes 
» d'en acheter , ou faire avec elles autres 
» contrats par lefquek leurs biens puiflent 
» être diminués ; déclarons lefdits contrats 
» nuls & de nul effet ». 

Cette loi , qui prononce des peines con- 
tre les veuves qui convolent à un mariage 
déshonorant avec des perfonnes indignes! 
de leur qualité , eft une extenfion de l'Edit 
des fécondes noces ; elle ne concerne que 
celles qui ont des enfants de leurs pré- 
cédents mariages : c'eft ce qui paroît par 
les termes du difpofitif : Nous avons dé- 
claré tous dons. . . . qui par le/dites ventes 
siYANT enfants de leurs premiers ma- 
riages , feront faits 9 &c. Celles qui n'en 
ont point, ne font donc point fujettes aux 
peines de cette loi. 

65*4. Une veuve eft cenfée fe remarier- 
à une perfonne indigne de fa qualité y lorf- 
quêtant veuve d'un Gentilhomme ou> 
d'un homme conftitué en dignité , elle 
époufe un homme d'une profeflion déro- 
geante à nobleffe , tel qu'eft un Artifan , 
un Sergent , &c. La veuve d'un fimple» 
Bourgeois d'un état honnête , eft auffi cen-- 
fëe époufer un homme indigne de fa qua- 
lité , lorfqu'elle époufe un homme de 
la lie du peuple , tel qu'eft un gagn£-_; 
denier. 

Tome 11% R 
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. Une veuve eft fur-tout cenfée époufef 
W homme indigne de fa qualité , lorf- 
qu'elle époufe fin valet , comme il réfulte 
des termes de l'Ordonnance : Et qui pis 
$ aucunes leurs valets : ce qui comprend 
non -feulement ceux du plus bas. rang, 
tels que les laquais , mais généralement 
tous les domeftiques : par exemple , une 
veuve de condition* qui épouferoit foii 
Maître -d'hôtel , feroit fujette aux peines 
de cette Ordonnance. 

65*5. Cette loi ajoute des peines à cel- 
les portées par l'Edit des fécondes noces : 
elle ne restreint pas feulement la liberté 
de donner à un fécond mari ; elle prive 
entièrement la veuve de la faculté ae lui 
faire aucun avantage direft ou indireâ : 
elle fait plus , elle veut qu icelles femmes , 
lors de la convention de tels mariages , 
ceft-à-dire , non-feulement du jour de 
ces mariages , mais du jour des fiançailles 
ou accords faits pour un tel mariage , 
fpient interdites d'aliéner & d'engager leurs 
biens. 

f iLa raifon eft , comme l'obferve Co- 
quille fur cet article de l'Ordonnance , 
qu'une femme fe montrant , en contrac- 
tant un tel mariage , être dépourvue de 
fens , elle mérite d'être interdite dé la dif- 
pofition de fes biens. 

£y6. Cette interdidion n'a pas d'effet 
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rétrqaâif : c eft pourquoi les aliénations 
que cette femme auroit faites avant les 
accords de ce mariage indigne , font vala- 
bles , pourvu que ce ne foit pas des biens 
qu'elle tient de la libéralité de fon premier 
mari , qu elle ait aliénés 9 fup. tu 61 6. Com- 
me aufli , pourvu que ce ne foit pas des 
donations dire&es ou indire&es , faites à 
la perfonne indigne qu'elle a depuis épou- 
fée ; car elles feroient fufpedes d'avoir 
été faites en contemplation de fon futur 
mar.iage quelle a depuis contradé avec 
cette perfonne , & d être faites en fraude 
de la loi. 

677. Quoique l'article de l'Ordonnance 
qui porte cette interdi&ion , foit fait en 
faveur des enfants du premier mariage f 
néanmoins les enfants du premier mariage 
revendiquant ces biens comme biens de 
leur mère quelle n'a pas eu le pouvoir 
d'aliéner n'y d'obliger , les enfants du fé- 
cond mariage , s'il y en a , doivent y être 
admis avec eux , ayant un droit égal au 
leur aux biens de leur mère commune ; 
mais fi les enfants du premier mariage 
étoient tous prédécédés , la difpofition de 
l'Ordonnance n'ayant été faite qu'en leur 
faveur , les enfants du fécond mariage , hï 
lés héritiers collatéraux de la femme ne 
feroient pas reçus à attaquer les aliéna- 
tions qu'elle auroit faites de ces biens. 

Rii 



j88 Traité 4u Contrat de Mariage , 

6;8» La diipofition de cet article de l'Or- 
donnance de Blois , doit-elle être éten- 
due i un homme veuf ayant enfants , qui 
fe remarie à une femme indigne de fa con- 
dition ? La raifon de douter eft que cette 
diipofition eft une extenfion de l'Edit des 
fécondes noces ; par conféquent , de mê- 
me que l'Edit des fécondes noces a été 
étendu à l'homme , quoique le premier 
chef n'eût parlé que de la femme. , il 
fêmfyW que cette difpofition , qui eft une 
extenfion de l'Edit, doive,. de même que 
YE<$xt 9 être étendue à l'homme. 

Néanmoins il faut décider qu'elle n'y 
doit pas être étendue , étant fondée fur 
des raifons qui font particulières à la fèm- 
Ibe i * &;qui ùe' 's'appliquent pas à l'hom- 
me. En effet ' 9 les peînes portées par cet 
article contre une veuve de qualité qui fe 
remarie à une perfonne indigne , font une 
réparation que la loi accorde aux enfants 
du premier mariage , de l'injure atroce que 
leur mère fait à la mémoire de fon mari , 
en abdiquant le nom illuftxe qu'il lui avoit 
dotthé 9 & une famille illuftfe .d«*ns la- 
quelle il Vavoit fait entrer , pour prendre 
le nom , & entrer dans la famille d'une 
perfonne indigne ; il eft évident que cela 
ne peut s'appliquer à l'homme , puifque 
ce n'eft pas l'hoirtme qui acquiert par le 
mariage lç qpm & h famille de la femme î 
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mais la femme qui acquiert le nom & la 
famille de l'homme. D'ailleurs , quoi- 
qu'un homme fe déshonore en époufant 
une femme indigne de fa condition , dont 
il a fait , en l'époufant x fa compagne , ce 
déshonneur dont il fe couvre n'eft pas com- 
parable à l'ignominie dont fe couvre une 
femme en époufant un homme indigne de 
fon rang , auquel en l'époufant elle s'af- 
fujettit , & à la condition duquel elle fe 
réduit. On ne peut donc pas dire qu'il y 
ait une parité de raifon qui puiffe faire 
étendre a l'homme qui* fe remarie à une 
perfonne indigne de fon rang , les peines 
que la loi a établies dans ce cas contre la 
femme. 



FIN. 
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jL 3\.DULTERE , étoit anciennement empêche- 
ment dirîmant dans tous les cas contre la fem- 
me & Ton adultère, Tom. I. 275 jufquà 278* • 

Selon la difcipline préfente il ne l'eft que lorf* 
qu'il a été commis fous promette d'époufer , 
ou qu'il a été accompagné du meurtre du 
mari , 280 ,281* 

A plus forte raifon , l'adultère public que com- 
met une femme en époufant , du vivant de fou 
mari qu'elle fçait vivant , un autre homme , 
doit-il former un empêchement qui empêche que 
même après la mort du premier , on ne puifle 
réhabiliter ce prétendu mariage , 281—286. 

Adultère de la femme rompt- il le lien du ma-, 
riage, T. IL 134-IÇ3.' 

Paflages de Saint Matthieu fur cette queftion , 

134-137. 

La queftion a foufTert difficulté dans les premiers 
fiecles. Examen des Conciles d'Arles & d'El- 
vire , 137 & fuiv m 

Plufieurs diftinguoient l'adultère de la .femme & 
celui du mari , 1 39-- 141. 

Quelques anciens Pères ont cru que l'adultère 
de la femme rompoit le lien du Mariage , 

141 , 142. 
R iv 
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tint Auguftm a traité le queftion ex proftflo 1 
& l'a décidée pour iWiffolubilité du lidft , 

143— 145- 

La décifion de feint Auguftin a été conftamment 
fiiirie dans l'Edife latine , 146— 15 a. 

Ce qui fe pafla far cette queftion au Concile de 
Trente, 152,153. 

Adultère ( accufation d*). Le mari feul eft ré- 
cevable à l'intenter, T. IL 196. 

Lorfqu'il Ta intentée de fon rivant , fcs héritiers 
peuvent reprendre rinftance , à moins qu'il 
ne s'en foit défifté , ou .ait. pardonné de fon 
vivant, - >94,i9S- 

Lorfaue le mari ne fe plaint pas , le Miniftere 
public ne peut intenter cette accufarion s'il n'y 
a fcandale public , 195. 

Peines qu'il eft d'ufage de prononcer contre les 
femmes convaincues d'adultère , 195 , 196. 
La peine de reclufion ne rend pas la fetnme ab- 
solument incapable de mariage après la mort 
de fon mari , 196 , 197. 

AFFINITÉ. Ce que c'eft , T. I. 19t. 

Ce qui produit l'affinité («ion le Droit civil , 192. 
Selon le Droit canon , ibid. 

Affinité (1*) défendue par le Lévitique, non- 
feulement dans la ligne direfte , mais dans quel- 
ques dégrés de la collatérale , 193 , 194. 
Par l'ancien Droit romain, l'empêchement de l'af- 
finité eft borné à la ligne dire&e. Confiance 
défendit depuis d'époufer la veuve de fon frère , 
& la fœur de fa défunte femme , 194 , 1 95. 
Les Loix romaines n'ont pas étendu la défenfe 
plus loin : Bévue de l'Auteur des Conférences 
de Paris , 195 , 196. 
L'Eglife défendoit les mariages dans les degrés 
d'affinité collatérale mentionnés au Lévitique , 
dès avant que les Loix romaines les euflent 
défendus , i$6, 197, 
Extenûon de l'empêchement d'affinité en colla-. 
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térale dans les mêmes degrés que ceux de pa- 
renté > 197— loi* 

Le Concile de Latran Ta reftreint au quatrième , 
de même que celui de parenté , 202. 

Affinité du fécond & du troisième genre abro-, 
gés par le Concile de Latran , 201—204.' 

Aefinité (efpece d' ) qui naît de la fornica- 
tion ; le Concile de Trente a reftreint au fé- 
cond degré de la collatérale l'empêchement 

. qui enréiulte, v 20Ç« 

Cet empêchement étoit-il çonntt parles Loue ro- 
maines, 206- -20& 

Etoit-il admis dans l'Eglife dans les premiers 
fiecles , 209, 2io* 

Avant le Concile de Trente s'étendoït-il aufE 
loin que celui de l'affinité proprement dite , 

ato— «215, 

Le Concile , en bornant l'empêchement au fe-r 



cond degré , permet- il le mariage dans les de* 

grés ultérieurs , 313,, 314. 

Admet-on la preuve du Corftmércç charnel qu'or» 

~-X*~- J ~..~: j..î*i> * i ^ -_•■ 



prétend avoir produit l'empêchement ,215,216 
Cette affinité eft un empêchement dirimant à l'é- 
gard du mariage qui feroit . contracté depuis le 
commerce charnel qui l'a produite , fecîis du 
. mariage durant lequel ce commerce eft inter- 
venu, 117—2*1. 
AGE. Quel eft l'âge requis pour les Fiançailles , 

Pour le mariage , 99. 

ALLIANCE spirituelle ( trois efpeces d'), 

T. I. 224—227. 

La Loi de Juftinién qui a fait un empêchement 
dirimant de la première efpece , eft le plus 
ancien, monument de l'alliance fpirituelle , 228; 

Alliance de compérage , 226. 

N'eft point une invention moderne , 2.47Ï 

Difcipline dans les différents temps fur l'alliance 

R ▼ 
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fpirituelle ; 118—244; 

I«e Concile de Trente a restreint l'empêchement de 

. l'alliance fpirituelle aux deux premières efpeces, 

6c a abrogé toutes les antres , 245-, 146. 

Alliance spirituelle { Y ) eft an empêche* 

. ment diamant du mariage qui feroit contraôé 

-depuis qu'elle a été contractée \ non de celui 

- pendant lequel elle a été contractée, 248 , 249. 

Différente* exténuons de l'alliance fpirituelle 

. abrogées par le Concile , 351—158. 

ARRHES de mariage, T.I.47*48>4^ 



«ANS de mariage» Antiquité & motif de cette 

diicipline; T»L7j,74» 

Sont-ils d une abfolue néceffité» 74^ 75» 

Leur forme f ■■■■■: 76s. 

Par oui, où, 4e eti quWl'temp* fe dc4t faire leur 

- * publication f ■ '■ 76— 80* 

Chofes dont lé Cuvé doit s r affarer ayant -de les> 

* publier, 81* 

Des difpenfes de Bans , 82—85» 

Des oppositions aux Bans , 85 --89» 

Un Curé n*a pas droit de former opposition aux 

Bans que des perfonnes qu-il prétend (es Pa- 

roiffiens font publier dans une autre Paroiffe , 

-T. IL 86V 

Il eft défendu aux Curés , à peine de fufpenfe 

& de dommages-intérêts , dé paffer outre a 

la célébration du mariage 9 au préjudice deô 

oppofitions aux Bans , T. I. 464 , 465». 

Doivent laifler llnferyallê ufité, quoiqu'il n'y ait 

' d'oppofition 9 465 , 466- 

BASILE. Opinion outrée de S. Bfefile , fur 

« les troifîemes & ultérieurs mariages , T. IL 

BASTARDS* Enfants nés cPun mariage vala- 
blement contraôé > mais privé par la loi des 
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effets civilS , ne font pas bâtards , quoiqu'ils- 
n'aient pas les droits de famille t T. IL 65. 

Obligations des pères & mères envers leurs en- 
fants bâtards ; & des bâtards envers leur pere 
8c leur mère, M*ioV 

Bastards. N'ont pa9 befoin du contentement 
de leurs pere & mère pour fe marier , T. I. 

4oo,4id, 

BÉNÉDICTION Nuftiali. Son antiquité r 

T. I. 414— 4*7- 
N'écort pas néanmoins dans les premiers fie clés T 

de néceflité pour la validité du mariage r 

41 8—42 û. 

Nî même pour le Sacrement , 421 , 422» 

Loi des Rois de France qui ont requis , pour 
la validité du mariage , la bénédi&ion nup- 
tiale , ou du moins l'intervention du Curé T 

422 , 42.6» 

Difcipline de TEglife dans le douzième ftecle y 
fur les mariages clandeftins , qui ne fe faifoient 
point en face d'Eglife ,. 4^6 , 430* 

Ce qui fe paffa à ce fujet , an Concile de Trente , 

43°- 43?* 
Forme pre/crite par te Concile de Trente , & 
par nos Ordonnances , pour la célébration des 
• mariages. Voyt\ Curé» 



CARÊME. Antiquité & folkfite de fe dï£* 
ciplrae de ne pas célébrer les. mariage» en 1 c»4 
rême , & autres temps défendus ; lcandaieufer 
facilité avec laquelle on e* accorde difpenfe > 

T. I. 466*- 47OV 

CASSATION de Mariage. Ce que e'eft „ 

T.IE7*- 

Demandé en caflation de mariage* peut slnten*- 
, ter par l'une des pâmes » ménW par cette. 
: <jui ». trompé l'aiura, ^Hrvtfcw'e^ alliqpei 
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.* -or sï^jtu: ; <*>** elle n'eft pas recevable 

i - -^^ *^ v <* «yi«tf, 75— 78. 

^ '.r.vuJi&aK *« » recerable à oppofer (on 

■ -,-i , -scmoLiftc? « 78. 

^^ ^-5^^ , ?rce«o, v«c parties capables pour 

**4^-«f « i£»^e cTaa rameur , fak fans leur 

^:*ll*WK * 79 , 80. 

5a* .e m.* T?i^*;îir rt?jiScxBtes de l'approba- 
a,u î*>< «s :^e* À «res v ont depuis dorf- 
■»«* . ibid+ 

J* ^ c*e* e &*m ii?*ean majeur perfévere 
,*ti> i au*^ fc 80. 

9» ^»t- 'i v.w^ ceux ot car ttn intérêt né à 
4 iuu'i; .. ~* Wfci-w^r „ wk PNevabies à l'at- 
«•i**** .. j*r «KMvie « lvrsiis\ai homme 9 
^|2vui< ^k «x*.*iee «mue « du Tirant de la 
7»^H*h<t^ , .* ^e*\î*ce às i i i ne icrt on attaque 
4 iMi^e . £>t tx-s^.tîie 4 itracaer le pre- 
iém:» MNa^< . j^ùt d»re «;fe«r Je toen , 8y» 

fetuîv .», J*^f*jux «ce» t^tcms se se-aiem t tant 
v> ;«.4> «.'^k ^ «rxQQRSr >wr ocariage , 
* :-ii*: it«s -iv^'-nr .?wïï ; y relent être 
•.v > . ^ iv.: ssct-: .-ev.r ^c- tirer aux 
su-'* > k ;v^: :-a -"?*•■£ ,*- . \ !â c-onven— 
v,«4* .:m-*'iù'.viji..<> -. - • ;;-:<*• Si --84» 

< . 1 :■: . -> .•- ■■:; — a--** >rcr attaquer 

^> ...>-, ?ci- -1 ?:«■£ «trader , 

....... :-...--.■•*« S<\8*. 



*,? -■.-! iv^ur î * ju> ce *rv»c * susse en cas 
,*< vit.v^^ . S S . £c* 

C-> . , »;'Xw::*' lotîoet * j«c-arjrcft iu r; J^«a 
*. X "" % -k ■■ ■ t îoc - . -v - ••-* »tî c ;~ - rs i * * if?:^ r c<ï - 

u^a >w< ^ùi *vW *:< c^eci^c»! ie dirige , 

liKiÇue c ?it /un* tfes parties concractarres > 
H!^ * pMtx voit cuoue ica au«i^ge , cilc peut 
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prendre la voie ordinaire , en portant la 

demande devant l'Officîal , à qui nos Rois ont 

attribué la connoiffance de ces matières ; ou 

prendre la voie extraordinaire , qui eft l'appel 

comme d'abus , 97 , 98. 

Lorfque ce font les pères , mères & les parent» 

collatéraux après la mort , c'eft par la voie.de 

. l'appel comme d'abus , 93—96. 

Choies particulières dans les demandes en caf- 

fation de mariage : faits , quoique avoués par 

la partie , ne font pas ctenus pour avérés , ÔC 

le Juge n'en doit pas moins taire la preuve , 

98. 
Un empêchement dirîmant ne peut s'établir par 
la déclaration d'une partie , quoiqu'elle offre 
de la confirmer par ferment ,' 6k qu'elle foit 
foutenue du bruit public 9 99, 100. 

Un jugement , quoique paffé en force de chofe 
jugée , peut fe rétrafter fur des preuves de nou- 
veau fur venues , 102 * 103 , 104^ 
CATHARES , hérétiques qui condamnoient les 
féconds mariages , T. II. 19g. 
COMPERAGE. Voye[ Alliance spiri- 
tuelle. 
CONCUBINATUS. Efpece de mariage des 
Romains , T. 1. 7. & fuiv* 
A encore lieu en Allemagne , 12%, 
Eft rejette en France , ibidem* 
CONQUETS. Extenfion que Particte 279 de,: 
Paris a faîte à TEdit 3 par rapport aux con- 
..quêts des précédentes communautés de 1». 
femme qui convole , T. IL 328 , 329. 
Différences des difpofîtions de cet article & de> 
celle du fécond chef, 329, 330 , 358—361. 
Les meubles d'une première communauté font 
. compris fous le terme conquets, aufli-biert,: 
que les immeubles , 5î 2 — 34®- 
Le mobilier que la femme avoît apporté pour; 4 
cemfofer fà première, communauié ».'•&#. 
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compris . # 34<*~Ï4I* 

Quid 9 d'un héritage qui aurok été ameubli , 

34î- v 345- 
Des conqutts de k continuation de communauté, 

• 345~34& 

De la femme à laquelle a été fixée par te contrât 

du premier mariage , la part delà femme en la 

communauté, 748» 

La femme ne peut rien donner do tout de fes 

' conquéts à fon fécond mari , 349-354» 

Des actions qufant les enfants pour fe faire dé- 

laifler les conquit» donnés au' fécond mari ; 

< & comment iU les partagent entr'eux 9 

354—356. 
IntercUâion; de dîfpofer enrers quelque perfonne 

rce foity bornée au* portions des enfants 
premier mariage, 362 ,363*. 

Quelles efpeces d'aliénations font interdites r 

Quand le droit qu'ont îes enfants du premier 
mariage , de €rire infirmer l'aliénation* du con- 
quêt pour les portions qu'ils y amendent, eft-ïf 
ouvert y 365 y 366*. 

Eft-il néceflaire pour cela qu'Us foient héritiers* 
de la mère, 367-- 374* 

Quand cette cette interdi cYion , 374 ,375.. 

L'artkle de la Coutume de Paris s'étend -il a 
l'homme qui s'éft remarié , 37-5—378!- 

Ou aux Coutumes qui ne s'en font pas expli- 
quées , 378, J79- 

À quelle Coutume doit-on avoir égard , 379- 

383. 

CONSENTEMENT des parties contractantes 
pour leur mariage. Voyeç Erreur , Rapt * 

SÉDUCTION. 

Consentement des pères & mères, & des Tu*- 

teurs. Foye^ Père. 
Consentement du Roi pour Te mariage de* 

Frixtces du --Sang- VôyeçVnivcEs du Sang* 
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CONTRAINTE. Quelle efoece de contrainte 

- détrait le confentement requis pour le mariage „ 

T. I.372-375. 

Peines de l'Ordonnance de Blois contre les Sei- 
gneurs qui emploient la violence & 1» con~ 
trainte 4^» 

COUSINS-GERMAINS. Théodofe a le pre- 
mier défendu le mariage entre Coufins-Ger- 
mains, T.L 163- v 

Plufleurs s'en fatfoient fcrupule , même avant 
cette loi, 163,164. 

Sort de cette loi , 1 6 5 — 1 67- 

Quand doit-on accorder difpenfe poQF le mariage 

- des Coufins-germains , c ' 32$» 
CURÉ. Le Concile & les .Ordonnances requiè- 
rent pour la validité du mariag* \ qu'il ne 
puiffe être célébré que par le propre Curé 
des parties , fi ce n'eft par fâ* permiffion , oit 

• celle de TEvêoiie , 43 2-43 5 • 
La préfence du Curé, qui eft requife, n'eft pa* 

une préfence purement pafitvë ; elle renfermer 

un miniftere , . . \ 4^5-438* 

Comment fe pourvoir contre le Curé qui refufe , 

437- 
Quel eft le Curé y en cas de tranflatbn de domi- 

• cile,. ■ 4J9>44<>* 
Lorfqué les parrres font mineures, 440,441» 
"Nullité du mariage fait par un Prêtre étranger ^ 
' fana la permiûion du Curé ou de i'Evêauep, 

* : ' •'.'"' ' l 443' : 449r 
Peine contre le Prêtre, qui .le célèbre , '449-^45 r^ 
Si , lorfqae les parties font de différentes pa- 
roifles , le Curé de Tune des parties peut vala- 
blement célébrer lie mariage , fans le concours» 
du Curé die l'autre, ^iftt— 461* 

Curés. (Devoir des' y 

Lorfqu'il marie' ùne^perfonrçe dtri fa djéfa été j: 
doit fe faire reprefentef ' racle mortuaire du* 
précédent mari > oit de la rWîcéderite fc'imb 
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s'il n'y en a pas , quels autres actes en peuvent 
tenir lieu 9 T. L 1 1 ç , 116. 



OéFAUT de raîfon. Voye[ Raison. 

Défaut de puberté. Voye^ Puberté. 

DIFFÉRENCE de Religion. JW Religion. 

DISPENSE pour les mariages. Les Princes fé- 
culiers accordpient les difpenfes pour les em- 
pêchements des mariages qu'ils avoient établis , 

T. I.303 -305. 

Le Supérieur Eccléfiaftique accorde les difpenfes 
des empêchements de difcipline Ecçléfiailique , 

30J— 308. 

Le Pape a-t-il un droit exclufif aux Eveques , 
pour les accorder , ^ 308-315. 

Les Vicaires-Généraux peuvent-ils accorder ces 
difpenfes , 31Ç , 316. 

L'Official, . # 

Les Abbés & autres qui ont une jurifdi&ion quafi- 
Epifcopale, 

Efpeces d'empêchements de mariage pour les- 
quels on peut , ou on ne peut pas accorder de 
difpenfe, * 317-329. 

L'accorde-t-on pour les Ordres facrés, 318. 

Le Pape peut-il valablement l'accorder à un Re- 
ligieux, en le difpenfant de fes vœux, 318— 

320. 

Tour quelles parentés , 320-- 3 23. 

Pour quelles affinités , 323 - - 3-i6v 

Tour l'alliance ipirituelle , & pour l'empêchement 
d'honnêteté publique , 326 , 327. 

Pour l'empêchement du crime , 328. 

Nature du pouvoir qu'a Te Supérieur eccléfiafli- 
que d'accorder des difpenfes y 3 2 9"3T» 

Premier exemple de difpenfe accordée par le 
Pape Innocent III 9 334* 

Règles du Concile de Trente fur les difpeiiies 
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dd mariage, 335. 

Raifons pour excufer la facilité des difpenfes , 

pout le mariage des coufins > 33 j , 3 36. 

On doit , pour accorder les difpenfes , distinguer 

û le mariage n'a pas encore été célébré , ou 

■f il Ta été nonobitam l'empêchement , 336— 

339» 
Caufes qu'on a coutume d'expofer pour obtenir 

les difpenfes , 340--344* 

Forme des difpenfes , 345-"34& 

Ce que doit contenir la fupplique , 340— 355. 

Fui minât ion des difpenfes , 3 5 6—361 . 

DIVORCE , étoit cenfé par les Loix Romaines , 

rompre le lien du mariage , T. IL 106 , 

l0 7« 
Les Empereurs Chrétiens ne l'avoient pas aboli ; 
mais quoiqu'il fût valable , dans le for exté- 
rieur , l'Eglife privoit de la communion ceux 
qui le pratiquoient , 107— 109. 

Le divorce n'eft pas reçu en France : il l'eft dans 
quelques Etats proteftants > iojk 



Ei 



__tDIT des fécondes noces. 

Préambule de l'Edit , T. I r . 203 . 304; 

Premier chef de l'Edit : difpofitif de ce premier 
chef, 204,10 (m 

Loi Hac cdiSlali , d'où elle eft tirée , 205-207. 

Quelles font les femmes auxquelles la défenfe eft 
faite par le premier chef de l'Edit , 208 , 209. 

L'Edit eft-il cenfé avoir fait la même défenfe aux 
hommes qui , ayant des enfants d'un précédent 
mariage , convolent à un autre , 209 — 211. 

Lorfqu'une femme a convolé plufieurs fois , Iê 
premier chef de l'Edit ne lui permet pas de 
donner plus d'une part d'enfant à tous fes 
fubféqùems maris enfemble , 21 1> 212, 15 1* 
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Le premier chef de l'Edit » en défendant de don- 
ner plus d'une part d'enfant au fécond mari , 
comprend auffi expr eue ment dans fa défenfe 
les père &. mère du fécond mari , 2,12—214. 

Et les entants qu'il a d'un précédent mariage : 
A l'égard de leurs enfants communs T nés & à 
naître de leur mariage , Us ne font pas compris 
dans la défenfe f 114,11^ 

Les père & mère & enfants d'un précédent ma- 
riage du fécond mari , ne font perionnes pro- 
hibées que tant qu'il vit y 2 1 5, 

Enfin l'Edit comprend dans fa défenfe toutes les 
perfonnes qui pourr oient paroître interpofées 
pour faire pafler le don au fécond mari , 216. 

Les donations de quelque efpece qu'elles foïeiit , 
font fujettes au retranchement du premier chef 
de l'Edit , 

Les rémuncratoires , il 7, 2i£. 

Les onéreufes, 218,219. 

Les mutuelles, 219— 213. 

Donation fait* par une veuve à un homme 
qu'elle ne paroifïoit pas alors avoîr en vue 
d'époutèr , ^ qu'elle a époufé par la fuite t 

223 , 224. 

[Avantages réïultants des conventions matrimo- 
miales , font pareillement fujets au retranche^ 
ment de l'Edit , 224—226* 

Inégalité d'apport , & défaut de réferve de pro- 
pre, 226—254. 

Défaut de réferve des fucceffions mobilières, n'eft 
réputé avantage , 235—237, 

Convention par laquelle on fait entrer en com- 
munauté les immeubles des fucceffions , peut 
être regardée comme avantage , 2,37» *?8. 

Fixation de la part d'une féconde femme en la 
communauté , à une r certaine fomme , 239 , 

240. 

Douaire préfix , en tant qu'il excède le Coutu- 
mier, 24°— 242. 
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Opinion finguliere de Ricard , 242 , 24 $v 

Pour qa'il y ait ouverture au retranchement du 
premier chef de l'Edit , il faut , i°* aue quelque 
enfant du premier , ou autre précédent maria- 
ge 9 ait furvécu la femme ou l'homme , qui a 
convolé : 2 . que ce qui a été donné, excède 
la part de l'enfant le moins prenant , 244—. 

246. 

Ce qui peut être donné au fécond mari , fe rè- 
gle fur la plus petite part qu'a droit d'avoir 
dans les biens de la fucceflion , un enfant qui a 
droit d'y venir, non fur une fomme moindre 
dont cet enfant aurpit bien voulu fe Conten- 
ter , ni fur ce qu'ont eu des enfants qui n'ont 
pas droit de venir à la fuccefîion , 246—249; 

Lorfque la fucceflïon fe partage par (bûches , ce 
qui peut être donné au fécond mari , fe règle 

, lur Ja part de Tune des fouches la moins pre- 
nante ; non fur ce qu'a un enfant dans la fubdf- 
vifion de la fouche , *49 » 250* 

Lorsqu'elle fe partage entre^ plufîeurs enfants 
d'une fouche unique , la part du fécond mari 
fe règle fur celle deTun defdits enfants , qui 
a la moindre part , 250, 

Tous les enfants , ceux du fécond , auffi-bien que 
du premier mariage , font reçus à demander le 
retranchement , quand même ceux du premier 
n'uferoient pas de leur droit , 252—154. 

Il n'eft pas néceffaire qu'ils foient héritiers de 
leur mère , qui a fait la donation , 254,156. 

Mais il faut qu'ils foient habiles à venir à fa fuc- 
ceflïon , 256—258* 

L'approbation donnée par un enfant à la dona- 
tion , ne le rend pas non-recevable , s'il ne 
Ta donnée que du vivant de la donatrice , 

258,259,1 

Nature des aclions qu'ont les enfants pour de- 
jnander le retranchement , 259—262* 




fba éraic fmele ; 
Le ïT3K tsar- x'eE ps* aŒÈs s il r*TLL£er 

IL» i.Toîicr , içS. 

Oiïss» car: -e- ^.uTTi? «^r r». fi. je eizH „ ?.r*^ 2 la 

?*Kwr rarï-î^r™» «5 f- !«£iZ , 505. 

L ^caiMî an. rriac? c\ae asçi?se fipport , 

C* c*3 i £~î iame i ire îer:"De , ç~:**cu'en 
3r*^a* -rt ^ït n-rrme- =^r>i£e • :\ir daurres 
xnc ror .iai aeyTTygr 3»£n . s'est ik^et à -a rê- 
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Ni les biens qu'elle a eu des fucceflions des en- 
fants de fon mariage , 304, 305; 
Ni à titre de garde noble, 305 , 306. 
Ni la réparation civile qui lui a été adjugée con- 
tre le meurtrier de fon mari , 306* 
Nature de la réferve du fécond chef de l'Edit ; 
c'eft une efpece de fubftitution légale. La loi 
feint que le premier mari , par la donation 
qu'il a faite à fa femme , Ta tacitement char- 
gée de rendre après fa mort à leurs enfant», 
communs les biens qu'il lui donnoit , en cas 
qu'elle convolât à un autre mariage. Corollai- 
res qui fuivent de ce principe , 307—3 17. 
Cette fubftitution a lieu ,- quand même le pre- 
mier mari , par fon teftament , ou par quel-, 
qu'autre aôe , auroit déclaré qu'il remet à fa 
femme les peines de l'Edit f 308. 
Les enfants du fécond mariage , exclus par ceux 
du premier , des biens qui proviennent des 
' dons du premier mari , ne peuvent pas pa- 
reillement prétendre exclure ceux du premier 
mariage , des biens provenus des dons faits à 
leur mère par le fécond mari , à moins qu'elle 
n'ait convolé à de troifiemes noces , 3 1 6 , 3 17» 
Quoiqu'il ne foit pas n£çeflaire que les enfants du 
premier mariage aient été héritiers de leur père 
pour recueillir cette fubftitution , il faut "au 
moins qu'ils aient eu drpit de venir à fa fuccef- 
fion , 3 19—3*2. 
L'enfant juftement exhérédé , quoique feulement; 
par fa meré , n'eft pas admis , 323 , 324. 
L'aîné prend fon droit d'aîneffe dans les biens 
compris en cette fubftitution , 3 24 , 3 2 ç , 
Quand s'éteint cette fubftitution, 3*î"3*7« 
EMPÊCHEMENTS de mariage quiHe ren- 
contrent dans les perfonnes , T. I. ^2. & firiv. 

EMPÊCHEMENNS D1RIM ANTS , 92. 

Empêchements qui ne font que prohibitifs , 
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Autre* divifions des empêchement diamants; 

94-96. 
ERREUR fur la perfonne détruit le contentement 

requis pour le mariage 9 T. L 364—366, 

Sur la qualité de la perfonne 9 . 366- - 368. 

Sur l'état de la perfonne y lorfqu'on prend une 

efclave rxurr une perfonne libre 9 368—370. 
Sur l'état civil , 371 , 372. 

Sur le nom 9 &c. 372. 

ESCLAVAGE forvenu de Tune des parties, 

étoit cenfé rompre le lien du mariage , fauf dans 

le cas du Jus Poftliminii, T. LL 109-1x1. 

F 

Fiançailles. Deux efpeces , t. l 33 , 34. 

Fiançailles de futuro. Ce que c'eft , 34. 

Leur antiauité , 35. 

Four quelles raiibns ont-elles été établies , 35 , 

Quelles perfonnes peuvent contracter fiançailles 
enfemble, 36—39. 

Se contractent par le feul confentement , 38. 

Qualités de ce confentement , 38, 39. 

Le confentement des perfonnes , fous la puiflance 
de qui font les parties , ou Tune d'elles , doit 
auffi intervenir , 39 , 40. 

Fiançailles (les) , pour être valables , doi- 
vent être réciproques , 49 , 41. 

Peuvent être condamnées , ex certd die 9 aut con- 
ditione , 41 , 42. 

Aut tdcertam diem & condition* m 9 '43. 

Mariage nul peut-il valoir comme fiançailles > 

44. 

Chofes qui ont coutume d'accompagner les fian- 
çailles; i Q . la bénédiâion en face d'Eglîfe % 

. 45-47. 

N'eft néanmoins néceffaire , 46. 

3°. Los arches & préfents de mariage. Voye^ 



D E S- M A T I E R E S, 407 

Arrhes , Présents, 
3 . Peines ftipulées , en cas de dédit , 49 , $0, 
4°. Afte qui contient les conventions de ma* 

nage, 5 2 >?3* 

Trois effets que produifent les fiançailles ,53,54. 
Le Juge d'Eglife peut-il connoître des fiançailles f 

& jufqu'à quel point , 54—58. 

F iANÇAiLLES ( de la diflblution des ) , par le 

confentement mutuel des parties, 59-62. 
Il y a des caufes pour lefquelies Tune des parties 

peut être dégagée de fen engagement , fans le 

confentement de l'autre , 6a. 

H 

JolONNÊTETÉ publique produit une pre- 
mière efpece d'empêchement qui naît des fian* 
cailles , entre l'une des parties fiancées , & les 
parents de l'autre , T. L 259 , 260. 

Pendant les dix ou douze premiers fiecles , il 
et oit borné à la ligne dire&e ; depuis on avoit 
voulu l'étendre auffi loin que l'affinité , 260 , 

261. 

Le Concile de Trente Ta borné à la ligne direâe , 
& au premier degré de la collatérale , 261 , 

262. 

Ce qui eft requis , pour que les fiançailles for- 
ment cet empêchement > 261—265. 

L'empêchement fubfifte , même après leur dif- 
folution , 263.' 

La féconde efpece d'empêchement dirimam que 
produit l'honnêteté publique , eft celui qui ré- 
fuite du mariage non-coniommé entre un, con- 
joint & les parents de l'autre., 264— 269. 

S'étend auffi loin que l'affinité , 266.' 

Le Parlement de Normandie a regardé comme 
empêchement d'honnêteté puMiaue , l'affinité 
du fécond genre dans la ligne directe , 269— 

271: 
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IMPUISSANCE eft an empêchement de ma- 
riage , T. L 101 , 102. 

Quelles efpeces «Fimpuiffance , 102 , 103. 

I/impuîflant 'n'eft pas recevable & attaquer lui- 
même fon mariage , lorfque l'autre partie ne 
s'en plaint pas , T. IL 78 , 79. 

L'autre partie n*y eft pas recevable après un 
long temps de cohabitation t fur-tout s'il y a 
des enfants, ^ ^ 79. 

La preuve de ce vice fe fait par la vifite.' La 
Cour a défendu celle du congrès , zoo. 

L'impuiflant qui dit que le vice n'eft furyenu 
que depuis le mariage , doit le prouver i 

100,101: 

INCESTUEUX. Nom qu'on donnoit à ceux 
- qui rejettoient la nouvelle manière de comp- 
ter les degrés , T. L rjf , iço* 

INFIDELES. Mariage contraôé entre des infi- 
dèles eft-il rompu quant au lien , lorfque la 
partie convertie depuis à la Foi chrétienne , 
quitte celle qui eft demeurée dans l'infidélité , 

T. IL 154— 176. 

La queftion s'eft préfentée au Parlement en 
1757 dans la caufe de Borach Lévi. Efpece 
de cette caufe , ïÇ7— '$9* 

Paflages de Saint Paul dont l'interprétation fait 
le point de la queftion , 154—156. 

Raifons pour foutenir la diffolution du lien , 

160-164. 

Raifons pour rindiffolubilité , 165—176. 

Arrêt rendu fur la queftion, 176* 

JUGES d'Église , compétents pour connoî- 
tre entre le fiancé & la fiancée , de la validité 
de l'engagement , T. I. 54 , 5 5. 

Sont pareillement compétents pour connoître fur 
les demandes en cauation de mariage. De la 

queftion 
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«jueftion , fi le mariage a été valablement ou 
non contra&é : ne peuvent fans abus connoî- 
tre de toute autre queftion , T. II, 94, 95. 

Les Arrêts de la Cour défendent aux Juges 
d'Eglife d'ordonner la réhabilitation des ma- 
riages qu'ils déclarent nuls par défaut de forme, 

101, 102. 

Il leur eft défendu d'ordonner l'exécution de leur 
Sentence , nonoMant l'appel , 102. 

L 

s ^LÉGITIMATION que le mariage opère de!** 
enfants nés auparavant. Origine du droit de 
légitimation. Loix Romaines fur cette matière, 

T. 11,14-2.8. 
Principes du Droit canonique fur la légitimation , 

28—31. 
Baifons qui nous les ont fait adopter dans notre 
Droit François , 32,33. 

Le mariage opére-t-^l la légitimation de la pos- 
térité de Tentant lié & mort avant le mariage, 

î .,..'■ *4~36- 

Pour que le mariage puifle légitimer les enfants, 1 

il faut que lors du commerce charnel dont ils- 
font nés , les parties aient été capables de 
contracter mariage enfemble , & par confé- 
quent qu'ils foient nés ex foluto & foiutâ. 
Plufieurs queflions qui fe décident par ce prin- 
cipe , 36—38* 

Elles font cenfées l'avoir été , lorfquelles n'a- 
voient befoin pour l'être , que d'une difpenfe 
facile à obtenir , 37. 

L'ignorance en laquelle étoit Tune des parties 
que l'autre fut engagée dans le mariage lors 
du commerce qu'elles ont eu enfemble , peut- 
elle fuppléer & rendre capable de légitimation 

- les entants .qui en font nés ? . 3 8- -44. 

Suffit-il pour la légitimation que les parties qui 
Tom. IL S 
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nVoîeat pas capables de te marier enfembîe 
1er* &i commerce charnel dont Tentant eit 
ce y le tount devenus avant la nauTance de 
Tenrirt , 44- .46. 

IL n'y a qu'un ventante mariage à qui la Loi ait 
don.* i/e+ret d'opérer la légitimation. Un ma- 
riage pj:a.'.i auquel ?a bonne toi procure les 
e&ets enriis, n'a pzs cet efiet, 47, 48. 

J&inagt intermédiaire de Tuiie des parties avec 
uni pertbarw tierce , n empêche pas celui que 
les parties contradent depuis Sa diflbkuion, 
d'epérer la leci::maSion ce leurs entants , jo. 

La Légitimation te tan par la iéulë force de la 
loi ; l'enfant i'eaSiL maigre lui ? • 50 — 53. 

Ettets de la Légitimation, 54, ^. 

LÉGITIME. Le qu'un enfant a eu dans les 
biens retranchés de la donation laite par la 
mère à Ton Second mari , ne s'impute Sur la 
légitime qui lui eu due dans la fucceilion de 
ta mère , T. IL 280, a8i. 

-Ni encore moins les biens qui doi venu lui être 
rélerrés par le iecond cher" de TEdit, 510. 

LEPRE Survenue a l'un des riances étoit un tujet 
Inmiant pour décharger l'autre de rengage- 
ment de* riançaiiîes , T. 1. 64. 

Lorsqu'elle étoit Survenue à l'un des conjoints 
par mariage : elle n'etou pas un Sujet SumYant 
pou: la Séparation d'habitation, T. II. tSj* 

M 

IVjLAJQRITE* Coutumiere eft de nul effet 
pour le mariage des mineurs, T. I. 31,3. 

MARI AGE. Ceit le plus ancien & le plus ex- 
cellent de* Contrats , T. 1. 1 2. 

Sa définition , 4. 

Le commerce charnel n efl de Son efience , • 5. 

Mais il donne à chacun dut» conjoints un droit 
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fur le corps de l'autre pour l'exiger , 6. 

Deux efpeces de mariages des Citoyens Ro- 
mains , jufla nuptiœ & concubinatus : leur dif- 
férence , 7 y S. 

En quoi convenoient , 10. 

Quand le mariage paflbit-îl pour nuptia ou pour 
concubinatus , 10 , n. 

Mariage des efclaves , 13. 

D.ins nos Colonies , des efclaves peuvent avqfc 
la permiflion de leurs maîtres, contracter uh 
mariage qui n'a pas les effets civils, 90. 

Le mariage étant un contrat , il appartient à 
l'ordre politique , & doit être régi par les loix 
«le la puiffance féculiere , 14- -28. 

Quelle eft l'autorité de l'Eglife fur lé mariage , 

28, 2$. 

Pen iant long-temps elle ne reconnoiffoit d'autres 
empêchements de mariage que ceux établis 
pir les loix des Princes ou par la loi de l'E- 
glife; a commencé très -tard à en établir» 29-- 

•3*. 

Mariage fubfiftant avec une perfonne , eft , 
tant qu'elle vit , un empêchement dirimant 
de mariage avec une autre , 103 , 104 ,110. 

Quelque grande qu'ait été la bonne foi, ni, 

II2 « 
Pourvu que le premier toit valable , 116 , 1 17. 

Mariage peut fe contracter par Procureur. .Veyeç 
Procureur. 

Il eft détendu de célébrer les mariages en Carê- 
me. Voyeç Carême. 

Avant le lever du Soleil , 470 , 471. 

Obligations qui naiflent du MaRIAGK y 

Réciproques , T. II.. i£. 

Obligation du mari envers la femme , 2,3. 

De la femme envers le mari , 3,4,'?, 

Obligation que les pères & mères contractent 
par le mariage envers leurs enfants, 5-8. 

S ij 
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Obligation des enfants envers leurs pères & 
mères * 8- jj. 

Cffets civils du mariage , 17—20. 

Mariages tenus fecrets , quoiqu'ils aient été va» 

. Jablement contractés , font par la Déclaration 
de i6op , privés des effets civils 9 5^^* 

ll-en eft de même de relui çontraâé incxtretnis 9 

60—63, 

Le mariage, quoique valablement contracté, n'a 
pas ks effets civils , Iorfque Tune des parties 
a perdu foa état civil par une coadamnaritra, 

62— 6\. 

La bonne foi des parties on de Fnne .d'elles 

. donne les effets civils à un mariage nul , 66-* 

Aplos forte raifon à un mariage véritable* Iorf- 
que Tune des parties a ignoré de bonne foi le 
vice qui la privait des effets civils » 70, 71* 

%a bonne foi peut bien donner les effets civils 

• aux enfants nés du mariage nul ; mais non a 
.ceux que les parties ont eu auparavant , 71-* 

7Î- 
Maria.ce d'Infidèles. Voysi Infidèles. 
Mariages. Seconds mariages, 
^Certains hérétiques les condam noient , 198. 
U eft permis de contracter autant de mariages 

• que bon femble , après la diiïoluticn des pré- 
- cédents, uj& , 199. 
JJont néanmoins fufpeôs d'incontinence , ao£. 
-]Par les Loix Romaines , une veuve ne pouvoit , 

à peine d'encourir l'infamie , convoler à un 

nouveau mariage , qu'après le laps d'un an 

depuis la diflblution du précédent s 2C0. 

. Ce droit n'eft pas obfervé parmi flous , aco— 

SOi. 

.-^lEUftTRE. En quel cas le meurtre de l'un chs 
conjoints forme-t-il un empêchement dirirrânt 
pnw le meurtrier & 4'autre conjoint , T. U 

2»6~ iSb\ 
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MINEURS. Peuvent-ils fe marier valablement 
fans le confentement de leufs père & meta. 
Voyei Pjri & Mère. 

O 

Oncle. Mariage- <fe ronde ,-. t. i. 311-32$; 

ORDRES Sacrés. Juftinien a porté la pre-* 
miere loi pour taire des Ordres Sacrés un em- 
pêchement dirimant de mariage^ T. I. 13 t.- 

Quand ont-ils commencé à l'être en Occident, 

. 134, I35-* 
Le Concile de Latran dans le douzième fiecle , 
l'ayant déclaré dirimant , cette difcipîine a été 
fuivie par les décrétâtes , & confirmée par le 
Concile de Trente , 135—137* 

Et par la Jurifprudence de nos Trihunaux fécu- 
liers, 137— 141- 



ARENTÉ Naturelle. Ce que c'eft , T.ï. 

H3- 
Parenté ( ligne de). Ce que c'eft, 144* 

Parenté ( degrés de ). Ce que e'cft : comment 
fe comptent , *44-- M 6* 

Manière de compter les degrés dans la ligne 
collatérale: différemment du Droit civil, 146— 

i?ov 

Quand a-t-elle commencé à s'introduire, 150— 

T S7* 

Autre différence de compter les degrés. 

Quelles parentés ont toujours formé un empê- 
chement dirimant de mariage dès les premiers 
temps, 159—162. 

Théodofe défendit les mariages entre coufins- 
germains : fort de cette loi , 163—167. 

Extenfion bien au-delà : fur quoi étoit-elle fon- 
dée , <6& 

S u\ 
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?■.— ?r- -:.r: ui k-r.saœ oesre su. Cirr.:^ ^ 
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.. i m- -r-e r-^ .; inr-ir.z^ tui ";rme .' 'r-;-. __.=- 

m^r.z . on cz:ï::i:i . au purement :i:m^fc. j , 

? :?C: m — T-ir-nirnc ci-.-.ie «ait auiîî eir:p±zs~ 

~* ail*l.tl^ï . ~" 224, 225 ,2Ci. 2ct, 

1 ?.Y7" I'S>7aNT- Donation de piat 

*,.iiin" ta ::•£ n:n:r:«:rs , T. IL V3*— 2 r -. 

ïti«:i :":.fii:'*nT*î ni* :■ :■:.!.-: -;-i d'un cjrr> :-!"-.:: , 
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J ' ■ ' . . ■ -1— ::■ -."* ? .5 ".i::Té c'erv-nw . * 

I - " •. .-.i'.: sVîr- 4 1* ir.o;tio de tjus s 

• ■•'■»•. '!-.• l.i don.-'n-ks , _ 2S0 , l :-. 

I ■■.i. 1 u'.!l- n'a l.nlTé qu'un er.'îr.t c:i p.:r . ': 

'» • . !.- 1. miul mari , cet enfant co't avoir .e 

■ ••' m.-ilo dans les biens noble* , : r. 

. .« j'.'in lonnoîcre quelle eft la part quc !*.!••:- 

» . « ,«vi»ir pour ion ùroit d'aînclle , Lr^u l 

l»'.f(.p;e avec p'utuMrs enfants & le fecond .t.j;-. 

doi 1 i:; ,: io » - :c--2 ... 

^ l K - I- V ..:c vU* contentement dés pers Jû 

1.1.:. c a- .■•.. ■ .;^ J\;.ii:v.r.-jur. !ererv2-c-:l r..l : 

M. T L 3 1 "" 7 -- 

■ IV..1U* u.i ■.% .cr h m> i-.i.TJcI u iiiroit c:i céleri 
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hors le Royaume , 279—304. 

Quoique les pères & t mères demeurent hors le 

Royaume , pourvu qu'on fâche eivquel lieu , 

394-, Î9«5- 

Quid, s'il étoit fugitif pour religion , $95 , 396. 

Ou qu'il eût perdu l'état civil , 396 , 397. 

Çexes & Metf»' peuvent-ils être obligés par la 
famille à donner leur confentement à un ma- 
riage avantageux de leur fils mineur? 398*399. 

Leur confentement eA-il requis, même pour le 
rrra-ri^ge de leurs enfants majeurs ? 403--407. 

POLYANDRIE, T.L 109; 

POLYGAMIE. Eft elle- contraire au droit natu- 
rel ; a- tvelle été permife au» Patriarches: & au 
peuple Juif? ' ' T.L 107,108. 

Défendue depuis la promulgation de l'Evangile * 

109, 110. 

PRÉSENTS de mariage , font toujours pré- 
fumés faits fous la condition , fi nuptuz fe- 
quantur , T.L 50, Cl. 

PRINCES DU SANG. Le confentement du 
Roi eft néceffaire pour la. validité de leur ma- 
riage, T.L 411— 413. 

PROCUREUR. Mariage fe contra&e - 1 - il par 
Procureur , T. I. 461— 463. 

PROFESSION Religieuse. Dans les premiers 
fieeles de rEgiife , n'étoit pas empêchement 
' cbrimant de mariage , mai» feulement prohi- 
bitif, T. I. 117-123. 

Quand eft -il devenu dîrrmant } 113—126. 

Choies requifes , pour que la profefîion religieufc 
foit foleitmejle & valable , & forme un empé- 

. chement dirimant, *a6— 130. 

Juftinien, par fa Novelle, permettoit à l'un des, 
conjoints de quitter l'autre fans fon: confente- 
ment, pourembraffer la profeffion religieufe ^ 

T. II. II 1 , < II2. 

. Pour que l'un des conjointe foit admis à faire 

S iv 
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fe flî on religion fe , non - feulemeni il faut que 
l'autre y confente ; mais encore qu'il en faiTe 
autant de fon côte 9 in — 118. 

En un cas , le mari n'a pas befoîn du confente- 
ment de U femme » lorsqu'il la fait déclarer 
convaincue d'adultère, 118, 119, 

Suivant les Décrétâtes $c le Concile de Trente, 
la profeiïïon rdiçieufe de Tun des conjoints , 
aneme fans le con lentement de l'autre , rompt 
le lt en du mariage , TJtxm & non confummatum. w 

l I0--I22. 

Il paroît que le* Papes a voient puifë cette diftinc- 
tion du mariage ratum & non confummatum , 
dans le décret de Gratien. DifcuJTion des paf- 
fages qu'on allègue en fii faveur» tir— 129. 

Décret du Concile de Trente » oui autorité , 3 
cet égard , le droit des Décrétales. Malignïré 
de Fr»-Paolo dans ce qu'il drt de ce Décret * 

ijo— 132. 

te Décret fouffrît comraiïïftion , 152» 

L'effet qtie h droit des D^crctales donne à la 
profeffion religieufe de rompre le mariage non 
confommé , ne s'étend pas à la promotion au* 
Ordres facrés , 

PUBERTÉ. Défaut de puberté dans Tune des 
parties contractantes y eft empêchement diri-. 
mant de marine, T.L 9^-101. 

PUISSANCE Séculière* Ceft fur fes loix que 
fe régit le mariage , T. I. 14. &fuiv. 

Elle a le droit d'établir des empêchements diri— 
mants de mariage ; & un mariage dans lequel 
il s'en rencontre quelqu'un , n'eir pas même un 
mariage naturel , a*— 28. 

Ni un Sacrement , faute d'un contrat , qui en foit. 
la matière , if. 

Puissance Séculière (autorité de la) fur la 
difeipline de l'Eglife ^reconnue par les Evêques 
de France, 17$, 179. 
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R 

. AISON ( défaut de ) , empêchement de ma- 
riage , T. 1. 97, 98. 

RAPT. Trois différentes difeiplines fur l'empê- 
chement du rapt , T. I. 271 y 272. 

Difpofuioa de nos Ordonnances , à cet égard , 

273. 

REGISTRE des aâes de mariages , baptêmes» 
& fépultares. Leur forme , T. I. 442* 

Lorfqu'il s'y eft glifle quelque erreur , le Curé ne* 
peut , fans Ordonnance du- Juge , réformer 1er 
regiftre , 

forme des aâes qu'on y irrfcrrt ¥ 471 , 473 . 

RELIGION ( différence de ). L'Edît de Novem- 
bre 1680 , avott fait de~la différence de Reli-i 
gion, m> empêchement dirimant de mariage , 

T.L jor. 

Y a-t-il quelques textes dans l'Ecriture faime , 
qui corrdamnent les mariages de» Fidèles avec 
tes Inffdelcs ? 288—190». 

Difcipline de l'Eglife fur les mariages des Fide«^ 
les avec les Infidèles & les Hérétiques , dan» 
les différents temps , 292, 298 , 30a, 301** 

Loix des Empereurs Romains qui défendent aux 
Juifs d'époufer des Chrétiennes ; & aux Chré- 
tiens d'époufer des femmes Juives*, 298 r 299. 



SÉDUCTION efï empêchement de mariage ,' 

T. I. 273— 276. -•' 

Eft préfumée darrs les- mineurs qui fe marient 

fans le confentement de leurs pères & raereS , 

•tuteurs & curateurs, 2 7\j 3^7""3^9; 

SÉPARATION d'kabitation^ CÎe que oerfc- 

T. IL 177. 
Pour quelles caufes eft il permis dans le for kx- 

S v 
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teneur à une femme Ue demander la fépa ration 

d'habitat jo* , 178. 

Pour quelles caufes y eft-ell* admife dans le for 

extérieur ? 179- i8î. 

Une jccuilmon capitale formée par le mari contre 

(a lernme a dans laquelle il a fuccombé , eft 

Î>our la femme une jufte caufe de demander 
ration , 18a- 184. 

P r ntcU ion d 1 ht ré fie » 1 84. 

Maladie, ou difformité -, quelques gnéves Qu'elles 
i oient , furvemaes depuis le mariage , ne font 
cauïe de fçparaiîon, 183 , 184* 

Ni la folie du mari » 185, iS6. 

Une femme n 'eft pas écoutée pour fonder fa de- 
mande en fêparatïon , à alléguer les débauches 
& les adultères de l'on miri , 186, \%y* 

La fé parution d'habitation ne peut s'obtenir que 

Îiar une fentente du Juge , rendue en cormoif- 
ance de caufe fur la demande de la femme 
contre le mari ; tout autre aéie par lequel elle 
ferait eonfentie entre les parties 7 efl de nul 
effet, 187, i8£, 

Juge feculier eft compétent pour en connoitre , 

188. 

Procédure pour parvenir à la féparation, & office 

du Juge, 188—191. 

Dans les demandes en féparation, les faits avoués 

ne font .pour cela réputés avérés , 189—190. 

Effets de la Séparation d'Habitation, 191—193. 

Elle eft regardée comme non avenue , lorfque 

depuis les parties fe font remi.fes enfemble 9 

193. 

SOMMATIONS refpe&ueufes que les enfants 

font tenus de faire à leurs père & mère pour 

letpiérir leur confemement a leur mariage , 

T. I. 407—409. 

SUPRLIQUE pour obtenir difpenfè de mariage ; 

ce que c'eft: ce qu'elle doit contenir , 348- 

3S5- 
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JL UTEUR. Le contentement das tuteurs & 
curateurs requis pour la validité du mariage 
des mineurs, T.L 3 99.-40 r. 

Différence entre le confentement des tuteurs & 
celui des pères & mères, 401-303. 



V EUVES. Peines que l'Ordonnance de Blois 
prononce contre les veuves qui fe marient à 
des perfonnes indignes, T. II. 384. 

Effet de l'interdiâion que la Loi prononce contre 
elles, f 387, 388. 

Ces peines doivent - elles s'étendre à l'homme 
qui fe remarie, 380- 3 90» 

VŒUX qui fe font dans des Maifons & Congré- 
gations qui ne font reçus que comme Maifons 
régulières Se Congrégations eccléfiaftiques , 
& non comme Ordres religieux , ne font que 
Vœux fimples, T.L ix8. 

Fin de la Table des Matières. 
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GÉNÉRALE 

SUR 

LES PRÉCÉDENTS TRAITÉS 
DE L'A UTE U R. 

TT^k a N s tes différents Traités que j'ai 
JLJ* donnés des différents Contrars ôc 
quafï contrats , j'ai firivi la doftrine com- 
mune de tous les Interprètes for la pre£ 
la t ion de la faute qui a lieu dans chaque 
contrat par rapport à la chofe qui en fair 
l'objet. J'ai , en conféquence 9 diftingué 
trois degrés de faute ; la faute lourde , la 
légère 6c la très-légère. . 

Suivant cette doftrine* la faute lourde, 
lata culpa, confifle à ne pas apporter aux 
affaires d'autrui le foin que les perfonnes 
les moins foigneufes & les plus ftupides 
ne manquent pas d'apporter à leurs affai- 



• (O 

tes- Cette faute eft oppofée à la bonne 
foi* 

Lcvis ciûjhu La faute légère eft celle 

ÏLti confifte à ne pas apporter à Paffâire 
autrui le foin que le commun des hom- 
ntes apporte ordinairement àfes affaires,. 
Elle eu oppofée à la diligence commune. 
Epfin y Uvijptu culp* eft la faute qui 
confifte 4 ne pas apporter le foin que les 

Iierfonnes lès plus attentives apportent à 
eurs affaires. Cette faute eft oppofée à 
la diligence très-exaÛe', txatlijjim* dilh- 
gemia. 

Pour décider de quelle efpece de faute 
le débireur eft tenu dans chacun des dif- 
férents contrats & quafi •contrats, j'ai f 
i fuivant la doôrine commune 9 établi trois 
principes qui paroiflent tirés de la loi 5 , 
S» 1 9 ff. CommocL 

Le premier eft que dans les contrats 
qui font faits pour le feul intérêt du 
créancier, on n>xige du débiteur que de 
la bonne foi , & il n'eft tenu en confé- 
quence que de la faute lourde. Nous 
avons , fuivant ce principe , décidé dans 
notre Traité du Contrat de Dépôt, que 
dans ce contrat, on n'exige ordinairement 
du dépofitaire que de la bonne foi , & . 
qu'il n'eft tenu que de la faute lourde y dé 
l&tà culpàm 

Nous avons obfervé que ce principe 



(3 )., 

fouffroit exception , à l'égard du contrat 

de Mandat & du quafi-contrat,/z*£or/on*m 
gefiorum. Quoiqu'ils foient faits pour le 
feul intérêt de la partie dont l'autre partie 
fe charge de gérer l'affaire ; néanmoins 
on n'y exige pas feulement de la bonne 
foi de la part de celui qui l'a gérée & qui 
en doit rendre compte; mais on exige 
encore de lui un foin proportionné à la 
nature de cette affaire. La raifon eft qu'une 
geftion d'affaires , qui eft la chofe qui fait 
l'objet du contrat mandati & du quafi- 
contrat negotiorum geftorum , étant une 
chofe qui par fa nature exige un certain 
foin, la partie qui fe charge de la geftion 
de l'affaire , eft cenfée fe charger d'appor- 
ter le foin néceffaire pour cette geftion, 
Spondet diligenti/im gerendo negotîo parem. • 

Le fécond principe eft que dans les 
contrats & quafi- contrats qui fe font pour 
Fintérêt réciproque des parties , tels que 
font les contrats de vente, de louage, de 
nantiflement , de prêt , de fociété , & le 
quafi-contrat de communauté , on exige 
pour la chofe qui fait l'objet du contrat , 
le foin que tout homme fage apporte or- 
dinairement à fes affaires ; & qu'en con- *• 
féquence dans ces contrats le débiteur : 
eft tenu de la faute légère. 

Le troifieme principe eft que dans les ■» 
contrats qui font faits pour le feul intérêt 
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de la partie qui a reçu t & qui doit rendre 

la chofe qui fait l'objet du contrat 7 tel 

qu'eft le contrat de prêt à ufage r ow/- 

modatum^ on exige par rapport à cène 

chofe le foin le pi lis exaÛ , & le débiteur 

rit tenu de la faute la plus légère. 

Nous avons obier vé que les Jurifco 
fuites Romains ne font quelquefois qiuin 
divifion bipartite des contrats; lavoir 
de ceux qui n'exigent dans les- partie* 
contraâantes , que de la bonne foi 7 & 
de ceux qui exigent un certain foin pttr 
ou moins grand , febn la nature du con 
rrat. Mais le lecond membre de cette di 
vïfion étant fujer à une fubdwifion de 
ceux qui n'exigent qu'un foin ordinaire, 
& de ceux qui exigent: le foin le plus 
exaft,- cela revient à la divifion tripartire , 
ci-deffus expoféfc. 

Pareillement , les Jurifconfultes Rô-~ 
mains ne font quelquefois qu'une divi-- 
fion bipartite des preftatkms ; fa voir r 
celle du dot Se celle de la faute. L& 
preftation du dol qui à lieu dans les con-- 
trats qui n'exigent que de la bonne foi^. 
comprend fous le terme ddus , non-- 
feulement la malice & le deflein de nuire r 
mais aufli la faute lourde , lata culpa r 
comme étant oppofée à la bonne foi re- 
quife dans le contrat - y &c c'eft e*i ce fens 
que les loix difent que iota culpa compa-, 



ï&tar aolo , lata culpa dolus eft. 

Le fécond membre de la divifion , quJ 
eft la preftation de la faute , comprend 
les deux autres efpeces de faute , la légère* 
& la plus légère , levem & levijfîmam , 
fous le terme générique de faute , en tant 
que ce terme culpa eft oppofé à dolus , 
& en tant que les contrats qui exigent un 
foin plus ou moins grand , & dans lesquels 
il y a lieu à la preftation de la faute , font 
oppofés â ceux qui n'exigent que de la 
bonne foi , & dans tefquels il n'y a lieu 
qu'à la preftation du dol. Telle eft la 
divifion qui fe trouve dans la fameu'fe loi , 
Contractus , ff. de reg.jiir. 

Mais dans cette divifion bipartite des 
preftations , le fécond membre de la di- 
vifion , qui eft la preftation de la faute, 
eft fujet à une fubdivifion ; favoir , de la 
preftation de Fa faute légère , & de la pref- 
tation de la faute la plus légère 5 de ma* 
niere que les trois degrés de faute ci- 
deflus expofés, fe retrouvent; & la Loi y , 
§. i , ffr Commod* qui établit trois efpeces 
de preftatiôns 5 fe concilie avec la Loi 
Contra&us, qui paroît n'en; établir que 
deux. 

Telle avoit été jufqu'à préfent la doc- 
trine unanimement teinte par tous les In- 
terprètes des Loix Romaines , & par les 
Auteurs des Traités de Droit ; c'eft la 



doftrîne des Accurïe , des Alcïat > des 
Cujas * des Duaren, des d'Avezan , des 
Yïnnius, des Heineccius, & ceux même 
qui fe font le plus appliqués à combattre 
les opinions communément reçues , & à 
propofer des nouveautés, tels qu'Antoine 
Faber , ne s T en font jamais écartés. Néar> 
moins il a paru en 1764, uneDifferîation 
fur la prestation des fentes , imprimée à 
Paris , chez Saugrin , dans laquelle M, le 
Brun, Avocat au Parlement de Paris, 
combat cette do£trine : il m'a fait l'hon- 
neur de m'en faire prêtent ; je Pal lue avec 
un grand plaifir, & je luis charmé de trou- 
ver Toccafion de lui en témoigner publi- 
quement ma reconnoiflance. 

Cet Auteur fourient que la doftrîne 
que nous venons dVxpofer, eft une pure 
invemion des Interprètes, qui n'ont pas 
pris le véritable fens des ioix ; il prétend 
qu'on ne doit pas faire trois degrés de 
fautes, ni faire une difHnâion de la di- 
ligence commune & ordinaire , & de la 
diligeace très-exaâe , m une diUerençe 
des contrats qui fe font pour l'intérl* 
réciproqjue des parties contra ftantes, in 
quibus utriupjue contrahintis vertitur utili- 
*as> &t de ceux qui fe font pour le feul 
intérêt de la partie débitrice de la reftitu* 
tion de le chofe qui fait l'objet du contrat 
H n r y a , félon lui , que deux efpeces d£ 
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diligence , Tune qui fe mefure fur celle 

qu'un homme attentif à fes affaires * a cou- 
• tume d'y apporter , qualem diligens pater- 
familias adhibere folet , & l'autre qui ne fe 
mefure que fur celle que le débiteur de 
gui on l'exige, a coutume d'apporter à 
fes propres affaires , rébus fuis conjuaant 
diligentiam. 

Lorfque la chofe qui fait l'objet du 
contrat , "appartient entièrement , ou eft 
due entièrement à celui à qui le débiteur 
eft tenu de la rendre ou de la donner , le. 
débiteur eft, par rapport à cette chofe, 
obligé à la première efpece de diligence r 
.& il n'importe que le contrat ait été fait 
pour fon feul intérêt , ou pour l'intérêt 
réciproque des parties ; c'eft pourquoi 
un emprunteur n'eft pas tenu , fuivant cet 
Auteur , par rapport à la chofe qui lui a 
été prêtée , à une autre diligence que 
celle dont eft tenu un locataire par rap- 
port à la chofe qui lui a été donnée à loyer; 
ils font tenus l'un & l'autre à la pre* 
miere efpece de diligence , qui eft celle 
qu'un homme attentif à fes affaires , a cou* 
tume d y apporter : c'eft à cette diligence, 
que font obligés un vendeur par rapport 
à la chofe vendue qu'il doit à l'acheteur 
un mandataire, un negotiorum geftor , par 
rapport aux chofes dont ils ont eu i'admi- 
niftration , &c. 
Lorfque les chofes qui font l'objet du 



contrat , appartiennent e 
parues contractantes t on ne doir exiger 
de chacune des parties, par rapport à la 
geftion quelle a eue defdites choies, & 
dont elle doit rendre compte à l'autre 
partie , que l'autre efyece de diligence 
qui til celle qu'il a coutume d'apporter à 
tes propres affaires , rébus Jais ccnfùetam 
diligentUm. Ce n\A que cène efpece de 
diligence qu'on exige du rendant compte 
dans les avions 5 pro f>cio , famîiia ercïf- 
cunis , & comntuni divitLtndo* 

Tel m'a paru être en fuhftance le 
fyfteme de la Di&rutkm : l'Auteitr qui 
jn'a paru très-verfé tha* ta coniioiflance 
des Loix Romaines , rapporte dans cette 
Diflercsitîon toutes celtes qui traitent 
de la matière , & il en donne des ex- 
plications très - ingénieufes* Quelques 
fpécieux que foiem les arguments par 
lefquels il prétend établir ion fyftême y 
je n'ai pas été convaincu y & je fois 
demeuré attaché à l'ancienne doûrine 
que je ne trouve pas fi abfurde qu'il 
voudroit le perfuader. Je ne vois au- 
cune abfurdité à distinguer trois de- 
grés de faute ; à diftinguer la diligence 
exafte & ta diligence très-exaâe ; à fe 
contenrer de la première dans les cou*- 
trats qui fe foot pour l'intérêt récipro- 
que des parties , & à exiger la diligence 
très- exaâe dans le contrat qui a éiifmt 
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pour le feul intérêt de la partie de qtû 

on l'exige. C'eft une abfurdité , dit l'Au- 
teur du nouveau fyftême , de penfer que 
dans le6 contrats qui fe font pour l'in- 
térêt réciproque des parties , tel qu'eft 
le plus grand nombre des contrats, les 
loix permettent la négligence par rap- 
port à la chofe qui fait l'objet du con- 
trat : or., dit l'Auteur, en décidant félon 
la doûrine commune , que dans ces con- 
trats le débiteur n'eft tenu que de la faute 
légère, & non de la faute très-légère; 
c'eft permettre dans ces contrats quelque 
négligence ; car la faute très-légère dont 
on décide que le débiteur n'eft pas tenu 
dans ces contrat , eft une négligence qui , 
pour être très-légère , n'en eft pas moins 
une négligence- 

On peut , ce me femblë , répondre 
qu'on ne permet pas la négligence dans 
les contrats faits pour l'intérêt récipro- 
que des parties ; mais qu'on eftime dans 
ces contrats la négligence moins rigou- 
reufement qu'on ne l'eftime dans ceux 
faits pour le feul intérêt du débiteur; 
par exemple, dans le contrat de louage, 
le locataire n'eft pas jugé coupale de 
négligence , lorfqu'il a apporté, pour la 
conservation de la choie qui lui a été 
louée , tout le foin que les hommes ont, 
pour la plupart, coutume d'avoir des cho- 
ies qui leuv appartiennent ; il eft cenfé , 
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en contraftant , ne s'être obligé qu'à ce 
foin; le locateur qui fe fait payer du 
prix de l'ufage qu'il accorde de fa chofe, 
ne doit donc pas être écouté à exiger 
de lui d'avantage , ni à vouloir faire re- 
garder comme une négligence de la part 
de ce locataire , le défaut de quelque 
attention ou de quelque prévoyance qui 
eût pu ne pas échapper à une perfonne 
plus attentive qu'on ne i'eft communé- 
ment, & qui eut empêché la. perte ou 
la détérioration de la chofe. 

Au contraire , dans le contrat de prêt 
à ufage qui eft fait pour le feul intérêt 
de l'emprunteur , la négligence de l'em- 
prunteur, à l'égard de la chofe qui lui 
a été prêtée , s'eilime dans toute la ri- 
gueur : le prêteur qui ne doit pas fouf- 
frir du bienfait qu'il a fait à l'emprun- 
teur, en lui accordant gratuitement l'u- 
fage de fa chofe , a droit d'exiger de lui, 
pour # la confervation de la chofe qu'il 
lui a prêtée , non - feulement le foin 
ordinaire que le commum des hommes 
apporte à la confervation de fon bien , 
mais tout le foin poffihle , ( eu égard 
néanmoins à la qualité de la peribnne 
de l'emprunteur. ) Si l'emprunteur ne fe 
fent pas capable de ce foin , il ne doit 
pas emprunter ; c'eft pourquoi on lui 
impute à négligence, non - feulement le 
défaut du foin que le commun des hom- 
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mes apporte ordinairement à (es affaires, 
mais môme le défaut d'une attention ou 
d'une prévoyance qui n'eût pas échappé 
aux perfonnes de la. qualité de celle de 
l'emprunteur , qui font les plus attentives. 

Cette manière d'eftimer plus ou moins 
rigoureufement la faute & la négligence, 
fuivant la différente nature des contrats, 
.ne me paroît contenir aucune abfurdité; 
^lle me paroît au contraire très -raison- 
nable f & devoir être fuivie, quand même 
la loi 5 9 §• i > ff* commod. ne s'en feroit 
pas expliquée aufîi clairement qu'elle l'a 
fait. 

. Je n'entreprendrai point de réfuter 
les arguments par lefquels l'Auteur de la 
Differtatlon combat l'ancfcxme do&rine , 
j& prétend établir la fienne ; cela dégé- 
néreroit en une querelle littéraire , dans 
laquelle jejne veux point entrer. La ré- 
ponfe à ceux qu'il tire des différentes 
loix rapportées dans fa Diflertation , fe 
trouve dans lés Notes que j'ai faites fur 
jces loix- dans mon Ouvrage fur les Pan- 
de£fes ; \e les ai tirées de Cujas & d'au- 
tres interprètes de. réputation. 

J'obferverai feulement que, û la doc- 
trine commurje a fes difficultés , le oou- 
,veau fyiiême ,de. l'«Auteur n'en eft pas 
4mto&-£ : ^ie¥fifnp\$- 9 l'Auteur dît que 
ia;diligtace qi^'on ^ge^unaifacié fans 



le compte de la geftion qu'il a eue des 
affaires communes ? ne doit pas fe me- 
surer , comme dans les autres contrats , 
à celle que le commun des hommes a 
coutume d'apporter à fes affaires , mais 
à celle que ce; aflbcié apporte à fes pro- 
pres affaires. Je demande à PAuteur com- 
ment dans la pratique , le Juge devant qui 
cet aflbcié rend fon compte , pourra con- 
noître quelle eft la diligence que cet 
aflbcié apporte dans fes propres affaires, 
pour y mefurer celle qu'il à dû apporter 
à la geftion dont il rend compte? Un 
Juge peut bien eftimer quelle eft la di- 
ligence que le commun des hommes ap- 
porte à les affaires ; mais il ne peut pas 
deviner quelle eft celle que cet affocié , 
qu'il ne connoît pas , apporte à fes pro- 
pres affaires ; il préfume que c'eft celle 
que le commun des hommes y apporte. 
En mefurant , fuivant le nouveau fyf- 
tême , la diligence dont un aflbcié eft 
tenu à l'égard de la geftion des affaires 
communes, à celle qu'il apporte à fes pro- 
pres affaires , on réduit le contrat de 
îbciéré, & le quafi- contrat de commu- 
nauté à la claffe de ceux qui n'exigent 
rien autre chofe que de la bonne foi ; 
car c'eft une chofe oppofée à la bonne foi, 
que de n'avoir pas pour l'affaire' d'au- 
trui le même foin qu'on a .pour les tien- 
nes ; 
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nés ; nonfalvàfide , dit la Loi 32, ff depo- 

Jiti> en parlant d'un dépofitaire, minorent 
quant fuù^rebus diligentiam prœjlabit. Si 
dans ces combats le débiteur n'eft pas con- 
damnable, polir n'avoir pas apporté à la 
confervation de la chofe qui fait l'objet 
du contrat, le foin ordinaire que le com- 
mun des hommes apporte à Tes affaires ; 
c'eft parce qu'on préfume favorablement 
que , s'il a été négligent à l'égard de là 
chofe qui fait l'objet du contrat ; il l'eft 

: pareillement à l'égard de celles qui lui 
appartiennent ; mais lorfqu il eftjuftifié qu'il 
a eu pour les chofes qui lui appartien- 
nent, un foin qu'il n'a pas eu pour la chofe 
qui fait l'objet du contrat ; comme par 

-exemple , fi dans un incendie un dépofi- 
taire a fauve de l'incendie les chofes qui 
lui appartenoient, & a laifle périr celle qui 
lui a été donnée en dépôt qu'il étoit éga- 
lement à portée de fauvef , il eft condam- 
nable , comme ayant manqué à la bonne 
foi, en n'ayant pas eu, pour la chofe qui 
lui avoit été donnée en dépôt, le même 
foin qu'il a eu pour les fiennes. Donc, 
en mefurant la diligence que doit avoir 
un aflbcié pour les chofes qui appartien- 
nent à la fociété , à celle qu'il a pout 
les fiennes propres , on n'exige pas plus 
de lui que ce qu'on exige d'un dépofitaire. 
Tome IL T. 



damné envers elle. Mais depuis rimpref- 
fion de mon Livre, un Magiftrat a eu la 
bonté de mlnftruire que la Cour avoir 
jugé contre mon opinion, aue le Pro- 
cureur , qui avoit obtenu à ton profit la 
diftraâion des dépens adjugés à (a partie 
fur un des chefs du jugement ,- n'étoit pas 
obligée de fouf&ir la compenfation de 
ceux auxquels fa partie avoit été con- 
damnée fur un autre chef, quoique parle 
même jugement. La Cour a crû cevok 
porter julque-Ià Ja faveur de ces 'diffrac- 
tions, & établir pour règle générale dans 
.Quelque cas que ce foit , que la créance 
des dépens , dont le Procureur fe fait ad- 
juger la diftraâion , eft cenfée Savoir ja- 
mais réfuté qu'en fa perfonne, & ton 
dans celle de fa partie, à qui ils ont' été 
adjugés. ♦ 



APPROBATION. 

J'ai lu par ordre de M. le Chancelier un Ma- 
nuferit comprenant divers Traités de Droit , âc 
notamment le Traité du Centrât de Mariage , par 
M. Pothier : je n'y ai rien trouve qui en puifle 
empêcher l'impreffion , & je ne doute pas que ceux 

3ui s'appliquent à l'étude des Loix & des principes 
u Droit, ne s'empreflent de profiter des remar- 
ques & des recherches d'un Junfconfulte fi éclairé. 
A Paris ce 15 Septembre 1767. 

5i;*4,'GIBERT. 



FKIVILEGE GÉNÉRAL. 

LOUIS, par 1» grâce de Dieu , Roi de Fran- 
ce & de Navarre a A nos amés & féaux Con- 
seillers les Gens tenants nos Cours de Parlement v 
Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel > 
Grand Confeil , Prévôt de Paris r Baillifs , Séné- 
chaux , leurs Lieutenants Civils , & autres nos 
Juiticiers qu'il appartiendra, S a jlu t. Notre amé 
le Sieur Jean Debure , Père , Libraire , nous a 
fait expofer qu'il défireroit faire imprimer & donner 
au Public , les Oeuvres de M.Pothixr, Co/i/ciZ- 
fciller au Préfidial d'Orléans , «'il nous plaifoit lui ac- 
corder nos Lettres de Privilège pour ce néceflaires. A 
ces causes , voulant favorablement traiter l'Expofant, 
Nous lui avons permis & permettons par ces Préfentes 
de faire imprimer ledit Ouvrage autant de fois que 
bon lui femblera , & de le vendre , faire vendre & dé- 
biter par tout notre Royaume pendant le temps de fix 
années confécutives , à compter du jour de la date 
des Préfentes. Faifons défenfes à tous Imprimeurs» 
Libraires & autres perfonnes de quelque qualité & 
condition qu'elles foient , d'en introduire d'impref- 
fion étrangère dans aucun lieu de notre obéiflance ; 
comme auflî d'imprimer ou faire imprimer , ven- 
dre , faire vendre ,. débiter ni contrefaire ledit Ou- 
vrage f ni d'en faire aucuns extraits , fous quel- 
que prétexte que ce . puifle être , fans la permiflîon 
expreffe & par écrit dudit Expofant,ou de ceux qui au- 
ront droit de lui.; à peine de confifeation des Exem- 
plaires contrefaits, de trois.mille livres d'amende con- 
tre chacun des contrevenants , dont un tiers à Nous , 
«n tiers à l'HAtel-Dieu de Paris , & l'autre tiers audit 
Expofant , ou à celui qui aura droit de lui ; à peine de 
tous dépens, dommages & intérêts, à la charge que ces 
Préfentes feront enregfftrées tout au long fur le. regis- 
tre de la Communauté des Libraires & Imprimeurs dç 
£aris, & ce dans trois mois de la date d'icelles ; que 
l'impreflïon dudit Ouvrage fera faite dans notre Royau- 
me,& non ailleurs, en beau papier & beaux caractères, 
conformément aux Règlements de la Librairie , & no- 
tamment celui du dix Avril mil fept cent vingt-cinq ; 



Je déchéance in prêtât Prtrtlege ; <iV 
de respofer en vente , le mannfcrtt qui aura 
servi de copie à r impreûloû dudlt Ouvrage # fera remit 
dans le même état eh l'approbation y a«ra été donnée 9 
es matas de notre très eber & fea) Chevalier, Chancelier 
Garde des Sceaux de France le fieur de bUurxau ; 
qu'il en fera «nlolte remis deux Exemplaires dans no- 
tre Bibliothèque publique, an dans notre Château du 
Louvre, & an dans celle dndit Sieur de Mmjsbov , le 
. le tout à peine de nullité èt9 Préfences : du contenu 
dcfqacllcs vous mandons & enjoignons de faire jouir 
ledit Eapofant & fes ayants caufe t pleinement &-pai* 
ibtaamt, laits feuffrir qu'il leur (bit fait aucun trou- 
ble ou empêchement. Voulons eue la copie dcfdttes Pré* 
fentes » qui fera imprimée tout au long , au commen» 
Cernent ou à la fin dudit Ouvrage , (bu tenue pour due* 
ment lignifiée» bt qu'aux copies collatlonnées par Ton 
de nos amés fc féaux Confelllers Secrétaires * foi foii 
ajoutée comme à l'Original. Commandons au premier 
notre Hululer ou Sergent fur ce requis , de taire pour 
Inexécution d'icelses tous actes requis Se néccnalres * 
tans demander autre pcrmié1oa»fit nonobftant Clameur 
de Haro , Charte Normande , & Lettres à ce contraires: 
Csr tel eft notre pialfir. D o h w e* à Paris le dix* 
neuvième jour du mois de Décembre , Tan de grâce 
mil fept cent foixame dix y de de notre Règne le cin- 
quantc-fixieme.' Par le Roi en fon Confeih 

LE BEGUE. 

Je foufligné reconnols que Madame la Veuve Rouzeatr,' 
Libraire & Imprimeur à Orléans , a part au prêtent 
Privilège pour moitié , que je lui al cédé , fui va ni 
Taccord fait entre nous. A Paris ce a? Décembre 
1770. Jean Debuks Père. 

Regifiri le vrèjent Privilège , enfemble la Reeonnoifi 
Jânce , fur le Regifire XV1U de la Chambre Royale & 
Syndicale des Libraires 6» Imprimeurs de Paris , N".' 
141 s , fol. 405 , conformément au Règlement de 17*34 
X A Parii, ee au Décembre 1770. 

J. HERISSANT, Syniici 



m 



mm 



?* ■ - 






'* 



, * '. 



mmm 



l^ 



^ 



/ 






3. ■; • * 



